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RAPPORT 

SUR 

LA MARCHE GÉNÉRALE DE LA RELÉGATION 

PENDANT LES ANNÉES 1888, 1889 ET 1890. 


Paris, le 2 2 mai 1895. 


Monsieur le Président, 

En exécution des prescriptions de l’article 2 2 de la loi du 
27 mai 1 885 sur les récidivistes, j’ai l’honneur de vous rendre 
compte de la marche générale du service de la relégation pen- 
dant le cours des années 1888, 1889 et 1890. 

Dans le rapport publié en 1889 et relatif au dernier 
semestre 1886 et à l’année 1 887, l’Administration des colonies 
n’avait pu qu’indiquer les dispositions prises à la Guyane et à 
la Nouvelle-Calédonie pour assurer l’exécution de la loi sus- 
visée. 

Pendant la période triennale de 1888 à 1890, l’Adminis- 
tration des colonies a poursuivi son œuvre; mais si les progrès 
accomplis ne sont pas encore très apparents, il n’en faut pas 
accuser les agents chargés d’utiliser une main-d’œuvre défec- 
tueuse sous tous les rapports. 

En effet , comme le disait M. Etienne alors sous-secrétaire 
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d’Etat des colonies, dans son rapport de 1889, (< nous avons à 
lutter contre la paresse innée d’individus qui depuis longtemps 
ont perdu l’habitude du travail et dont l’envoi dans nos pos- 
sessions d’outre-mer n’est précédé d’aucune préparation à la 
vie coloniale ». 

Quel parti peut-on tirer d’hommes qui, pour le plus grand 
nombre, n’ont jamais exercé un métier quelconque? qui n’ont 
appris dans les prisons, surtout dans les établissements de 
courtes peines, qu’à effilocher du chanvre, à confectionner des 
sacs à papier ou des chaussons de lisière, ou à préparer des 
soies de porc pour la confection des brosses? 

Mon prédécesseur exprimait l’avis, en 1889, <( qu'il serait 
désirable , tant au point de vue de la santé des relégables qu’au 
jDoint de vue de leur préparation à la vie coloniale , de créer, 
soit en France, soit en Corse, soit en Algérie, les pénitenciers 
spéciaux prévus par l’article 12 de la loi du 27 mai 1 885 et 
l’article i 5 du décret du 26 novembre 1 885 ». 

Il est regrettable que des questions d’ordre budgétaire 
n’aient pas permis à l’Administration métropolitaine de consti- 
tuer les dépôts de préparations dont il s’agit. 

Il est incontestable , en effet, que si l’on veut tirer un parti effi- 
cace et réellement productif de la main-d’œuvre des relégués, il 
faut initier ceux-ci, avant leur départ de France, aux exigences 
de l’existence nouvelle qui leur est imposée par la loi. Ainsique 
le disait le rapport de 1889 , ce qui manque surtout dans nos 
possessions d’outre-mer, «ce sont les ouvriers de bâtiment, 
tels que des maçons, des tailleurs de pierres, des serruriers, 
des menuisiers, des ébénistes, des charpentiers, des cou- 
vreurs, etc.; des ouvriers detat, tels que des ajusteurs, des 
charrons, des forgerons, des mécaniciens, des scieurs de long, 
des carriers, etc. ». Dans cet ordre d idees, il serait necessaire 
que les relégables fussent astreints, avant leur embarquement, 
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sous la surveillance de contremaîtres habiles, à un apprentis- 
sage d une certaine durée. 

Or, cet apprentissage n’existant dans aucun des dépôts de la 
métropole, il est indispensable que les relégués y soient sou- 
mis dès leur arrivée sur les lieux de relégation. De là une 
perte de temps pour la colonisation pénale ; de là, aussi, ce 
reproche qu’on adresse trop facilement aux administrations 
coloniales de ne pas savoir tirer parti de la main-d’œuvre des 
récidivistes ; de là , enfin , cette difficulté que nous éprouvons à 
procéder aux installations même les plus rudimentaires. 

Il est encore une difficulté contre laquelle se heurtent jour- 
nellement les administrations locales et qui provient de cette 
idée préconçue du relégué qu’il doit être libre dans la colonie 
aussitôt son débarquement. 

La loi du 27 mai 1 885 a dit dans son article i er que la re- 
légation consistera dans l’internement perpétuel sur le territoire 
des colonies ou possessions françaises des condamnés éloignés 
de France, et le paragraphe 2 du même article a spécifié que 
des décrets rendus en forme de règlements d’administration 
publique détermineraient les mesures d’ordre et de surveillance 
auxquelles les relégués pourront être soumis par nécessité de 
sécurité publique et les conditions dans lesquelles il sera pourvu 
à leur subsistance, avec obligation du travail à défaut de moyens 
d’existence dûment constatés. 

Mais la plupart des relégués, après avoir subi leur peine 
principale, n’admettent pas cette conception de la peine acces- 
soire qui leur est infligée; ils prétendent qu’étant libérés ils 
doivent être maîtres de vivre à leur guise sans être soumis à 
aucune discipline. Or, les règlements du 26 novembre 1 885 et 
ceux pris en exécution de l’article 18 de la loi du 2 7 mai ont 
nettement établi ce que devait être la relégation collective, 
c’est-à-dire l’embrigadement et le travail en commun sur les 
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chantiers de l’Administration, et la relégation individuelle, 
c’est-à-dire la liberté sous réserve de certaines mesures de sur- 
veillance. Cette appréciation fausse de leur véritable situation 
est la conséquence du régime auquel sont soumis les relégables 
dans les dépôts de la métropole entre l’époque de leur libé- 
ration et le moment de leur embarquement, et la principale 
cause des refus de travail, des évasions et des mutineries qui 
se produisent, surtout dans les premiers jours de l’arrivée de 
chaque convoi. 

Mais, peu à peu, les esprits se calment. La plupart des relé- 
gués reprennent l’habitude du travail pour gagner leur nourri- 
ture de chaque jour, et on arrive insensiblement à faire de ces 
révoltés sinon de bons ouvriers, faute de connaissances tech- 
niques, du moins des manœuvres assez soumis. 

Ces considérations préliminaires m’ont paru nécessaires pour 
établir par la suite que, si la main-d’œuvre des relégués n’a pas 
produit pendant la période de 1888 à 1890 tous les résultats 
qu’on peut désirer, ils sont néanmoins de nature à faire espérer, 
si on les compare à ceux obtenus pendant le dernier semestre 
de l’année 1886 et l’année 1887, que dans un avenir plus ou 
moins lointain l’Administration coloniale arrivera à utiliser dans 
nos possessions d’outre-mer des hommes qui en France sont 
fatalement entraînés à vivre aux dépens de la société ou de 
l’Administration pénitentiaire métropolitaine. 

C’est une œuvre de longue haleine, et le Ministère des colo- 
nies, qui en est chargé, est en droit de demander un certain 
crédit pour accomplir cette transformation du voleur, du vaga- 
bond , du paresseux et de l’ivrogne en un colon capable de ga- 
gner sa vie par le travail. 

Cette œuvre est d’autant plus difficile à la Guyane que cette 
colonie est spécialement réservée aux récidivistes réputés incor- 
rigibles et dangereux, à ceux qui ont encouru les condamna- 


tions les plus graves ou qui, pendant leur séjour en prison, se 
sont signalés comme les plus indisciplinés. Il résulte des statis- 
tiques publiées par le Ministère de l’intérieur depuis l’applica- 
tion de la loi de 1 885 que, sur 3,997 individus transférés aux 
colonies, 2,207 ont été désignés pour subir leur peine à la 
Guyane, soit 55 p. 100. 

Il ressort de ce chiffre que le plus grand nombre est réfrac- 
taire à tout amendement, et il ne faut donc pas s’étonner si le 
rapport concernant la période triennale de 1888 à 1890 n’ac- 
cuse pas de meilleurs résultats. 

Avant de fournir les renseignements statistiques concernant 
la marche générale du service de la relégation à la Guyane et à 
la Nouvelle-Calédonie, il me paraît utile d’indiquer sommaire- 
ment les actes réglementaires qui ont été mis en vigueur pen- 
dant les années 1888, 1889 et *890 qui forment la légis- 
lation et la jurisprudence de ce service. 

GUYANE. 

Un décret du 1 2 février 1889 a constitué une section mobile 
qui a pris le numéro 2 et qui est affectée provisoirement au 
territoire du Haut-Maroni. 

Sur ce point une exploitation forestière avait été créée par 
une société particulière au moyen de la main-d’œuvre des 
condamnés aux travaux forcés. La société ayant renoncé à la 
concession qui lui avait été faite, le Département consentit 
en 1 888 à racheter à MM. Wacongne le matériel en service sur 
cet établissement, en vue de continuer cette entreprise au 
compte de l’Administration pénitentiaire. 

Un arrêté du Gouverneur, en date du 22 juillet 1889, a dé- 
terminé la composition et l’organisation de la section mobile 
de relégués affectés au territoire du Haut-Maroni. 
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Cette section est composée : i° des relégués collectifs 
désignés pour en faire partie avant leur départ de France; 
2° des relégués collectifs internés au dépôt de Saint- Jean, sus- 
ceptibles d’amendement; 3 ° des relégués individuels se trouvant 
temporairement dans l’impossibilité de pourvoir à leur sub- 
sistance et qui en feraient la demande. 

Le même arrêté fixe la ration qui, d’ailleurs, en vertu des 
prescriptions de 1 article 5 du décret du 18 février 1 8 8 8 , doit 
être équivalente à celle des disciplinaires coloniaux. 

Au point de vue du salaire, les relégués de la section mobile 
sont divisés en trois classes : 

î 0 Les ouvriers de profession , qui reçoivent un salaire variant 
de 6o centimes à î franc par jour; 

2° Les ouvriers ordinaires, dont le salaire est fixé de 5 o cen- 
times à 8o centimes; 

3 ° Enfin, les apprentis ouvriers, qui auront droit à des 
salaires dont le minimum est de 4o centimes et le maximum 
de 70 centimes. 

Un arreté du Gouverneur, en date du 20 janvier 1890, a 
réglé les conditions d’engagement des relégués individuels em- 
ployés par l’Administration pénitentiaire. 

Les salaires, en vertu de cet arrêté, sont fixés à 2 francs au 
minimum et à 3 fr. 5 o au maximum. 

Les relègues engages dans ces conditions doivent pourvoir 
eux-memes a leur nourriture, à leur couchage et à leur habille- 
ment. L’Administration se charge de les loger. 

Il convient de noter qu une dépêche ministérielle du 
20 mai 1089 a lirïîite ces engagements aux relégués capables 
de servir de contremaîtres ou de travailler personnellement de 
leur métier. 

Un arrêté du Gouverneur, en date du 1 7 mars 1890, pris en 
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exécution du décret du 2 5 novembre 1887, fixe les conditions 
d’organisation de la relégation individuelle à la Guyane. 

Un arrêté du Gouverneur, en date du i cr juin 1890, autorise 
la commune de Saint-Laurent à louer des biens communaux 
aux relégués. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Décret du 12 février 1889 constituant une section mobile 
de relégués affectée jusqu’à nouvel ordre au domaine de la 
Ouaménie et qui porte le numéro 1 . 

Une dépêche ministérielle du 29 mars 1889 indique dans 
quelles conditions doit être formée cette section mobile. Les 
relégués qui en font partie doivent être employés à des tra- 
vaux de routes, de défrichement et d’assainissement en vue de 
1 installation sur ledit domaine de colons libres ou de récidi- 
vistes admis au bénéfice de la relégation individuelle et choisis 
principalement parmi les relégués de la section mobile. 

Arrête du Gouverneur, du 16 avril 1889, P r is en exécution 
de la dépêche ministérielle du 5 octobre ] 888. 

Cet arrête, divisé en cinq titres, détermine : 

i° L’organisation du travail et le classement des relégués; 

2 0 Les salaires et gratifications; 

3 ° Le pécule disponible; 

4 ° Les retenues au profit de l’Etat sur les salaires; 

5 ° Le pécule réservé. 

Une depëche ministerielle du 3 septembre i 890 a approuvé 
cet arreté sous la réserve de certaines modifications de détail 
indiquées par la Commission du régime pénitentiaire. 

Decret du 2 mai 1889 désignant la baie du Prony pour re- 
cevoir des relégués collectifs. 
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Le territoire de i’île des Pins, affecté par le décret du 20 août 
1886 à l’internement des relégués collectifs, étant devenu trop 
restreint pour permettre d’occuper les détenus de cette caté- 
gorie, le Département a dû rechercher s’il ne serait pas possible 
de créer sur la grande terre un établissement suffisamment 
isolé des pénitenciers de la transportation où pourraient être 
utilisés, conformément à l’article 32 du décret du 26 novembre 
1 885 , un certain nombre de relégués collectifs. 

La baie du Prony, où l’Administration pénitentiaire possé- 
dait une importante exploitation forestière, a paru remplir 
toutes les conditions désirables pour cette destination. 

Décision du Gouverneur, du 2 2 juillet 1889, fixant la quotité 
des sommes à verser au pécule disponible des relégués de la 
section mobile sur les masses reçues de France. 

Décision du Gouverneur, du 9 août 1889, fixant la ration et 
les salaires des relégués de la section mobile. 

Arrêté du Gouverneur, du 11 septembre 1889, réglemen- 
tant les engagements de travail des relégués collectifs chez les 
particuliers, conformément à l’article 36 du décret du 26 no- 
vembre 1 885 . 

Une dépêche ministérielle du 8 septembre 1890, tout en 
autorisant l’application provisoire de cet arrêté, a fait remar- 
quer qu’en vertu de l’article 18 de la loi du 27 mai 1 885 il 
devait être transformé ultérieurement en règlement d’adminis- 
tration publique. 

Arrêté du Gouverneur, du 2 mai 1 890, portant règlement 
d’application du décret du 2 5 novembre 1887 sur l’organisa- 
tion de la relégation individuelle aux colonies. 
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GUYANE ET NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Les actes communs aux deux colonies de la Guyane et de la 
Nouvelle-Calédonie sont les suivants : 

Décret du 1 8 février 1888 portant organisation des groupes 
et des détachements de relégués à titre collectif; 

Décret du 26 novembre 1888 relatif à la situation, au point 
de vue militaire, des individus condamnés à la relégation; 

Dépêche ministérielle du 2 3 décembre 1889 concernant le 
mode de perception des sommes ou valeurs destinées aux relé- 
gués collectifs. 

L’Administration des colonies avait préparé un projet de dé- 
cret dont le dispositif était ainsi conçu : « Dans les colonies pé- 
nitentiaires de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie , la percep- 
tion des sommes d’argent destinées aux individus condamnés à 
la relégation collective sera effectuée , après adhésion préalable 
des intéressés , par le directeur de l’Administration pénitentiaire 
ou par les fonctionnaires qu’il aura désignés à cet effet. » 

Or, le Conseil d’Etat, appelé à délibérer sur ce projet de 
décret, a fait remarquer que les relégués ne pouvaient, en pré- 
sence du silence de la loi du 27 mai i 885 , être privés de 
l’administration de leurs biens et que, d’un autre côté, c’était 
exposer les fonctionnaires qui interviendraient dans ce cas aux 
responsabilités résultant pour les mandataires des prescriptions 
des articles 1 9.9 1 et suivants du Code civil. 

La dépêche du 2 3 décembre 1889 a fait connaître que l’Ad- 
ministration, tout en laissant aux relégués le droit de gérer 
leur fortune, pouvait, en s’appuyant sur l’article 2 du décret 
disciplinaire du 22 août 1887, interdit à ces individus la 
libre possession de toute somme d’argent, obtenir d’eux qu’ils 
versent soit à la caisse d’épargne pénitentiaire, soit même à la 
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Caisse des dépôts et consignations les fonds provenant soit de 
successions, soit de dons manuels. 

Enfin, une dépêche ministérielle du 18 août 1890‘a établi, 
après entente avec M. le Garde des sceaux, la situation des for- 
çats soumis à la relégation , et notamment des libérés astreints 
à l’obligation de la résidence. 

Tout d’abord le Ministre de la justice avait pensé que l’obli- 
gation de la résidence était incompatible avec la relégation; 
mais, après un nouvel examen basé sur des arrêts de la Cour 
de cassation, il a été reconnu que la résidence perpétuelle pou- 
vait être subie en même temps que la relégation, parce que 
cette dernière peine constitue une aggravation pénale qui peut 
se superposer à la précédente sans en empêcher le cours légal. 

Avant de rendre compte de la situation des établissements 
pénitentiaires de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie affectés 
à la relégation , il est peut-être intéressant d’indiquer sommaire- 
ment les résultats en France de l’application de la loi du 27 mai 
1 885 pendant la période quinquennale de 18S6 à 1890. Les 
condamnations à la relégation prononcées par les tribunaux 


la métropole 

et de l’Algérie se 

sont élevées à 7 , 436 , savoir : 

En 

1886 



En 

OC 

OC 



En 

OC 

OC 

oc 

t 


• •• 1,627 

En 

1889 — 



En 

1890 




Il y a lieu de déduire de ce total de 7,436 condamnations 
870 prononcées contre des individus ayant encouru la peine 
des travaux forcés et qui ont été transférés soit à la Guyane, 
soit à la Nouvelle-Calédonie. Ils ne seront donc immatriculés à 
la relégation qu’à l’expiration de leur peine principale. 

Il reste donc 6,566 relégables ayant été condamnés à la 
réclusion ou à l’emprisonnement. 
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Sur ce nombre, 0,997 ont été dirigés sur ia Guyane et ia 
Nouvelle-Calédonie, savoir: 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 

TOTAL. 

/ 1886 

11 

300 

300 

! 1887 

648 

286 

934 

Années.../ 1888 

504 

551 

1,055 

/ ïSSg 

502 

229 

731 

00 

CJD 

O 

553 

424 

977 

Totai 

» 

2,207 

1,790 

3,977 


Si du chiffre total des récidivistes condamnés ( 6 , 566 ) on 
déduit les individus embarqués (3,997), il devait rester en 
France 2,569 relégables au 3 i décembre 1890. 

Ce nombre se décomposait ainsi qu’il suit : 

343 en expectative de départ; 

1,526 en cours de peine dans les prisons de la métropole; 

544 ayant été 1 objet de mesures gracieuses, la plupart pour 
lausse application de la loi ; 

37 admis à la libération conditionnelle; 

60 ayant obtenu des dispenses définitives ou provisoires de 
départ. 

Total : 2 , 3 10. 

La différence, soit 269, représente les récidivistes condam- 
nés à la relégation qui sont décédés pendant la période quin- 
quennale. 

En résumé, sur les 6,566 relégables: 

2 3 p. 100 ont été dirigés sur la Guyane; 

26 p. 100 ont été dirigés sur la Nouvelle-Calédonie; 

6 p. 100 attendaient leur embarquement au 3i décembre 
1890; 
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Effectifs. 


a 3 p. 100 subissaient leur peine principale à la même date; 

6 p. îoo ont été graciés; 

0.7 p. 100 ont été admis à la libération conditionnelle ; 

1 p. 100 ont obtenu des dispenses de départ; 

4 p. 100 sont décédés en France. 

GUYANE FRANÇAISE. 

Au 3 i décembre 1887, le nombre des relégués présents à la 
Guyane s’élevait à 6 1 6 , savoir: 568 hommes et 48 femmes. 
Au 3 i décembre 1890, cette population pénale atteignait le 
chilïre de 1,395, savoir: 1,242 hommes et 1 53 femmes, soit, 
en résumé, une augmentation en trois ans de 626 hommes et 
de io 5 femmes. 

HOMMES. FEMMES. 

Pendant cette période de trois années, huit con- 


vois venus de France ont amené 1,347 124 

De plus, le pénitencier de Saint- Jean a reçu : 

Libérés provenant des travaux forcés 5 » 

Condamné dans la colonie 1 n 

Venus des Antilles 33 3 

Total 1,476 127 

A ajouter l’effectif au 3 1 décembre 1887 568 48 

Soit 2,o44 176 

dont il y a lieu de déduire les pertes pour décès et 

évasions de 1888 à 1891 802 22 

D’où l’effectif était au 3 i décembre 1890, 

comme il est dit plus haut, de 1,242 i 53 

ainsi réparti : 

Au dépôt ou sur les divers chantiers 833 l 32 

Relégués individuels 26 1 

Ayant des engagements de travail 72 11 

En traitement à l’hôpital ou à l’infirmerie 208 5 

Impotents 73 4 

En détention 3 o n 
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La ration des relégués, fixée par l’arrêté local du 9 juin 1887 
et évaluée à 47 centimes, n’a pas varié et est restée composée 
de la manière suivante : 


DÉSIGNATION 

DES DENRÉES. 

JOURS DES DISTRIBUTIONS. 

QUANTITÉ 

par 

RATION. 

ESPÈCES 

des 

UNITES. 

Pain bis 

Tous les jours 

0 750 

K ilncrr 

Viande fraîche 

j * ••«••• 

Le dimanche 

0 250 

Idem. 

Conserves de bœuf en 


boîtes 

Mercredi et samedi. . . 

0 250 

Idem. 

Lard salé 

Mardi et jeudi 

0 180 

ldpm 

Bacaliau 

Lundi et vendredi 

0 250 

JL tvv (fVi 

Idem. 

Légumes secs 

Lundi, mardi, mercredi, vendredi, sa- 


medi 

0 120 

Idem. 

Riz 

Jeudi et dimanche. . . 

0 070 

Tri pm 

Saindoux 

Tous les jours 

\J \J t \J 

0 010 

X (XC * 9 

/ n ptïi 

Huile d’olive 

J 

Lundi et vendredi .... 

V VJ 1 U 

0 010 

X (XL 1 IL f 

TrJpm 

Vinaigre 

Idem 

\J U 1 u 

0 00*1 

X lit/ f/i# 

1 i fro 

Sel 

Tous les jours . . 

VJ \J\J%J 

0 012 

JU1LJL 

Kilogr. 




Conformément à l’article i 3 du décret du 5 septembre 1887, 
cette ration ne comporte ni vin, ni tafia, ni café. Les relégués 
peuvent, sur le produit de leur travail, l’améliorer au moyen 
de bons de cantine. 

Cette mesure, qui est de règle dans les établissements péni- 
tentiaires de la métropole, est excellente en principe. Il est 
naturel que le détenu qui travaille puisse améliorer son ordi- 
naire; mais si elle est d’une application facile en France, il 
n en est pas de même aux colonies, où le relégué, en raison de 
la liberté dont il jouit, peut, malgré la surveillance à laquelle 
d est soumis, se livrer dans les débits clandestins au trafic de 
ses bons de cantine qui, par leur bon marché même, sont très 
recherchés. 

C’est principalement pour remédier à ce danger qu’un dé- 
cret du 3 o août 1889 a réglementé l’ouverture des cafés, caba- 


Alimentation 
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État 

sanitaire. 


rets, débits de boissons, hôtels dans les colonies pénitentiaires 
de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie. L’Administration, 
en vertu de ce décret, est donc suffisamment armée pour pour- 
suivre le trafic signalé plus haut, aussi nuisible à la santé de 
l’homme qu’à la discipline sur les centres de la relégation. 

Du i cr janvier 1888 au 3 i décembre 1890, le nombre des 
décès s’est élevé à 662 , savoir : 

122 en 1888, dont 3 accidents et 8 suicides; 

3 16 en 1889, dont 1 accident et 3 suicides; 

224 en 1890, dont 1 accident et 3 suicides. 

En laissant de côté les décès par accidents, la proportion 
p. 100 donne: 

En 1888, 111 décès pour un effectif de 1,1 23 relégués, 
soit 9.87 p. 100; 

En 1889 : 3i2 décès pour un effectif de 1,52 4 relégués, 
soit 20.47 p- 100 ; 

En 1890: 220 décès pour un effectif de 1,721 relégués, 
soit 12.78 p. 100; 

En 1887, le nombre des décès ayant été de 29 pour un 
effectif de 2o3 relégués, la proportion p. 100 avait atteint 1 4 - 3 . 

Ainsi qu’il a été expliqué dans le rapport précédent, cette 
situation tient à deux causes : l’état de santé des relégués usés 
par les excès de toute nature et la période d’acclimatement en 
Guyane, qui se traduit toujours par un accroissement de mor- 
talité. 

Dès que les relégués ont été employés aux travaux de défri- 
chement, ils ont dû subir les influences telluriques qui ont 
développé les fièvres et la cachexie paludéennes; la dysenterie a 
fait aussi un grand nombre de victimes. Mais il ne faut pas 
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conclure de ces chiffres à l’insalubrité de Saint-Jean-du-Maroni , 
où sont actuellement les relégués. 

L’expérience a démontré que sur tous les établissements pé- 
nitentiaires de la Guyane la période d’installation a été marquée 
par une mortalité excessive et qui ne doit pas être uniquement 
imputée au climat de la colonie. 

Il suffira de rappeler ce qui s’est passé au début de la trans- 
portation sur le pénitencier de la Montagne-d’Argent, qui est 
le point le plus dangereux de toute la Guyane. 

Occupé en 1 85 3 , ce pénitencier donne pour la première 
année une proportion de 3 i.i décès p. îoo, de 2 1.3 p. îoo 
en i 854 , de 17 p. 100 en 1 855 , de 62.3 p. 1 00 en 1 856 par 
par suite d’une épidémie de fièvre jaune. Puis, de 1 867 à 1 867, 
date de l’évacuation, la moyenne varie entre 3.5 p. 100 et 
1 1 .5 p. 100. 

H est permis de croire que les mêmes résultats se produiront 
a Saint-Jean, lorsque l’ Administration aura terminé le travail 
d assainissement que le Départëment a prescrit de poursuivre 
sans relâche et lorsque tous les relégués auront pu être logés 
dans les conditions d hygiène et de salubrité indispensables 
aux Européens qui sont appelés à vivre sous les tropiques. 

Si en 1891 et en 1892 la mortalité a été encore très élevée 
par suite d’une épidémie de dysenterie et de lièvre, nous pou- 
vons constater une certaine amélioration pour les années 1898 
et 1894. Nous relevons: 

En 1891 : 276 décès pour un effectif moyen de 1 , 664 -. 
soit 1 6.6 p. 100; 

En 1892: 493 décès pour un effectif moyen de 1,714, 
soit 28.8 p. 1 00; 

En 1893: 226 décès pour un effectif moyen de 1 , 664 » 
soit 1 3.5 p. i 00; 

Rdégaliou. 
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En 1894 ’• 109 décès pour un eilectil moyen de 1,727, 
soit 9.2 p. 100. 

D’ailleurs il convient d’insister sur ce point que l’élévation 
de la mortalité chez les relégués est due en grande partie à la 
mauvaise constitution de ces hommes déjà anémiés par leurs 
longs séjours en prison, l’ivrognerie et la débauche. On 
remarque, en effet, que pendant la même période de 1888 à 
1890, la population des forçats, population plus jeune, ayant 
plus de ressort et plus d’activité, a été beaucoup moins 
éprouvée ; ainsi, nous trouvons pour ces condamnes : 

En 1888, une proportion de 9.02 p. 100; 

En 1889, une proportion de 9.46 p. 100; 

En 1890, une proportion de 7.84 p- 100. 

Ainsi que nous l’avons dit plus haut, les maladies qui ont 
fait le plus grand nombre de victimes sont, pendant ces trois 

années : 


DÉSIGNATION. 

1888. 

1889. 

1890. 


70 

124 

91 


12 

55 

50 

L anémié et la cachexie palucieenne 

18 

91 

59 

Les fièvres endemique et pernicieuse 

Les autres maladies qui 11 e peuvent être imputées au climat de la 

22 

46 

24 

Guyane donnent les chittres suivants 
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régime Les relégués peuvent être divisés en trois classes : 1 une, qui 
disciplinaire. comprend ■ peu près J a moitié de l’effectif, se compose de ces 

habitués des prisons qui ne travaillent que par crainte des pu- 
nitions et qui, incapables de produire un effort quelconque, 
se contentent de l’existence matérielle qui leur est assurée par 

la ration journalière. 
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Aussi n’a-t-il été possible d’employer ces hommes qu’à des 
travaux de déboisement ou au transport des fardeaux. On doit 
cependant reconnaître que, sauf de rares exceptions, le plus 
grand nombre des relégués de cette catégorie a fourni, grâce à 
une surveillance incessante et à une discipline sévère, une 
somme de travail suffisante si l’on considère leur peu d’aptitude 
et leur paresse invétérée. 

La seconde classe, représentant à peu près le quart de 
l’effectif, est composée d’hommes moins complètement viciés, 
qui peuvent exercer un métier et qui cherchent à se créer des 
moyens d’existence afin d’échapper ainsi à la discipline de la 
relégation. C’est parmi ceux-là que se recrutent les relégués 
individuels et les engagés chez l’habitant. 

Enfin le troisième groupe, dont on n’a jamais pu tirer parti, 
est conqDOsé des incorrigibles et rejorésente le dernier quart de 
cette population pénale. Ces individus, rebelles à toute disci- 
pline, n’ont pu être conservés au dépôt et ont été dirigés sur 
un point sjDécial. C’est d’ailleurs en prévision de cette caté- 
gorie de détenus que le décret du 22 août 1887 a prévu la 
création d’un quartier disciplinaire (chap. ni, art. 16 à 22). 

Quoi qu’il en soit, les punitions, bien qu’ assez nombreuses, 
surtout dans les premiers temps, n’ont pas été aussi fréquentes 
que 1 on eût pu le craindre. Les infractions le plus souvent 
réprimées sont l’insolence envers l’autorité, les manquements 
aux appels, les absences illégales et les rixes entre relégués. 

Toutes les punitions de prison ne dépassant pas quatre jours 
sont subies au dépôt de Saint-Jean, celles de cellule et de 
cachot à Saint-Louis, où l’on a construit un bâtiment spécial 
pouvant contenir 5 o hommes en commun et 6 en cellule. 

Le nombre des punitions infligées pendant les années 1888, 
1889 e l 1 ^9° s es t élevé à 1,81 1 pour les motifs ci-après : 

Paresse, mauvaise volonté au travail, 52 4; 
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Détention d’argent, jeu, trafic, 37 1 ; 

Ivresse, 3 20; 

Inconvenances, insolences , insultes, rixes, 2 3 q; 

Larcins et vols, 188; 

Refus de travail, 169. 

Si l’on considère ces punitions au point de vue de l’effectif, 
nous trouvons: 

En 1 888 : 5 o 6 punitions pour un effectif de i , 1 2 3 relégués, 
soit 43 . o 5 p. 100. 

En 1889 : 623 punitions pour un effectif de 1,624 relégués, 
soit 40-96 p. 1 00. 

En 1890 : 682 punitions pour un effectif de 1,72 1 relégués, 
soit 39.62 p. 100. 

Il est permis de conclure de ces chiffres que peu à peu le 
relégué se plie à la discipline des établissements pénitentiaires. 
On constate, d’autre part, que les punitions pour ivresse ont 
diminué dans une proportion considérable en 1890, mais que, 
par contre, la paresse, la détention d’argent, le jeu, les 
inconvenances envers le personnel ont dû être plus souvent 
réprimés pendant le même exercice. 

Les punitions infligées sont les suivantes : 

Privation de cantine : 42 4 1 soit 2 3.4 p- i°° du nombre des 
punitions prononcées; 

Prison de nuit: 72.4, soit 39.4 p- 100 du nombre des pu- 
nitions prononcées; 

Cellule: 663 , soit 36.6 p. 100 du nombre des punitions 
prononcées. 

Pendant la période triennale de 1888 a 1890, 683 relégués 
ont tenté de s’évader, 491 ont été repris; il reste donc en état 

d’évasion J92 relégués, savoir: 

37 en 1888, sur 176, ou 20 p. 100 qui ont réussi; 

5 o en 1889, sur 166, ou 3 i p. 100 qui ont réussi; 
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io 5 en 1890, sur 348 , ou 3 o p. 100 qui ont réussi. 

175 condamnations ont été prononcées par les tribunaux de 
la colonie de 1 888 à 1 890 , soit : 

3*2 en 1888, ou 3 p. 100 de l’eflectif; 

67 en 1889, ou 4 p. 100 de l’effectif; 

76 en 1890, ou 4 p. 100 de l’effectif. 

1 relégué a encouru la peine des travaux forcés à temps pour 
évasion et vol; 

3 relégués, la peine de l’emprisonnement à plus d’un an 
pour évasion; 

32 relégués, la peine de l’emprisonnement à plus de trois 
mois et à moins d’un an; 

1 36 relégués, la peine de l’emprisonnement à moins de trois 
mois; 

3 relégués, la peine de l’amende. 

On trouve i 5 o condamnations pour évasions, 21 con- 
damnations pourvois, 4 condamnations pour voies de fait. 

Dans la période triennale, une seule femme a été condamnée 
pour voies de fait. 

Les premiers essais d’admission à la relégation individuelle Relégation 
n’ont été tentés à la Guyane française que dans le cours de 
1 année 1889. On doit reconnaître que jusqu’à ce jour ils ont 
été peu concluants, car de nombreuses réintégrations au dépôt, 
motivées par la paresse, l’inconduite habituelle ou des con- 
damnations encourues dans la colonie, ont dû être prononcées 
contre les relégués nouvellement affranchis de la tutelle admi- 
nistrative. 

Il faut également se rendre compte que dans cette colonie 
les relégués admis à la relégation individuelle rencontrent de 
grandes difficultés pour se procurer du travail. La population 
libre est peu dense; il n’y a ni industrie, ni commerce, ni ex- 
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ploitations agricoles importantes. De plus, le Conseil général 
s’est toujours montré réfractaire à l’admission des relégués in- 
dividuels dans la ville de Cayenne et dans les quelques com- 
munes de l’intérieur présentant une certaine agglomération. 

Ce n’est donc guère qu’au Maroni que les relégués peuvent 
trouver à gagner leur vie, soit en cultivant la terre, soit en 
exerçant un commerce ou une industrie. 

Sur 2 1 demandes d’admission formées par des relégués col- 
lectifs, 1 7 seulement ont pu être admises en 1 889 et les 4 autres 
ont été rejetées en raison, soit de la mauvaise conduite ordi- 
naire des postulants, soit par suite de leur ignorance de toute 
profession. En outre, i 3 ont été réintégrés dans l’année à la 
relégation collective. 

Peu nombreuses, mais triées avec plus de soin, les demandes 
formées en 1890 ont pu être accueillies par le Département; 
elles n’ont concerné que 2 5 relégués collectifs dont la conduite 
n’a donné lieu jusqu’ici à aucun reproche sérieux. Malheureu- 
sement, nous avons dû réintégrer au dépôt 3 des relégués 
admis l’année précédente, ce qui a porté f effectif des relégués 
individuels présents, dans la colonie pénitentiaire au 3 i dé- 
cembre 1890, au chiffre de 27; dans ce nombre figurait une 
femme. 

Mais, à la même époque, 72 hommes et 1 1 femmes avaient 
obtenu des engagements de travail, soit chez des particuliers, 
soit de l’Administration , et il est permis de penser que parmi 
ces relégués sortis du dépôt plusieurs viendront, dans l’avenir, 
grossir le nombre des relégués individuels. 


Travaux 

exécutés 

par 

les relégués. 


L’utilisation des relégués internés sur des territoires éloignés 
de tout centre de consommation était une des plus grandes 
difficultés que l’Administration eût à vaincre. 

Il faut ajouter que, surtout dans les premiers temps, les re- 


23 — 


légués ne fournissaient quun très petit nombre d’ouvriers d’art 
ou de profession. Il fut donc nécessaire d’en employer la plus 
grande partie à des travaux de route, de culture ou d’entretien 
n’exigeant aucune connaissance technique. On put également 
les utiliser au montage des cases en bois qui avaient été en- 
voyées de France pour les installations des premiers convois; 
28 cases sur 3 o furent montées à la lin de l’année 1888. 

Des routes furent ouvertes; leur développement atteignait 
environ 3 kilomètres. 

Des ponts faits en bois du pays et coaltarisés, présentant 
assez de solidité pour attendre leur remplacement par des ou- 
vrages en maçonnerie, furent jetés sur les nombreux cours 
d’eau que l’on rencontre sur les bords du fleuve Maroni. 

Enfin la berge marécageuse qui se trouve en face de Saint- 
Jean fut comblée et vers la fin de l’année, les remblais étant 
terminés, les chalands purent débarquer à quai, leur charge- 
ment. 

D’un autre côté , de nombreux travaux de déboisement furent 
effectués sur divers plateaux reliés entre eux par des terrasse- 
ments et des remblais. 

L’Administration pénitentiaire acquit en outre, au mois de 
juin 1888, un chantier forestier dans le Haut-Maroni, avec ses 
immeubles et son outillage. Les deux premiers mois de la prise 
de possession furent employés aux réparations et au nettoyage 
des engins de la scierie, puis des cases furent construites afin 
de loger une centaine de relégués et de donner ainsi plus 
d’essor à l’industrie forestière, qui doit être une source de ri- 
chesse pour notre possession de l’Amérique du Sud. 

C’est sur ce point que fut installée à la fin de 1889 la 
deuxième section mobile créée par décret du 1 2 février 1889. 

Pendant l’année 1889, les résultats, au point de vue des 
travaux effectués, ont été moins appréciables; cela tient à une 
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épidémie de fièvre pernicieuse cpii a sévi principalement dans 
les premiers mois de cette année. 

Grâce aux mesures énergiques prises dès le début pour en- 
rayer le fléau, la main-d’œuvre des relégués put néanmoins, 
dans le second semestre, mener à bien un certain nombre de 
travaux importants. 

Une grande case en fer et en briques destinée aux médecins 
fut construite, ainsi qu’un magasin d’approvisionnement des 
hôpitaux. 

Une partie des relégués disponibles fut, en outre, employée 
à l’entretien général des bâtiments, à la construction d’un ap- 
pontement à Saint- Jean , à l’établissement de la voie ferrée re- 
liant à ce centre le plateau où devait être édifié l’hôpital, enfin 
à la construction de la voie qui doit mettre en communication 
le dépôt de Saint-Jean avec les centres de Saint-Louis, de 
Saint-Maurice et de Saint-Laurent. 

On ne put pas malheureusement, pendant l’année 1889, 
renouveler les essais de culture qui avaient été tentés en 1888, 
en raison de la situation sanitaire de la colonie; il eût été im- 
prudent, en effet, de faire des défrichements et des déboise- 
ments au moment où l’épidémie cessait à peine. 

Toutefois, au 3 i décembre 1889, les terrains travaillés se 
décomposaient comme suit : 

Terrains cultivés en jardins, 12 hectares; 

Terrains cultivés en pépinières, 3 hectares; 

Terrains cultivés en prairies, 17 hectares. 

Pendant l’année 1890, un grand plateau fut déboisé, nivelé 
en partie, et l’on y construisit des maisons en fer et en maçon- 
nerie, ainsi que des cases en bois, saines et bien aérées. 

On put entreprendre également, un mois après l’établisse- 
ment de la saison sèche, les travaux d’assainissement ajournés 
jusqu’alors; mais, encore une fois, devant les craintes expri- 
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mées par le conseil de santé sur le danger de voir réapparaître 
le fléau qui avait ravagé la colonie l’année précédente , ces tra- 
vaux furent momentanément suspendus et repris seulement à 
la fin de l’année. 

Indépendamment de l’entretien des bâtiments et des tra- 
vaux énumérés plus haut, la main-d’œuvre des relégués permit 
d’exécuter les travaux neufs ci-après : 

Achèvement du magasin de l’hôpital (bâtiment de 20 mètres 
de long sur 7 de large), à rez-de-chaussée en maçonnerie de 
moellons et un étage en fer et briques; 

Achèvement d’une cuisine en fer et briques, à deux com- 
partiments (servitude de 6 mètres sur 4), construite comme 
dépendance de la grande case destinée aux médecins; 

Continuation des travaux de construction d’un quai défi- 
nitif; 

Prolongement de la route allant au grand plateau; 

Construction d’une étuve à désinfecter en maçonnerie; 

Etablissement d’une route contournant les ateliers et desser- 
vant le plateau de l’Oreille; 

Agrandissement du second camp par la construction de trois 
cases de 7 mètres sur 2 mètres (ces constructions, nécessitées 
par l’arrivée d’un convoi de relégués venus de France, sont en 
bois rond et couvertes en tuiles métalliques); 

Installation d’un filtre Chamberland système Pasteur, sur 
réservoir en maçonnerie; 

Construction d’un bureau pour le service intérieur (case en 
bois de 6 mètres sur 4, sur piliers en briques) et d’une case de 
2 o mètres sur 8 ; 

Enfin, debroussement d un plateau de 8 hectares qui se 
trouve sur le prolongement du deuxième camp, et construction 
d un camp provisoire composé de 4 cases en bois équarri, cou- 
vertes en ardoises et pouvant loger 2 4o hommes. Ces cases sont 
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destinées à servir de magasins, lorsque le camp définitif, qui 
sera composé de 1 2 cases de 28 m. 5 o sur 11 m. 5 o, en 
briques et fer et sur piliers de maçonnerie, aura été con- 
struit. 

Tous les bois nécessaires à ces travaux furent pris et pré- 
parés sur place et les divers chantiers reliés au quai par une 
voie Decauville qui vient par embranchements aboutir à une 
carrière de pierre et à une crique où l’on trouve en abondance 
beau et le sable. 

Enfin, la 2 e section mobile, composée d’environ 100 hommes, 
fut envoyée au chantier forestier pour y débiter les bois né- 
cessaires à Saint-Jean. Les résultats obtenus avec ce nombre 
d’hommes restreint et leur bon état de santé permettent d’es- 
pérer que, dans un temps prochain, la scierie à vapeur sera à 
même de rendre de réels services. 

Cet établissement exécuta, en effet, les travaux ci-après : 

Pose d’un plancher de madriers de 0,0 5 sur 5 , de lon- 
grines, de bordages et de plats-bords au grand chaland de 
Saint- Jean; 

Réparation des courroies de transmission de divers sys- 
tèmes; 

Consolidation par deux étriers et une équerre en fer de 
l’arbre de transmission aérienne qui menaçait de tomber; 

Réparation et confection du tuyautage des pompes qui four- 
nissent l’eau pour les locomobiles; 

Consolidation des deux grands systèmes à scies verticales et 
ci plusieurs lames; 

Réparation du guide et de l’arbre de la grande scie circu- 
laire ; 

Réparation des glissières; 

Réparation des pompes du puits d’alimentation et confec- 
tion d’une crapaudine; 
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Réparation du manchon de jumelage des deux transmis- 
sions de commande; 

Réparation du giffard d’une locomobile et d’un régulateur; 
Réparation du plateau du cylindre; réfection des joints; 
Confection de 5o clavettes et de pattes pour scies verticales; 
Réparation à la tronçonnerie et à son tuyau de prise de 
vapeur; 

Agrandissement du magasin des vivres; 

Calfatage de la baleinière; 

Réparation du tonneau d’eau et de son robinet; 

Réparation de la locomobile; 

Réparation de 10 wagonnets; 

Confection de 5oo crampons et réparation de 800 mètres 
de voie Decauville; réparation des aiguilles et remplacement 
de 80 traverses; 

Enfin, entretien général du matériel en service, des sentiers 
et chemins de l’établissement. 

J ai tenu à énumérer par le détail les travaux exécutés au 
chantier du Haut-Maroni, ahn de montrer le parti que l’on peut 
tirer de cette main-d’œuvre lorsqu’elle est intelligemment diri- 
gée. Toutefois, il ne faut pas s’illusionner sur l’importance de 
ces résultats. Ils représentent un effort considérable, et cet 
effort devra être constamment renouvelé; car si l’Administra- 
tion parvient à transformer un manœuvre en un ouvrier d’art, 
celui-ci, lorsqu’il se sentira habile dans son métier, demandera 
soit la relégation individuelle, soit un engagement de travail, 
et l’Administration n’aura pas le droit de le lui refuser; il fau- 
dra donc recommencer incessamment ces apprentissages au 
détriment des travaux en cours. 

Quoi qu’il en soit, si l’on parvient à doter la colonie d’ou- 
vriers qui lui manquent, a sauver de la masse des relégués 
détenus à la Guyane quelques natures encore accessibles aux 
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bons sentiments, il faut reconnaître que les efforts tentés 
dans des conditions particulièrement difficiles n’ont pas été 
tout à fait stériles et que ces sauvetages, bien que peu nom- 
breux, permettent cependant de ne pas désespérer absolument 
de l’application de la loi de i 885 . 

Il faut, en tout cas, ne pas demander à l’Administration 
coloniale des résultats très prompts. Les difficultés qu elle a à 
surmonter sont multiples et les outils qu’elle a à manier des 
plus défectueux. L’opinion publique s’étonne qu’avec un 
nombre d hommes aussi considérable elle ne parvienne pas en 
peu d’années à transformer une colonie. Mais, d’une part, 
comme je lai expliqué plus haut, il faut compter sur une pé- 
riode d’apprentissage plus longue pour les relégués que pour 
les transportés; d’autre part, il faut considérer que la moitié 
de l’effectif est à peine disponible. 

Ainsi en 1 890 nous comptons une moyenne de 1,273 relé- 
gués présents dans la colonie, et il n’y a eu réellement que 833 
employés sur les chantiers de l’Administration. 

Personnel. Le personnel d’administration et de commandement n’a pas 
sensiblement varié de 1888 à 1890, sauf en ce qui concerne 
le personnel de la surveillance, qui a été augmenté en raison 
de l’accroissement de l’effectif. 

Le service était ainsi organisé au 3 i décembre 1890 : 

1 sous-directeur chargé à la fois du centre de Saint-Laurent- 
du-Maroni (transportation) et de Saint-Jean-du-Maroni (relé- 
gation); 

1 commandant chef de dépôt à Saint-Jean; 

1 officier d’administration à Saint-Jean; 

I sous-chef de bureau et 5 commis au chef-lieu pour la 
centralisation des renseignements concernant le service. 

II y avait, de plus, sur les différents centres de la relégation 
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(dépôt de Saint-Jean, Saint-Louis, chantier forestier du Haut- 
Maroni) : 

2 surveillants principaux; 

2 surveillants chefs; 

4o surveillants de i re , 2 e et 3 e classe; 

î commissaire de police spécial et une brigade de gendar- 
merie. Mais celle-ci n a pas eu a intervenir une seule lois et les 
surveillants militaires ont à eux seuls assuré l’ordre et la disci- 
pline. 

Enfin, sur les mêmes établissements se trouvaient : 
î instituteur et î aumônier; 

8 sœurs de Saint-Joseph-de-Cluny pour la surveillance des 
femmes; 

i conducteur des ponts et chaussées et 2 piqueurs; 

1 chef contremaître mécanicien; 

1 garde-magasin , 2 magasiniers et 1 tonnelier. 


NOUVELLE-CALÉDONIE . 

Au 3 i décembre 1887, nombre des relégués présents à 
la Nouvelle-Caledonie selevait à 3 p 4 hommes. 

Au 3 i décembre 1890, cette population pénale atteignait le 
chiffre de i , 3 18, dont 1,139 hommes et 179 femmes. 

HOMMES. FEMMES. 


Pendant cette période de trois années, sept con- 


vois ont amené 



Le depot de 1 de des Pins a de plus reçu : 
Libérés provenant des travaux forcés 

• (J U U 

10 

1 OO 

1 

Condamné dans la colonie. . . . 

1 

11 

Total 

87 1 

187 

4 

A reporter 

87 L 

1 87 


Effectifs. 


Nourriture. 
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Report 871 187 

A ajouter l’effectif au 3 i décembre 1887 394 » 


Soit 1,265 187 

dont il y a lieu de déduire les pertes pour décès et 

évasions » . * . . . 126 8 


D’où l’effectif était au 3 i décembre 1890, comme 

il est dit plus haut, de * 1 , 13 g 179 

ainsi répartis : 

Sur les différents chantiers 702 126 

En punition 28 2 

En prévention ..... .... * 1 /< 

En traitement à l’hôpital 28 5 

Relégués individuels 96 4 1 

Engagés chez les colons et particuliers 211 6 

Impotents 73 u 


Si l’on compare ces chiffres avec ceux de la Guyane, on 
arrive tout d’abord à cette conclusion que le relégué trouve à 
s’employer plus facilement à la Nouvelle-Calédonie que dans 
notre colonie de l’Amérique du Sud. En effet, nous avions à 
la fin de 1890 en Nouvelle-Calédonie 27 p. 100 de l’effectif 
qui exonéraient l’Etat, tandis qu’à la Guyane cette proportion 
est seulement de 8 p. 100. 

Nous constatons, d’autre part, que les indisponibles attei- 
gnent en Guyane 2 3 p. 100, et 10 p. 100 seulement en Nou- 
velle-Calédonie. Cependant les relégués les plus âgés et ceux 
dont l’état de santé laisse le plus à désirer sont de préférence 
désignés par la commission de classement des récidivistes pour 
cette dernière colonie. 

La ration des relégués a été fixée en Nouvelle-Calédonie par 
l’arrêté local du 22 avril 1887. 

Elle se composait comme suit et était évaluée à 47 cen- 
times. 
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NATURE DES DENRÉES. 

UNITÉS. 

QUANTITÉS 

par 

RATION. 

DIVISION I 

MATIN. 

)ES REPAS. 

SOIR. 

OBSERVATIONS. 

Pain 

• 

1 

0* 750 

0 k 375 

0*375 

r 

Viande fraîche 

1 

0 250 

// 

n 


Viande de conserve . . . 

1 

0 200 

0 200 

n 

2 jours par mois. 

Fayols 

1 

0 100 

u 

0 100 

5 jours par semaine. 

Riz 

1 

0 060 

u 

0 060 

2 jours par semaine. 

Sel 

1 

0 014 

0 007 

0 007 


Huile 

1 

0 004 

n 

0 004 


Vinaigre 

1 

0 1 002 

u 

0 1 002 



En 1889, les 200 grammes de viande de conserve, qui 
avaient été délivrés deux jours par mois l’année précédente, 
furent supprimés, et les fayols furent distribués quatre fois par 
semaine au lieu de cinq et le riz trois fois la semaine au lieu 
de deux. 

Les rations délivrées en 1890 aux relégués de la Nouvelle- 
Calédonie ne subirent aucune modification; il fut seulement 
accordé aux relégués de la section mobile, en sus des distribu- 
tions réglementaires, les denrées ci-après, savoir : 

Vin. 

Tafia . 

Café. , 

Sucre 


o 1 23 
o o4 
o g o i5 
o oi5 


Le prix de la ration des relégués de la section mobile reve- 
nait ainsi complétée à 70 centimes. 

Du i er janvier 1888 au 3 i décembre 1890, le nombre des 
décès s’est élevé à 96, savoir : 

21 en 1888, dont 2 par suicide; 

44 en 1889, dont 1 par accident; 


État 

sanitaire 


3 i en 1890, dont 3 par suicide. 

En laissant de côté les décès par accidents , la proportion 
pour 100 donne : 

En 1888 : 19 décès pour un effectif de 95 1 relégués, soit 
1 .99 p. ] 00; 

En 1889 : 43 décès pour un effectif de i, 3 o 4 relégués, 

« 

soit 3.29 p. 100; 

En 1890 : 28 décès pour un effectif de 1 , 3 7 5 relégués, 
soit 2 .o 3 p. 1 00. 

L état sanitaire est donc resté excellent en Nouvelle-Calé- 
donie; et si l’année 1889 a été moins favorable à cet égard, il 
faut attribuer cet accroissement de mortalité à une épidémie 
de dysenterie qui a fait dans le cours de cette annee 1 9 vic- 
times. 

En dehors de la dysenterie , qui pendant la période triennale 
de 1888 à 1890 a été la cause de 26 décès, les maladies le 
plus souvent constatées sont les suivantes : 


Maladies de poitrine 2 5 deces. 

Fièvre typhoïde 12 

Maladies du foie, du cœur et des reins 12 — 

Anémie 7 

Aliénation mentale 7 — 


En 1888, le nombre des hospitalisés s’est élevé à 397, soit 
41.74 p- 100 de l’effectif; 

En 1889, à 437 , soit 35 . o 4 p. 100 de l’effectif; 

En 1890, à 392, soit 2 8 . 5 op. 100 de 3 effectif. 
Comparativement au chiffre des décès, le nombre des hos- 
pitalisés est assez élevé. Cela tient en grande partie à 1 état 
général de la santé des rélégués envoyés en Nouvelle-Calédonie. 
Le service médical a été assuré pendant ces trois années 
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i médecin de i re classe; 

1 médecin de 2 e classe; 
î pharmacien; 

2 sœurs de Saint-Josepli-de-Cluny. 

Le nombre des punitions infligées aux relégués internés en régime 
Nouvelle-Calédonie pendant les années 1888, 1889 et 18 9° 
s’est élevé à 4,689 pour les motifs ci-après : 


Paresse, mauvaise volonté au travail 1,128 

Inconvenance, insolence, rixes 1,016 

Ivresse, colportage de boissons 297 

Détention d’argent , trafic , jeu ^ 2 

Larcins et vols 

Absences illégales, tentatives d’évasion i, 83 ‘j 

Autres infractions aux règlements. 33 


Si l’on considère ces punitions au point de vue de l’effectif, 
nous trouvons : 

En 1 888 : 1,432 punitions pour un effectif de 961 relé- 
gués, soit 1 50.67 P- 100; 

En 1889 : punitions pour un effectif de i, 3 o 4 relé- 

gués, soit 135.19p. 1 Q o; 

En 1890 : 1,494 punitions pour un effectif de 1 , 3 75 relé- 
gués, soit 108. 65 p. 100. 

H y a lieu de remarquer, tout d’ahord, qu’à la Nouvelle- 
Calédonie l’action disciplinaire des agents de l’Administration 
s est exercée à 1 égard des relégués d’une manière plus rigou- 
reuse quà la Guyane, surtout dans les premiers temps. Cela 
tient à ce que dans cette dernière colonie l’Administration avait 
dès le début une conception différente du régime de la reléga- 
tion, quelle considérait comme un simple internement dans 
un lieu déterminé, tandis qu’à la Nouvelle-Calédonie il avait 

Relégation. 


3 
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paru nécessaire de réagir immédiatement contre i esprit d in- 
discipline des récidivistes qui, sous le climat plus excitant de 
notre possession du Pacifique, s était manifesté dune façon 
• plus vive. 

Il convient d’ajouter que le Département s’est ému de la 
demi-liberté laissée aux relégués de la Guyane et, dans une 
dépêche du i 5 février 1888, le Sous-Secretaire dEtat s expri- 
mait ainsi : « D’ailleurs, il semble résulter du rapport de M. le 
Sous-Directeur chargé de la relégation et des renseignements 
fournis par le chef du service judiciaire, qu’en général les relé- 
gués sont un peu trop abandonnes a eux-memes. Je veux bien 
admettre que, dans le début, en 1 absence d installations suffi- 
santes, il ait été nécessaire de laisser à ces individus une cer- 
taine liberté. Mais il ne faut pas que cette tolérance dégénère 
en abus ; il me paraît donc indispensable de soumettre les relé- 
gués à une surveillance plus étroite, afin que la relégation indi- 
viduelle ait pour eux l’attrait d’une liberté à peu près complète. 
Si une différence sensible n existait pas a cet egard entre 1 état 
collectif et l’état individuel, il serait à craindre que les relégués 
ne fissent aucun effort pour quitter les etablissements de travail 
dirigés par l’Administration. » 

En ce qui touche la Nouvelle-Caledonie, on remarquera que 
de 1888 à 1890 les punitions disciplinaires ont subi une pro- 
gression décroissante assez sensible, puisque de 180.57 p. 100 
en 1888 elles étaient tombées à 108 . 65 p. 100 en 1890. On 
peut donc dire, comme nous l’avons constaté à la Guyane, que 
le relégué qui en arrivant cherche a s affranchir de la tutelle 
administrative ne tarde pas à se conformer aux reglements édic- 
tés en vue de maintenir l’ordre sur les centres pénitentiaires. 

Les punitions le plus souvent infligées sont les suivan tes . 

Privation de cantine : 1,87 ii soit ^ 9*9 P* 100 nombre 
des punitions prononcées. 
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Prison cle nuit : 977, soit 20.9 p. 100 du nombre des pu- 

I nitions prononcées. 

I Cellule . 77^1 soit i 6.5 p 100 du nombre des punitions 
prononcées. 

Suppression de salaires : 842, soit 17*9 p* 100 du nombre 
des punitions prononcées 

1 endant la période triennale de 1888 a 1890, 261 relégués 
ont tente de sevader; 1 8 3 ont été repris; il reste donc en état 
d’évasion 78 relégués. 

Les évasions en Nouvelle-Calédonie sont particulièrement 
difficiles, et l’on peut affirmer que sur 78 relégués dont i’ab- 
I sence a été constatée au 3 1 décembre 1 890, bien peu ont pu 
J quitter définitivement la colonie. La plupart errent dans la 
biousse et seront tôt ou tard ramenés par les indigènes ou repris 
par la police locale. 

202 condamnations ont été prononcées par les tribunaux 
de la colonie : 

2 en 1 888, ou o .3 p. 100 de l’effectif; 

4 1 en 1889, 011 3*7 p- 100 de l’effectif; 

169 en 1890, ou 12.8 p. 100 de l’effectif. 

Sauf 3 condamnations à 1 amende pour ivresse , toutes les 
i condamnations prononcées ont entraîné la peine de l’empri- 
sonnement : 

175 de 1 jour à 3 mois; 

24 de 3 mois et 1 jour à 1 an. 

On constate i 3 condamnations pour vols simples, 4 pour 
escroquerie, 1 68 pour évasions, 4 pour voies de fait, 1 pour 
outrage à la pudeur, 1 2 pour ivresse. 

La Ville-de-Saint-N azaire a débarqué à Nouméa , le 1 6 mai Relation 
1888, 4 relégués admis au bénéfice de la relégation indivi- iadividucIlc ' 
duelle par décision du Ministre de l’intérieur avant leur départ 


3. 
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de la métropole. Ces 4 condamnés étaient les premiers relégués 
individuels admis en liberté dans la colonie. 

La vérité nous oblige à dire que ces individus n’ont pas ré- 
pondu aux marques de bienveillance dont ils avaient été 1 objet 
de la part de la Commission de classement métropolitaine. Dès 
le lendemain de leur débarquement, 3 de ces relégués se tai- 
saient arrêter pour ivresse et scandale dans les rues de Nouméa; 
remis en liberté, ils exprimèrent leurs regrets et promirent de 
ne plus recommencer. 

Afin de leur permettre de subsister en attendant qu’ils aient 
pu trouver un engagement de travail, l’Administration péniten- 
tiaire avait accordé à 2 de ces condamnés la ration des vivres 
pendant un mois, les deux autres ayant trouvé à se placer im- 
médiatement. 

Malheureusement, quelques mois après, 2 de ces indi- 
vidus se faisaient condamner, l’un à un an de prison pour abus 
de confiance, et l’autre à trois mois de prison pour escroquerie; 
un troisième était inculpé de soustraction frauduleuse. 

Enfin , le dernier, à qui l’Administration avait procuré un 
emploi d’écrivain à l’hôpital militaire, désertait son poste au 
bout de quinze jours pour s associer avec un Arabe brocanteur 
à Nouméa. 

Éclairée par ces tristes exemples , l’Administration péniten- 
tiaire s’est montrée sévère pour accorder le bénéfice de la relé- 
gation individuelle aux quelques relégués collectifs qui en ont 
fait la demande. Elle exige des postulants, outre une attesta- 
tion de bonne conduite au dépôt de préparation, la justifica- 
tion de moyens d’existence, soit par l’exercice d’une profes- 
sion, soit par un engagement de travail, soit enfin par un 
avoir ou pécule suffisant pour leur permettre de chercher du 
travail. 

D’ailleurs, il convient de remarquer que les 7 autres relégués 
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individuels venus de France dans la colonie à la lin de 1888 
ont tous tenus, sauf 1 qui a subi 3 condamnations correction- 
nelles pour ivresse, une conduite bien différente de celle des 
relégués dont j’ai parlé plus haut. Toutefois, l’un d’eux, inca- 
pable de gagner sa vie, a demandé en janvier 1889 à être en- 
voyé à l’île des Pins dans les conditions prévues à l’article 34 
du décret du 26 novembre 1 885 et de l’article 10 du décret 
du 2 5 novembre 1887, ce qui lui a été accordé. 

En 1889 , un relégué provenant des libérés des travaux for- 
cés a été admis au bénéfice de la relégation individuelle en 
raison de sa bonne conduite et des moyens d’existence suffisants 
qu’il possédait. En outre, 11 hommes et 19 femmes furent 
placés à la relégation individuelle provisoire en attendant la 
ratification du Département, qui n’a admis à cette faveur que 
6 hommes. Enfin, 33 femmes reléguées avaient été envoyées à 
Bourail pour y contracter mariage, soit avec des relégués, soit 
avec des libérés concessionnaires. L’Administration a en 1889 
prononcé la réintégration à la relégation collective de 4 relé- 
gués individuels. 

La Commission de classement locale proposa en 1890 pour 
la relégation individuelle provisoire, en attendant l’avis du Dé- 
partement, 106 hommes, parmi lesquels 90 seulement furent 
reconnus dignes de cette faveur, et 22 femmes, mariées à des 
relégués ou concessionnaires. Enfin, 16 individus furent ou 
réintégrés à la relégation collective ou classés à cette dernière 
catégorie à l’expiration de leur peine des travaux forcés. L’effec- 
tif des relégués individuels présents dans la colonie était, au 
3 i décembre 1890, de 137, dont 96 hommes et 4i femmes. 
Ces individus ont tenu jusqu’ici une assez bonne conduite. 

Ainsi qu’il a été dit dans le rapport sur le service de la relé- 
gation publié en 1889, il était fort difficile d’utiliser, surtout 


Utilisation 
de la 
main- 
d'œuvre. 
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Travaux 

exécutés 

pendant 

les 

trois ans. 


à Tîle des Pins, la main-d’œuvre d’un si grand nombre de 
condamnés. 

A l’époque de la déportation , des travaux avaient été entre- 
pris pour créer des routes dans Tîle , ouvrage que l’amnistie 
de 1880 avait fait abandonner en grande partie. D’un autre 
côté, les bâtiments affectés aux déportés, inhabités depuis près 
de huit ans, exigeaient de nombreuses réparations; en outre, 
il était impossible, en raison du peu d’aptitude des relégués 
aux travaux de la terre, de leur donner des concessions dont 
ils n’auraient pu profiter et qu’ils n’auraient pas su entretenir. 

D’autre part, Tîle des Pins n’offre, notamment sur la côte 
Ouest , qu’une surface très restreinte de terres cultivables. 

Il en existe, en effet, à peine i, 5 oo hectares sur le territoire 
pénitentiaire; encore convient-il de remarquer que les terres 
sont loin de valoir celles mises en culture sur les centres agri- 
coles de Tîle. Sauf de rares exceptions, le sol du littoral n’est 
recouvert que d’une très mince couche de terre végétale au- 
dessous de laquelle se trouve le corail, qui, par son imper- 
méabilité , maintient une humidité à peu près constante. 

Quant au plateau central, qui occupe les deux tiers de Tîle , 
il se compose d’un terrain essentiellement ferrugineux, privé 
presque complètement d’eau, et par suite condamné à une per- 
pétuelle stérilité. 

Toutefois, sans se laisser décourager par toutes ces diffi- 
cultés, l’Administration a pu tirer parti des relégués en les 
employant, non seulement à des travaux de réparations des 
bâtiments laissés vacants par la déportation , mais encore à la 
construction du bâtiment destiné à la justice de paix d’Uro, 
à l’édification de la grande case des femmes reléguées, et aux 
travaux nécessaires pour augmenter le débit de la conduite 
d’eau dont la production n’était pas suffisante pour les besoins 
actuels. 
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En 1889, l'affectation de la baie du Prony à la relégation et 
la création d’une section mobile envoyée à la Ouaménie per- 
mirent de mieux utiliser la main-d’œuvre des relégués. 

La baie du Prony, avec ses forêts, était toute désignée 
comme devant offrir à cette catégorie de détenus, tout en les 
tenant éloignés des pénitenciers de la transportation, les condi- 
tions de travail propres à les préparer à l’émancipation de la 
tutelle administrative le jour de leur admission à la relégation 
individuelle. 

D’autre part, la propriété de la Ouaménie, récemment acquise 
par le Département, fut affectée à la i re section mobile, qui 
dut la mettre en état de recevoir à bref délai des colons libres. 

Enfin, de nombreux travaux dé routes et de constructions 
employèrent les relégués disponibles; les routes reliant la 
Ouaménie à Bouloupari et à la Foa furent améliorées, des 
bœufs et des charrues envoyés de Bourail permirent de défri- 
cher environ 60 hectares de terres à la Ouaménie, et une partie 
de la forêt, après avoir été débroussée, fut transformée en 
plantations de caféiers; i 5 maisons furent édifiées, On y 
installa enfin des paddocks et une scierie à vapeur. 

Les résultats obtenus pendant l’année 1890 furent plus sa- 
tisfaisants encore, non seulement au point de vue du travail 
produit pour le compte dé l’Administration par ces détenus, 
mais parce que les nombreux engagements de travail qui ont 
eu lieu ont permis de dégrever dans une proj)ortion notable le 
budget de l’Etat des dépenses d’entretien. 

Sans doute , les relégués ne sont pas tous de bons travail- 
leurs, et, dans les premiers temps, le défaut d’aptitude profes- 
sionnelle de ces condamnés a amené de nombreuses réintégra- 
tions au dépôt. D’autres, par leur inconduite ou leur paresse, 
ont perdu les avantages que leur assurait leur engagementde 
travail. 
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Mais il convient, toutefois, de remarquer que la plus 
grande partie des relégués engagés à titre collectif a donné 
des résultats de travail ajDpréciables, et l’on n’en peut trouver 
de meilleure preuve que dans le nombre toujours croissant 
des demandes de cette nature adressées à l’administration 
locale. 

Les travaux effectués sur le domaine de la Ouaménie ont été 
rapidement exécutés, et quinze familles de colons venues de 
France ont été mises en concessions; les travaux d’édification 
de cases, de chemins de servitude, ont été continués de manière 
à pouvoir à bref délai attribuer un certain nombre de conces- 
sions aux relégués de bonne conduite. Il est juste de dire que 
les hommes placés sur le domaine de la Ouaménie y jouissent 
d’une santé excellente, et qu’ils tinrent en général une bonne 
conduite. 

Le service de l’artillerie a utilisé également un certain nom- 
bre de relégués, qui furent internés à l’îlot Brun. L’effectif de 
ces condamnés était, au 3 i décembre 1890, de 210. 

En outre, un contrat conclu le i cr mars 1890 par le Dépar- 
tement avec la Société d’exploitation des mines de la Nouvelle- 
Calédonie autorisa cette compagnie à employer un certain 
nombre de relégués dont le chiffre maximum fut fixé à 4 00 et 
le minimum à 200. Le prix de cession de cette main-d’œuvre 
était fixé à 1 fr. 83 ; le contrat devait prendre fin le 3 i dé- 
cembre 1892. 

La Société ne demanda à employer le contingent que dans 
les premiers jours de janvier 1891, et les hommes mis à la 
disposition de la Société furent employés à Nakéty. 

Parmi les relégués qui avaient contracté des engagements de 
travail, quelques-uns reprirent leurs habitudes de débauche et 
d’intempérance et furent immédiatement réintégrés au dépôt 
et remplacés chez leur engagiste; d’autres, au contraire, et ce 


furent les plus nombreux, se conduisirent bien et un certain 
nombre d’entre eux furent admis à la relégation individuelle. 

Lechilïredes relégués engagés était, au 3 i décembre 1890, 
de ail. En outre, l’artillerie en employait environ 80; l’hôpi- 
tal en utilisait comme infirmiers 16, et le service local, pen- 
dant quelque temps, 54 ; mais ces derniers furent peu à peu 
réintégrés pour refus de travail. 

Le personnel d’administration et de commandement 611 Personnel. 
Nouvelle-Calédonie était ainsi organisé : 

I sous-chef de bureau chargé du service de la relégation au 
chef-lieu et 5 commis. 

II comprenait à file des Pins : 

1 commandant supérieur, 1 officier d’administration, 1 au- 
mônier, 1 agent de colonisation , 1 conducteur des ponts et 
chaussées, 1 géomètre, 1 piqueur, 1 chef contremaître, 

1 garde-magasin et 2 magasiniers, 1 surveillant chef et 20 sur- 
veillants ordinaires, 8 sœurs de Saint-Joseph-de-Cluny pour la 
surveillance des femmes. 

A la baie du Prony : 

1 chef de l’exploitation forestière, 1 surveillant chef et 7 sur- 
veillants. 

A la Ouaménie : 

1 commandant de pénitencier, 1 surveillant chef et 9 sur- 
veillants. 

A l’ilôt Brun : 

1 surveillant chef et 4 surveillants : 

La loi de finances du 3 o mars 1888 a ouvert les crédits ci- Dépenses 
après au titre de la relégation pour l’exercice 1888. la relégation. 
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DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 

Matériel * 

francs. 

728*448 

875,000 

francs. 

572,446 

426,000 

rn 

1 OTAL 

1,603,448 

998,446 



Les dépenses se répartissent comme suit pendant le même 
exercice : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 


fr. c. 

719,182 52 
811,603 43 

fr. c. 

532,861 99 
488,995 35 

Matériel 

*ï OTAL 1 i M i M « • i • • 

1,530,785 95 

1,021,857 34 

SOTT . 

-72,662 05 

-f 23,411 34 



Si l’on compare les dépenses résultant des services faits en 
1888 avec felfectif réellement entretenu, on trouve que chaque 
relégué a coûté en Guyane (pour 1 , 1 2 3 relégués) , 1 ,363 fr. 1 2 ; 
en Nouvelle-Calédonie (pour 95 1 relégués), 1,074 fr. 5 ç>. 

La loi de finances du 29 décembre 1888 a accordé les cré- 
dits ci-après au titre de la relégation pour l’exercice 1 8 8 9, savoir : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 


francs. 

francs. 


837,790 

567,037 

Matériel 

1,154,000 

550,000 

Total > 

1,991,790 

1,117,037 


Les dépenses se répartissent comme suit pendant le même 
exercice. 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 

Personnel 

fr. c. 

1,021,059 77 

996,447 02 

fr. c. 

382,195 22 

705,779 09 

Matériel 

Total # 

2,018,106 79 

1,087,974 31 

Soit 

+ 26,316 79 

- 29,062 69 



si r on compare les dépenses résultant des services faits en 
1889 avec l'effectif réellement entretenu, on trouve que 
chaque relégué a coûté : en Guyane (pour 1,824 relégués), 
1,323 fr. 56 ; en Nouvelle-Calédonie (pour i, 3 o 4 relégués), 
834 fr. 33 . 


Enfin, la loi du 17 juillet 1889 a ouvert les crédits ci-après 
pour l’exercice 1890, savoir : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 


francs. 

francs. 

Personnel 

988,790 

640,037 

Matériel 

1,113,350 

476,650 

Total 

2,102,140 

1,116,687 


Les dépenses se répartissent comme suit : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 

Personnel 

fr. c. 

797,000 93 

fr. c. 

730,905 10 

Matériel 

987,190 59 

450,851 03 

Tôt ai 

1,784,251 52 

1,181,756 13 

Soit 

-317,898 48 

+ 05,009 13 


Si l’on compare les dépenses avec l’effectif, on trouve que le 
coût d’un relégué est : à la Guyane (pour 1,721 relégués), 
i,o 36 fr. 19, et à la Nouvelle-Calédonie (pour 1 , 3 7 5 relé- 
gués), 859 fr. 45 . 

En résumé, la dépense d’entretien d’un relégué s’est 
élevée : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 

âr 

fr. c. 

fr. c. 

En 1888 à 

1,303 12 

1,074 50 

En 1889 à . . . 

1,323 56 

834 33 

En 1890 à 

1,036 19 

859 45 


Il résulte de ces chiffres que si les dépenses d’entretien sont 











plus élevées à la Guyane qu a la Nouvelle-Calédonie, c est que 
dans la première de ces colonies il a fallu procéder à des 
installations complètes pour recevoir ce nouvel élément pénal; 
tandis qu a la Nouvelle-Calédonie il existait déjà des établisse- 
ments pénitentiaires devenus vacants par suite de la suppres- 
sion de la déportation, et qu’on a pu se borner à réparer les 
immeubles affectés à ce service. 

Il convient de remarquer d’ailleurs qu’à la Guyane les dé- 
penses diminuent chaque année, puisque de 1,363 francs en 
1888 elles sont descendues en 1890 à i,o 36 francs. Il faut 
aussi tenir compte des frais de transport, qui constituent une 
dépense une fois faite et qui normalement ne devraient pas 
entrer en ligne de compte dans le prix d’entretien du relégué. 

Le service des transports des relégués a été assuré de 1888 à 
1890 partie par les bâtiments de l’État, partie par des steamers 
affrétés. 

A partir de 1891, ce service a été complètement effectué 
par deux steamers de la Compagnie de navigation à vapeur de 
Nantes, la Ville-de-Saint-N azaire et la Calédonie. 

Ces deux navires ont ete spécialement aménagés pour rece- 
voir des condamnés et sont à la disposition du Département des 
colonies dès que le contingent des transportés et des relégués 
est suffisant pour former un convoi de 3 00 hommes au mini- 
mum pour la Ville -de -Saint- Nazaire et de 5 00 hommes au 
minimum pour la Calédonie. 

Ce service de transports fonctionne avec la plus grande 
régularité, et jusqu ici tous les voyages se sont effectués dans 
les meilleures conditions au point de vue de l’ordre, de la 
discipline et de l’hygiène. 

Vingt surveillants militaires suffisent jDour assurer la garde 
des condamnés à bord de la Ville-de-Saint-Nazaire et trente 
pour la Calédonie . 


En vertu clu traité passé avec la Compagnie nantaise, le prix 
des passages est ainsi fixé : 


DÉSIGNATION. 

GUYANE. 

NOUVELLE- 

CALÉDONIE. 


francs. 

francs. 

1 " classe (officiers subalternes ou assimilés) 

500 

800 

2 0 classe (sous-officiers ou assimilés) 

375 

550 

3' classe (personnel libre, rationnaires) 

275 

400 

Condamnés 

275 

475 


Sur chaque navire est embarqué un médecin des colonies, 
commissaire du Gouvernement, qui assure à la fois le service 
médical et surveille l’exécution du traité. Sur la Calédonie un 
second médecin est embarqué en raison du nombre des pas- 
sagers, qui dépasse le plus souvent le chiffre de 600. 

La durée moyenne de la traversée est de quinze jours pour 
la Guyane et de soixante à soixante-cinq jours pour la Nouvelle- 
Calédonie, avec passage par le canal de Suez. 

Lesdits bâtiments reçoivent à file d’Aix les condamnés qui 
leur sont amenés de Saint-Martin-de-Ré par les canonnières 
du port de Rochefort. 

Avant chaque départ, une commission technique, composée 
d’un ingénieur de la marine, président, d’un officier du com- 
missariat colonial , d’un lieutenant de vaisseau et d’un mécani- 
cien de la marine, est chargée d’examiner le steamer au point 
de vue de la navigabilité du navire. 

Enfin, une commission supérieure, présidée par un fonc- 
tionnaire de l’Administration des colonies, se réunit en rade 
de 1 île d’Aix au moment de rembarquement des condamnés 
et s’assure que toutes les mesures ont été prises pour que le 
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v°y a g' e puisse s effectuer dans les meilleures conditions pos- 
sibles. 

Il ne m’appartient pas d’apprécier les effets de la loi du 
27 mai i 885 au point de vue de la récidive en France. Ce que 
je puis toutelois constater, c’est que le récidiviste paraît de plus 
en plus convaincu que la relégation aux colonies est une véri- 
table peine; il commence à envisager d’une tout autre façon sa 
transportation dans nos possessions d’outre-mer. II sait aujour- 
d’hui qu’il sera astreint dans les colonies pénitentiaires à l’obli- 
gation du travail et qu il y sera soumis à une discipline sévère. 
On trouve dans presque tous les dossiers soumis à la commis- 
sion de classement cette crainte de la relégation. 

Dans son rapport, en date du 12 février 1889, relatif aux 
■ travaux de la Commission de classement, M. le Conseiller d’État 
Dislère avait émis cette opinion « que tant qu’on n’aura pas 
réformé le régime de la transportation , tant que les malfaiteurs 
ne seront pas convaincus qu’aux colonies, transportés et relé- 
gués seront obligés de travailler, il ne fallait pas se faire d’illu- 
sion : la loi de 1 885 ne produirait aucun effet moral ». 

Cette réforme a eu lieu. Les décrets des 4 et 5 octobre 1889 
et du 4 septembre 1891 ont rendu à la peine des travaux forcés 
son véritable caractère d’exemplarité. 

Il n’est pas défendu d’espérer que le régime de la relégation , 
procédant des mêmes principes, aura désormais pour effet 
d’intimider les malfaiteurs d’habitude, ainsi que l’a voulu le 
législateur de 1 8 85. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de mon 
profond respect et de mon entier dévouement. 






Le Ministre des Colonies, 

CHAUTEMPS. 





TABLEAUX STATISTIQUES. 


Relégation. 
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Tableau n 6 1. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Etat des convois de relégués dirigés sur les colonies pénitentiaires 

en 1888 , 1889 et 1890. 


ANNÉES. 

DATE 

DATE 


NOMBRE 


DU DÉPART 

DE L’ARRIVÉE 


des 


OBSERVATIONS. 


de France. 

dans la colonie. 

REJLÉ GUÉS. 





Hommes 

Femmes 

TOTAL. 



Il 

2 août 1888. .... 

1 

II 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans 
la colonie. 


II 

1 1 août 1888. . . . 

1 

// 

1 

Immigrant indien condam- 

1888 .. 






né dans la colonie. 

\ 25 septemb. 1888. 

16 octobre 1888. . 

300 

24 

324 

Convoi de la Ville-de-Saint • 
Nazaij'e . 



[ 25 novemb. 1 888. 

17 décembre 1888 

150 

30 

180 

Convoi de la Villc-de- Saint- 
Nazaire. 


« 

20 décembre 1888 

1 

11 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 


Total pour 1888 .... 

453 

54 

507 


i H 

i er avril 1889. . . . 

15 

3 

18 

Venus des Antilles. 

1889 .. ( 

l i 5 mars 1889 . . . 

3 avril 1889 .... 

300 

28 

328 

Convoi de la V ille- de- Saint- 
Nazaire. 

/ 20 juillet 1889. . . 

i er août 1889 . . . 

150 

24 

174 

Convoi de la Ville-de- Saint- 
Nazaire. 


| D 

28 octobre 1889.. 

1 

n 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 



\ 11 

7 décembre 1889. 

2 

11 

2 

Venus de la Martinique. 


Total pour 1 889 .... 

468 

55 

523 " 



Il 

1 3 janvier 1890.. 

10 

II 

10 

Venus des Antilles. 


II 

16 mars 1890 . . . 

i 5 février 1890. . 

1 

U 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 


4 avril 1890 

8 mai 1890. .... 

279 

18 

297 

Convoi delà Villc-de-Saint- 
Nazaire. 



1/ 

3 

n 

3 

Venus de la Guadeloupe. 

1890 ..- 

5 mai i 8 qo 

26 mai 1890 .... 

25 

n 

25 

Convoi de la Ville-de-Saint- 



u 




Nazaire. 


n 

1 2 juin 1890. . . . 

3 

n 

3 

Venus de la Gua deloupc. 


11 

i er septemb. 1890* 

9 août 1890 

1 

n 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 


18 septemb. 1890. 

79 

n 

79 

Convoi de la Ville-de -Saint- 
Nazaire. 

i 5 août 1890. . . . 

! \ 

20 septemb. 1890. 

154 

n 

154 

Embarqués sur le trans- 
port de l’Etat VOrnc. 


Total pour 1890 .... 

555 

18 

573 

— 

Totaux pour les trois années. . . . | 

1,476 | 

127 | 

1,603 j 



4 . 
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Tableau n° 1 . 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


État des convois de relégués dirigés sur les colonies pénitentiaires 

en 1888, 1889 et 1890. 



DATE 

DATE 

NOMBRE 



ANNÉES. 

DU DÉPART 

DE L’ARBIVEE 


des 


OBSERVATIONS. 


de France. 

dans les colonies. 

RELÉGUÉS 






Hommes 

Femmes 

TOTAL. 


l 

6 décembre 1887 . 

mars 1888 .... 

150 

32 

182 

Convoi du transport de 
l’État le Magellan . 


// 

19 avril 1888 . . . 

1 

n 

1 

Libéré des travaux forcés 






condamné a nouveau dans la 
colonie. 



u 

i5 mai 1888 .... 

1 

n 

J 

Libéré des travaux forces 
condamné a nouveau dans la 
colonie. 


1888 . 

1 6 mars 1 888 . . . 

16 mai 1888 . . . 

293 

24 

317 

Convoi delà Ville-de-Suint- 
Nazuire. 


11 

20 mai 1888 .... 

1 

u 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 


1 6 mars 1888 . . . 

n in in 1888. . . . . 

u 

53 

53 

Convoi du steamer Nuntes- 





le-Havre. 


// 

19 août 1 888 . • • 

1 

n 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 




fi 

20 septemb. 1888 

1 

n 

1 

Libéré des travaux forces 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 


Total pour 1888 ... . 

448 

109 

557 

1 

/ 5 octobre 1888. . . 

4 janvier 1889. . . 

143 

24 

167 

Convoi du transport de 
l’Étal le Calédonien . 


n 

i er juin 1889. . . . 

4 

// 

4 

Libérés des travaux foret s 
condamnés à nouveau dans 







la colonie. 

1889 . 

n 

2 juin 1889 

11 

99 

1 

1 

131 

Libéré des travaux forcés 
condamné à nouveau dans la 
colonie. 

f 


\ 10 mai 1889 .... 

5 août 1889 .... 

32 

Convoi du transport de 
l'Etat le Magellan. 


n 

19 août 1889. . . . 

1 

n 

1 

Condamné dans la colonie. 


u 

00 août 1889. . . . 

l 

n 

1 

Libéré des travaux forcés 
condamné h nouveau dans la 
colonie. 



» 10 septemb.1889. 

10 novemb. 1889. 

75 

21 

90 

Convoi de la \ ille-de-Saint- 
Nazaire. 


Total pour 1889 . . . . 

323 

78 

401 


1890 . . 

16 juin 1890. . . . 

27 septemb. 1890. 

100 

II 

100 

^Convoi du transport de 
l’État le Calédonien . 


Total pour 1890 . . . . 

100 

II 

100 



Totaux pour 

les trois années. . . 

|. 871 

187 

1,058 

1 
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Tableau n° L bis. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Mouvement de 1’ejfeclif pendant les années 1888 , 1889 et 1890. 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

1,437 

124 

1,501 

6 

11 

6 

33 

3 

36 

1,476 

127 

1,603 

508 

48 

616 

2,044 

175 

2,219 

640 

22 

662 

162 

11 

162 

n 

// 

u 

802 

22 

824 


DESIGNATION. 


Convois venus de France. . . . 

Gains pendant les trois 1 Contingent venu delà colonie, 
ans, 

Contingent venu d’autres co- 
lonies 


Total pour les trois années. . . . 
Restant au 3 i décembre 1887. 


Total des gains 


us . 


/ Décédés .... 

Pertes pendant les trois ] r ', îy 

1 { Jiivades ou dispan 

ans J 1 

\ Graciés ou rapatriés 

Total des pertes 


Restant au 3 i décembre 1890, 


OBSERVATIONS. 


2,219 


824 


1,395 


Tableau n° 1 bis . 54 

NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Mouvement de l’effectif pendant les années 1888, 1889 et 1890. 
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Tablkau n° 2. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Répartition de s relégués au 31 décembre de chaque année. 


RÉPARTITION 

DES DÉLÉGUÉS. 

ANNÉE 1 888. 

ANNÉE 1 889. 

ANNÉE 1890. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL, 

nOMMES. 

FEMMES . 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Répartis sur les diffé- 










rents chantiers 

715 

84 

789 

596 

92 

688 

833 

132 

965 

Relégués individuels . . . 

u 

u 

u 

4 

n 

4 

26 

1 

27 

Engagés par les colons 










ou les particuliers. . . 

24 

1 

25 

58 

39 

97 

72 

11 

83 

l'in traitement à l’hôpital 

114 

8 

122 

317 

9 

326 

208 

5 

213 

En détention 

55 

u 

55 

22 

u 

22 

30 

u 

30 

Impotents 

u 

n 

n 

15 

n 

15 

73 

4 

77 


908 

93 


1,012 

140 


1,242 

153 


Totaux 

1,001 

1,001 

1,152 

1,152 

1,395 

1,395 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Répartition des relégués au 31 décembre de chaque année. 


RÉPARTITION 

DES RELÉGUÉS. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1 889. 

ANNÉE 1890. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

nOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Répartis sur les diffé- 










rents chantiers 

707 

106 

813 

860 

171 

1,031 

702 

125 

827 

En punition 

41 

// 

41 

17 

u 

17 

28 

2 

30 

En prévention 

3 

// 

3 

3 

n 

3 

1 

n 

1 S 

En traitement à l’hôpital 

32 

3 

35 

35 

3 

38 

28 

5 

33 

Relégués individuels. . . 

6 

// 

6 

6 

19 

25 

96 

41 

137 

Engagés par les colons 










ou les particuliers. . . 

8 

// 

8 

150 

9 

159 

211 

6 

217 

Impotents 

30 

n 

30 

27 

n 

27 

73 

n 

73 


827 

109 


1,098 

202 


1,139 

179 


Totaux 

936 

936 

1,300 

1,300 

1,318 

1,318 


Tableau n° 2 bis . 
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GUYANE FRANÇAISE. 

O 


Situation des individus admis à la relégation individuelle 
au 31 décembre 1888. 


GAINS. 

PERTES. . 

RESTE 

AO 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FEMMES . 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

U 

// 

// 

// 

// 

Il 

II 

II 

Il 

La relégation individuelle 
n’a été appliquée à la Guyane 
qu’en 1889. 

ANNÉE 1889. 

SITUATION DES INDIVIDUS ADMIS À LA RELÉGATION INDIVIDUELLE AU 3 l DECEMBRE 1890. 

GAINS. 

PERTES. 

RESTE 

AU 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL . 

Hommes 

Femmes 

Total* 

17 

// 

17 

13 

// 

13 

4 

// 

4 


ANNÉE 1890. 

SITUATION DES INDIVIDUS ADMIS A LA RELÉGATION INDIVIDUELLE AU 3 l DÉCEMBRE 1889. 

GAINS. 

PERTES. 

RESTE 

AU 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

29 

1 

30 (a) 

3 (b) 

Il 

3 

26 

1 

27 

(a) Dont 4 restant au 3 i 
décembre 1889, s °i t 2 5 admis 
en 1890. 

(b) Ces trois réintégrations 
concernent 3 individus restant 
au 3 i décembre 1889. 
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Tableau n° 2 bis. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Situation des individus admis à la relégation individuelle 
au 31 décembre 1888. 


GAINS. 

PERTES. 

RESTE 

AU 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FEMMES . 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES . 

TOTAL. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

11 

// 

Il (a) 

5 

Il 

5 

6 

// 

6 

(a) Venus de France. 

SITUATION DES INDIVIDUS ADMIS X 

ANNÉE 181 

S9. 

INDIVIDUELLE AU 3 1 DECEMBRE 1889 . 

LA RELÉGATION 

GAINS. 

PERTES. 

RESTE 

AU 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

13 (b) 

19 

32 

7 (c) 

U 

7 

6 

19 

25 

(b) Dont 6 restant au 3 i 
décembre 1888. 

(c) Dont A restant au 3 i 
décembre 1888. 

ANNÉE 1890. 

SITUATION DES INDIVIDUS ADMIS X LA RELEGATION INDIVIDUELLE AU 3l DECEMBRE 1 890 . 

GAINS. 

PERTES. 

RESTE 

AU 3 l DÉCEMBRE. 

OBSERVATIONS. 

HOMMES. 

FERMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

1 12(d) 

41 (e) 

153 

16 

U 

16 

96 

41 

137 

(d) Dont 6 restant au ? 1 
décembre 1889. 

(e) Dont 19 restant au 3 i 
décembre 1889. 


Tableau n° 3. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Répartition des relégués au 31 décembre de chaque année , 
d’après la nature des travaux auxquels ils sont affectés. 


RÉPARTITION. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1 890. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

UOMMES. 

FEMMIS . 

TOTAL. 

Ateliers à bois et scierie 










mécanique 

25 

Il 

25 

53 

// 

53 

25 

// 

25 

Atelier à fer, maréchale- 










rie, etc 

12 

II 

12 

15 

// 

15 

18 

// 

18 

Chantiers de construc- 










tion 

159 

II 

159 

114 

II 

114 

133 

// 

133 

Engagés chez les colons 










ou chez les particuliers 

8 

II 

8 

150 

9 

159 

211 

6 

217 

Campement ( travaux 










d’installation) 

172 

II 

172 

147 

// 

147 

116 

// 

116 

Écuries et bourrellerie. 

6 

U 

6 

19 

II 

19 

11 

U 

11 

Atelier d’habillement et 










chaussure 

16 

92 

108 

57 

124 

181 

69 

106 

175 

Parfumerie 

11 

1 

12 

'24 

2 

26 

20 

2 

22 

Culture et jardinage. . . . 

236 

3 

239 

290 

29 

319 

206 

12 

218 

Service intérieur 

61 

10 

71 

94 

16 

110 

84 

7 

91 

Impotents 

30 

n 

30 

27 

n 

27 

73 

n 

73 

En punition on en pré- 










vention 

44 

il 

44 

20 

ü 

20 

29 

n 

29 

Boulangerie 

9 

// 

9 

47 

u 

47 

20 

ii 

20 

En traitement à l’hôpital 

32 

3 

35 

35 

3 

38 

28 

5 

33 


821 

109 


1,092 

183 


1,043 

138 


Totaux 

930 

930 

1,275 

1,275 

1,181 

1,181 
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Tableau n° 3. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Répartition des relégués au 31 décembre de chaque année , 
d’après la nature des travaux auxquels ils sont affectés. 


RÉPARTITION. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Ateliers à bois (menui- 










sérié, charpenterie).. 

34 

// 

34 

30 

Il 

30 

38 

U 

38 

Ateliers à fer (forges, 










serrurerie) 

11 

II 

11 

7 

II 

7 

12 

a 

12 

Ouvriers divers 

84 

II 

84 

78 

II 

78 

62 

II 

02 

Employés aux construc- 










lions 

02 

U 

02 

14 

II 

14 

23 

II 

23 

Employés aux routes . . . 

6 

II 

6 

8 

II 

8 

25 

n 

25 

Employés aux terrasse- 










ments 

260 

II 

260 

158 

a 

158 

298 

n 

298 

Employés aux cultures. . 

155 

II 

155 

93 

n 

93 

145 

n 

145 

Infirmerie ( personnel 










hospitalier) 

15 

II 

15 

48 

u 

48 

54 

u 

54 

Service intérieur et ma- 










gasins 

88 

II 

88 

160 

u 

160 

173 

n 

180 

Engagés chez les colons 










ou les particuliers. . . 

24 

. 1 

25 

58 

39 

97 

72 

il 

83 

Engagés par les services 










publics 

n 

// 

n 

u 

// 

n 

3 

// 

3 

A Thôpital 

114 

8 

122 

317 

9 

326 

208 

5 

213 

En détention , prévention 










et punition 

55 

u 

55 

22 

n 

22 

30 

// 

30 

Impotents 

u 

n 

n 

15 

n 

15 

73 

4 

77 

Femmes employées à la 










couture 

n 

84 

84 

n 

92 

92 

n 

125 

125 


908 

93 


1,008 

140 


1,216 

152 


Totaux 

1,001 

1,001 

1,148 

1,148 

1,368 

1,368 
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GUYANE FRANÇAISE. 


Répartition des relégués par professions au 31 décembre de chaque année. 


ANNÉE 

1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

HOMMES. 

FEMMES. | 

/ 

TOTAL | 

par catégories. 

> 

HOMMES. 

i 

«r» 

w 

s 

w 

lu 

ta 

© 

*-3 O 
<5 bO 

H v © 

O 

t-, & 

tr y 

U 

ci 

tu 

\ 

HOMMES. 

w 

u 

S 

2 

« 

lu 

TOTAL 

par catégories. 

23 

// ' 


12 

n \ 


21 

Il j 


27 

// i 


20 

n J 


32 

Il l 


1 

48 

// I 

U 1 

. 105 

n 

54 

n ! 

// / 

. 90 

1 

15 

//[ 

//[ 

79 

3 

H \ 


3 

// \ 


7 

// \ 


3 

Il . 


1 

n j 


3 

n j 


4 

U ) 


26 

ii) 


23 

u) 


20 

II 


19 

n i 


14 

n 


7 

II) 

. 80 

n 

// } 

. 73 

n 

// 

. 75 

11 

// 1 


7 

// 1 


24 

// 


38 

// ! 


21 

//J 


14 

n , 


12 

n ' 


8 

// > 


14 

H ' 


20 

// , 


14 

// j 


13 

n i 


11 

// 


8 

n 1 


26 

n 


81 

// 

) 295 

47 

n 

> 299 

21 

n 

► 331 

14 

n J 


18 

ii j 


16 

n \ 


3 

// ' 


12 

ir 


11 

u ' 


154 

n t 


192 

n t 


230 

il j 


18 

14 

n \ 
n * 

32 

18 

9 

H \ 
Il 1 

j 27 

56 

9 

n \ 
n 1 

65 

17 

// 

17 

21 

II 

21 

31 

// 

31 

5 

// 

5 

30 

II 

30 

21 

u 

21 

39 

n y 


47 

n ' 


48 

n ' 


21 

u 


14 

// 1 


18 

H 1 


12 

n 

• 96 

3 

// 

> 165 

22 

// 

\ 297 

24 

n 


u 

101 


61 

148, 


107 


j 

132 

n 

) 

101 

n ' 


// 

39 

-I 

//j 

s 210 

i 

19 

25 

„\ 

«i 

> 324 

11 

76 

// 1 
n I 

1 323 

64 

/ 

1 

148 


F 

105 

// 


55 

13 

« , 

93' 

! 161 

52 

10 

39 1 

| 101 

47 

22 

// j 

/7 1 

69 

u 

u 

II 

18 

n 

18 

73 

4 

77 

908 

93 


1,008 

140 


1,216 

152 



CLASSIFICATION DES PROFESSIONS 


PAR CATEGORIES. 


Ouvriers 

sur 

bois. 


Ouvriers 

sur 

métaux. 


Ouvriers 

du 

bâtiment. 


Entretien 
des animaux. 

Alimentation 

Service 

sanitaire. 

Vêtement, 
chaussure 
et couchage. 


Travail 
de la terre. 

Emplois ( 
divers. j 

Sans emploi. | 


Charpentiers 

Menuisiers 

Scieurs à la mécanique . . 

Scieurs de long 

Tonneliers 

Tourneurs sur bois 

Ferblantiers 

Forgerons 

Maréchaux ferrants. . . . 
Mécaniciens-horlogers . . 
Serruriers 

Briquetiers 

Carriers-mineurs 

Couvreurs 

Maçons 

Peintres en bâtiment. . . 
Tailleurs de pierres. . . . 
Manœuvres 

Charretiers, bouviers.. . 
Bourreliers 

Boulangers 

Infirmiers-panseurs. . . . 

Cordonniers 

Matelassiers 

Chapeliers 

Tailleurs d’habits coutu- 
rières 

Cultivateurs 

Bûcherons 

Jardiniers 

Terrassiers 

f m 

Ecrivains, relieurs 

Service intérieur 

Impotents 

Totaux 


1,001 1,001 


1,148 


1,148 


1,368 


1,368 
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Tableau n° 4. 


NOUVELLE-CALEDONIE. 


Répartition des relégués par professions au 31 décembre de chaque année. 


ANNEE 1888. 


CLASSIFICATION DES PROFESSIONS 


PAR CATEGORIES. 


Ouvriers 

sur 

bois. 


Ouvriers 

sur 

métaux. 


Ouvriers 

du 

bâtiment. 


Entretien 
des animaux. 

Alimentation 

Service 

sanitaire. 

Vêtement, 
chaussure 
et couchage. 


Travail 
de la terre. 

Emplois 
divers. 
Sans emploi. 


Charpentiers 

Menuisiers 

Scieurs à la mécanique 

Scieurs de long 

Tonneliers 

Tourneurs sur bois. . . 

Ferblantiers 

Forgerons 

Maréchaux-ferrants. . . . 
Mécaniciens , horlogers 
Serruriers 

Briquetiers 3 

Carriers-mineurs 

Couvreurs 

Maçons 10 

Peintres en bâtiment. . . 

Tailleurs de pierres .... 
Manœuvres 

Charretiers, bouviers.. . 
Bourreliers 

Boulangers 

Infirmiers-panseurs. . . . 

Cordonniers 

Matelassiers 

Chapeliers . . ; 

Tailleurs d’habits , coutu- 
rières 4 80 

Cultivateurs 

Bûcherons 

Jardiniers 

Terrassiers. . * 

Écrivains, relieurs 9 

Service intérieur. . . . 

Impotents 


821 


Totaux . 


888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

m 

© 

» H 

U 

►4 O 

CO 

W 

S? 

ce 

W 

« 

<o 

’u 
*4 O 

ce 

U 

S 

cé 

M 

CO 

Q> 

»4 O 

< bo 

11 

s 

O 

s 

H \2 

P Ci 

9 

o 

9 

H * ® 

g "S 

U 

a 

Cm 

H W 

U 

B 

Cm 


ci 

TU 



es 

Ph 



eS 

pu 


14 

II \ 


4 

// ) 



25 

II J 


10 

n J 


25 

8 

16 

// 1 
II / 

68 

4 

3 

n ( 

// / 

■ 25 


2 

H 1 


2 

// 1 



3 

a 1 


2 

// 1 



6 

•) 

i 

5 

// ^ 



5 

" 

1 

4 

// J 


12 

4 

fil 

24 

3 

n ) 

18 


2 

d 

i 

3 


i 


7 

"J 

1 

3 


1 


10 

n\ 


4 

n \ 



18 

// 1 


12 

n i 



12 

// ! 


5 

n 


121 

15 

// j 

» 245 

23 

n ) 

} 307 


6 

ri l 


7 


i 


9 

n ' 


8 

J 



145 

30, 


248 

", 

1 

6 

22 

5 

"i 

n\ 

27 

8 

3 

"i 

! il 

i 

9 

17 

u 

17 

20 

// 

20 

12 

35 

2 

37 

20 

2 

22 


35 

n ' 


22 

//’ 



ii 

27| 


2 

"1 

1 

111 

h 

il ! 

> 151 

u 

' 

> 157 


35 

54 


45 

88 

! 


350 

46 ; 


235 

n 


533 

50 

42 

//I 

8| 

550 

48 

18 

n 1 
12 1 

428 


54 

n 


115 

// 


71 

19 

94 

n 

10 

| 129 

n 

84 

// 

36 

J 120 

30 

27 

// 

27 

73 

// 

73 


1,092 

183 


1,043 

138 


930 

1,275 

1,275 

1,181 

1,181 
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GUYANE FRANÇAISE. 


Tableau de l’emploi du temps des relégués pendant les années 

1888, 1889 et 1890. 



ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

EMPLOI DU TEMPS. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Journées : 

Consacrées aux ate- 
liers de la reléga- 
tion et employées 
au service des 
vivres 

82,502 

12,660 

05,171 

121,282 

33,883 

155,165 

168,871 

37,543 

206,414 

Employées au service 
de l'infirmerie et 
au service de l'in- 
térieur 

40,402 

2,020 

43,412 

51,648 

4,380 

56,028 

61,563 >/ 2 

6,570 

68,133 V 2 

D’exemption par 

prescription mé- 
dicale 

13,620 

1,825 

15,454 

29,437 

4,015 

33,452 

46,574 

5,475 

52,040 

D’impotents impro- 










pres à tout service. 

3,201 

365 

3,566 

7,886 

730 

8,616 

12,125 

1,162 

13,287 

De refus de travail 










ou punition. . . * . 

2,052 

60 

3,012 

7,901 

300 

8,291 

11,594 

355 

11,940 

De repos des fêtes 
et dimanches et 
engagements. . . . 

24,777 

3,144 

27,021 

50,613 

8,062 

58,675 

73,440 

10,196 

83,642 

De non-travail pour 










cause de pluie . . 

16,318 

n 

16,318 

21,627 

n 

21,627 

28,769 

n 

28,760 

Par suite d’évasion. . 

6,318 

2 

6,320 

11,826 

5 

11,831 

17,478 

9 

17,487 


190,189 

20,085 

211,174 

302,220 

51,405 

353,685 

420,420 V 2 

61,310 

481,730 >/ 2 

Totaux 

211,174 


353,685 


481,730 V 2 
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Tableau n° 5 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Tableau, de l'emploi du temps des relégués pendant les aimées 

1888, 1889 et 1890. 



ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

EMPLOI L)U TEMPS. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

nOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Journées : 

Consacrées aux ate- 
liers de la reléga- 
tion 

143,207 »/, 

15,712 

159,009 '/, 

168,549 

39,274 

207,823 

189,741 

34,824 

224,565 

Employées au ser- 
vice des vivres . . . 

5,175 

n 

5,175 

7,260 

II 

7,260 

9,123 

U 1 

9,123 

Employées au service 
de l'infirmerie. . . 

3,492 

284 

3,776 

6,320 

365 

6,685 

6,569 

718 

7,287 

Appliquées au ser- 
vice intérieur . . . 

15,098 

3,004 

18,102 

34,310 

5,071 

39,381 

30,034 

4,527 

34,561 

D’exemption par i 

prescription mé- 
dicale 

6,226 

1,102 

7,328 

12,617 

2,431 

15,048 

16,789 

1,698 

18,487 

D’impotents impro- 
pres à tout service. 

9,636 

« 

9,636 

11,315 

721 

12,036 

10,441 

n 

10,441 

De refus de travail 
ou punition 

S33 

n 

833 

34,310 

330 

34,640 

9,780 

425 

10,205 

De repos des fêles 
et dimanches et 
engagements. . . . 

32,756 

3,762 

36,518 

81,495 

4,663 

86,158 

57,196 

9,658 

66,854 

De non-travail pour 
cause de pluie. . . 

10,932 

645 

11,577 

43,025 

470 

43,495 

16,530 

U 

16,530 

Par suite d évasion. . 

« 

n 

n 

474 

n 

474 

2,366 

II 

2,366 ; 


227,445 */ a 

24,509 

251,954 >/, 

399,675 

53,525 

453,000 

348,569 

51,850 

400,419 

Totaux 

251,954 »/, 


453,000 


400,419 
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GUI 


t 


Situation du pécule des relft 


ANNÉE 

1888. 




DÉSIGNATION 

PART 

afférente 

PÉCULE 

PÉCULE 

DÉTAIL DES OPÉRATIONS.! 

des sommes attribuées. 

à 

l’État. 

réservé. 

disponible. 

3. 


fr. <;• 

fr. c. 

fr. c. 

C. 

Situation du pécule au premierjj 
l’année ? 1 





Masses provenant de France. . , 





Salairps * Il 

Sommes attribuées aux relé- 
gués, du i er janvier au 
3i décembre 1888 

70,919 92 

70,919 92 

70,919 02 

L 


ic 

Versements divers (argent recul 
milles, sommes saisies, vei* 
volontaires) 1 








Débet constitué et retenues en ait! 
du débet constitué i 





Totaux | 





A déduire pour balai 

Total 

70,919 92 

70,919 92 

70,919 92 

1 


Reste au 3 i déceuilt 







212,759 e 76 e 
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Tableau n° G 


iNÇAISE. 


il décembre de chaque année. 


\fff.i\ente 

l’État. 

h 

, J penses. 


fr. c. 


613 40 


AiSNÉE 1 889. 

ANNÉE 1 8 90. 

PÉCULE RÉSERVÉ. 

PÉCULE DISPONIBLE. 

PART AFFÉRENTE 
à TÉtat. 

PÉCULE RÉSERVÉ. 

PÉCULE DISPONIBLE. 

Recettes. 

Dé- 

penses. 

Recettes. 

Dé- 

penses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

Il 

n 

• 

a 

« 

013 40 

4,612 15 

n 

103,387 49 

n 

• 

» 

H 

11 

A 

* 

12,820 14 

11,916 74 

a 

" 

» 

H 

" 

» 

24,326 41 

24,326 41 

120,853 61 

111,878 55 

117,604 68 

18,114 35 

‘ n'a pas fourni le détail des opé- 


H 

n 



il 

i88 9 . 










n 

n 

II 

» 

II 

» 

% 6,175 32 

6,094 50 

2,067 15 

816 29 

» 

" 

n 

H 

II 

1,674 49 

14,304 23 

12,016 34 

« 

U 

a 

K 

11 

U 

24,326 41 

26,614 30 

148,765 45 

141,906 13 

223,059 32 

18,960 34 

n 

II 

11 

H 

II 

24,326 41 

141,906 13 

» 

18,960 34 

» 

4,612 15 

II 

103,387 49 

" 

0 

2,287 89 

6,859 32 

II 

204,128 68 

II 


Relégation. 
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Tableau n° G 
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NOUVEL 


Situation du pécule des relt 





ANNÉE 1888. 


DÉTAIL DES OPÉRATIONS. 

PART AFFÉRENTE 

à l’Etat. 

PÉCULE RÉSERVÉ. 

PÉCULE DI? 


Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 


fr. c. 

ÉP. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c, 

Situation du pécule au premier jour de 
Tannée. ...» 

u 


17,173 82 

n 

33,722 22 

Masses provenant de France 

H 

» 

11,883 81 

325 42 

n 

Salaires 

II 

n 

36,393 45 

» 

86,935 15 

Versements divers (argent reçu des fa- 
milles, sommes saisies, versemenls 
volontaires) 

■' 

» 

4,026 10 

II 

II 

Débet constitué et retenues en atténuation 
du débet constitué 

2,3f>8 10 

3,273 06 

» 

% 

n 

II 

Totaux 

2,308 10 

3,273 96 

69,500 08 

325 42 

120,657 37 

A DEDUIRE pour balance. . . . 

1 i i 

u 

2,368 10 

325 42 

” 

120,657 37 

Reste au 3i décembre 

i 

" 

905 86 

69,174 66 

II 



: 


F 


Déi 
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Tableau s" 0 


ALÉüONIE. 


t31 décembre de chaque année. 

ANISÉE 1 880. 

ANNÉE 1 890. 

i AKT AFFÉRENTE 

1 à l’État. 

rÉCULE 

RÉSERVE. 

PÉCULE DISPONIBLE. 

PART AFFÉRENTE 
à l'État. 

PÉCULE 

RÉSERVÉ. 

PÉCULE DISPONIBLE. 


Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

Recettes. 

Dépenses. 

- «• 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. «. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

i » 

1)05 86 

69,174 66 

n 

n 

» 

n 

» 

n 

n 

n 

n 

« 

» 

7,404 21 

8G9 05 

n 

» 

n 

n 

» 

n 

» 

11 

\ n 

j 

> 45,580 70 

{ 

22,434 23 

„ 

U 

n 

„ 

n 

n 

n 

H 

[ 0 

. 1 

! 




La colonie n’a fourni aucun renseignement 
pour 1890, par suite de la réorganisation de ce 
service, 

0 

n 

n 

3,088 09 

« 

II 

n 

n 

li 

n 

H 

« 

0 

905 86 

122,159 57 

26,391 37 

» 

II 

H 

n 

II 

n 

II 

n 

• 

n 

26,391 37 

n 

■ 

II 

II 

n 

II 

» 

" 

»» 













0 

905 80 

95,768 20 

n 

» 

II 

n 

n 

Il * 

» 

II 

» 


Relégation. 
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! 

Etat des salaires attribués aux relégués des dii 


CLASSEMENT 

des 

TRAVAILLEURS. 

DÉSIGNATION DES PROFESSIONS. 

de 

l f 70'. 

I 

de 

l r 60°. 

'ïOMBP 

de 

l f 50 e . 

[E DE 

de 

I f 40 e . 

CONDAï 

Je 

I f 30 e . 

mnés r 

de 

l f 20 e . 

’ElUTv 

"" 1 

* le 

1 f 1 0 e . 









- 


Aiguiseurs 

Il 

2 

Il 

Il 

Il 

n 



Bergers 

II 

u 

II 

II 

II 

u 

2 1 


Bouchers . 

II 

H 

1 

II 

II 

1 

u 

Il ■ 


Boulangers 

o 

2 

1 

2 

2 

1 

1 * 


Bouviers 

h 

n 

II 

1 

2 

1 

a 

■ 


Buandiers 

n 

u 

II 

1 

l 

1 

1 " 


Bûcherons 

1 

II 

3 

H 

2 

1 

u 


Cantonniers 

2 

u 

u 

1 

3 

1 

1 ! ® 


Chapeliers 

n 

II 

n 

II 

n 

12 

« i 0 


Charbonniers 

1 

u 

1 

II 

u 

u 

U 1 


Charpentiers 

1 

2 

2 

4 

3 

4 

3 * 


Chauil'eurs 

n 

u 

n 

u 

n 

1 

1 5 


Cordonniers 

n 

II 

u 

II 

u 

0 

n 

u II 


Couturières 

n 

u 

n 

II 

n 

i 

a il 


Couvreurs 

n 

1 

1 

2 

n 

n 

i ; 


Cuisiniers 

n 

II 

n 

u 

1 

n 

•il 1 


Dcbrousseurs . « 

1 

u 

n 

u 

n 

1 

3 ? 


Ecrivains 

9 

2 

1 

1 

n 

u 

9 i 4 


Ferblantiers 

1 

II 

u 

n 

u 

1 

1 * 


Forgerons 

1 

u 

u 

1 

u 

n 

‘ ï 


Fossoyeurs . , « . » 

1 

1 

u 

u 

n 

u 

n M 

f Infirmiers 

2 

II 

1 

1 

2 

3 

2 ; 

Ouvriers y 

1 Infirmières 

n 

II 

n 

u 

n 

u 

J 

u ■ 

de professions. \ 

l Jardiniers 

3 

2 

4 

1 

u 

u 

H 

Il 1 

1 Jardinières 

n 

II 

n 

» 

n 

u 

u M 


Lingères. * 

n 

II 

n 

u 

« 

II 

a 1 


Maçons 

I 

1 

n 

3 

2 

2 

i r 


Manœuvres 

n 

II 

u 

n 

2 

4 

• t 


Marins. 

n 

II 

2 

1 

1 

2 

- 2 


Matelassiers 

n 

II 


u 

n 

2 

11 m 


Mécaniciens 

n 

II 

n 

2 

1 

2 

2 


Mécaniciennes 

n 

u 

» 

n 

a 

n 



Menuisiers 

1 

2 

1 

1 

2 

2 

1 2 


Muletiers 

u 

II 

n 

n 

a 

1 

» H 


Outilleurs 

n 

II 

1 

n 

n 

n 

a M 

« 


Peintres 

1 

1 

2 

a 

n 

a 

" 1 


Perruquiers 

n 

II 

u 

n 

n 

u 

1 P 


Porchers 

n 

II 

n 

1 

n 

u 

1 

II 


Porte-clefs 

n 

II 

n 

n 

n 

1 

1 « 


Porteurs d’eau 

n 

II 

„ 

u 

n 

1 

» 


Relieurs « 

n 

II 

n 

n 

1 

n 

" M 

a 


Scieurs de long 

n 

II 

2 

1 

1 

1 

1 2 


Tailleurs d’habits 

n 

II 

1 

a 

n 

2 

11 L 


Terrassiers 

1 

II 

1 

1 

5 

12 

1" 2 


Tonneliers 

n 

u 

1 

u 

u 

n 

il 1 

a 


Vidangeurs 

1 

2 

II 

2 

l 

1 

1 

i . 

1 

Manoeuvres 

i 

\ Sans profession distincte 

4 

II 

8 

G 

4 

11 

i b 

1 

| Manouvrières 

n 

II 

n 

n 

• n 

n 

- » 


Totaux 

35 

10 

30 

32 

30 

78 

" h 

63 l 

1 
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NOUVElk 


Etat des salaires attribués aux relégués des è 


: 


CLASSEMENT 

dos 


3S OMBRE DE CONDAMNÉS PERCEïl 

DÉSIGNATION DES PROFESSIONS. 

de 

de 

de 

de 

de . 

de 

Je di 

TRAVAILLEURS. 


1 f 50°. 

l f 40°. 

l f 30*. 

l f 20 e . 

T 15 e . 

1 f 10 e . 

« 

I f 03'. 9 


RI « n r h î SfiP.n sps 

// 

// 

Il 

Il 

Il 

H 

H 1 

RmilariP’prs 

1 

8 

II 

II 

II 

II 

Il 1 

RnnrroliP.rs * 

n 

u 

II 

H 

II 

H 

Il 1 

Rrirmptiprç 

u 

n 

II 

2 

H 

1 

Il 1 


Carriers-mineurs 

1 

n 

1 

2 

n 

H 

Il 1 


Charnentiers de marine 

// 

u 

U 

1 

n 

U 

Il il 


V» a rrpfîp.rs . «... 

a 

n 

1 

n 

u 

U 

Il | 


Cordonniers 

// 

1 

II 

n 

u 

1 

Il | 


Contunères et matelassières 

a 

n 

II 

u 

// 

H 

Il | 


Crmvrfiiirs 

u 

n 

II 

1 

n 

II 

Il | 


Fprldantiprs 

u 

H 

1 

n 

n 

II 

// J 


Forgerons 

1 

II 

II 

// 

n 

II 

,1 1 


Tnfirmiprs-nansP.iirs 

n 

II 

U 

u 

n 

1 

// 1 

Tnfirmiprp.s. . 

u 

II 

n 

n 

n 

n 

Il 1 

Ouvriers ( 

Jardinières 

u 

II 

n 

n 

n 

n 

11 1 

de profession. 

1 Lin gères 

n 

II 

n 

n 

n 

il 

// 1 

Maçons 

n 

II 

3 

1 

n 

n 

" 1 


Maréchaux-ferrants 

1 

II 

u 

H 

¥ 

n 

// il 


Mécaniciens 

1 

II 

n 

U 

II 

1 

" 1 


Mécaniciennes 

n 

II 

n 

II 

II 

n 

// 1 


Menuisiers 

n 

2 

n 

2 

II 

1 

H 1 


Peintres 

u 

n 

1 

n 

II 

1 

// 1 


Scieurs à la mécanique 

n 

n 

u 

n 

II 

1 

" 1 


Scieurs de long 

n 

u 

u 

n 

II 

1 

// 1 


Serruriers 

n 

n 

II 

n 

II 

n 

" 1 


Tailleurs de pierres 

n 

u 

1 

n 

» 

n 

// 1 


Taiflftnrs d’hahits . . 

// 

u 

/; 

n 

II 

2 

Il \ 


Tonneliers 

n 

n 

n 

1 

II 

1 

// 1 

! 

\ Tourneurs sur bois 

n 

n 

n 

u 

II 

u 

// I 


1 

Sans distinction de profession 

n 

n 

M 

8 

7 

19 

34 

Manœuvres. . 

Man ouvrières 

u 

n 

a 

u 

u 

n 

n 1 










Totaux 

5 

n 

8 

18 

7 

30 

34 
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Tableau n° G bis . 


Al,É DO NIE. 


i çjessions 


et manœuvres au 31 décembre 1888. 


.aire 

de 

95 e 


de 

0 f 60 e 


// 

il 

n 

il 

il 

1/ 

il 

il 

'i 

il 

1/ 

n 

n 

il 

il 

n 

n 

n 

il 

il 

il 

il 

512 

109 


, W 621 

L 


TOTAL 


MONTANT 


REPARTITION DES SALAIRES 


des 

RELEGUES 

salariés. 

par joui* 
des 

SALAIRES 

par 

profession. 

à 

L’ÉTAT. 

AU Pï 

réservé. 

: C U L E 

disponible. 


fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

// 


// 


// 


// 


// 

9 

12 

70 

2 

70 

1 

80 

8 

20 

2 

2 

00 

0 

60 

0 

40 

1 

00 

3 

3 

50 

0 

90 

0 

60 

2 

00 

<S 

9 

20 

2 

40 

1 

60 

5 

20 

1 

1 

20 

0 

30 

0 

20 

0 

70 

3 

3 

30 

0 

90 

0 

60 

1 

80 

<3 

8 

50 

2 

40 

1 

60 

4 

50 

n 


n 


// 


n 


ii 

2 

2 

20 

0 

60 

0 

40 

1 

20 

1 

1 

30 

0 

30 

0 

20 

0 

80 

1 

1 

50 

0 

30 

0 

20 

1 

00 

4 

4 

10 

1 

20 

0 

80 

2 

10 

a 


n 


a 


ii 


n 

n 


ii 


ii 


n 


n 

n 


n 


n 


ii 


u 

9 

10 

10 

2 

70 

1 

80 

5 

60 

2 

2 

50 

0 

60 

0 

40 

1 

50 

2 

2 

60 

0 

60 

0 

40 

1 

60 

n 


ii 


ii 


a 


n 

li 

12 

30 

3 

30 

2 

20 

6 

80 

4 

4 

40 

1 

20 

0 

80 

2 

40 

1 

1 

10 

0 

30 

0 

20 

0 

60 

5 

5 

10 

1 

50 

1 

00 

2 

60 

2 

2 

00 

0 

60 

0 

40 

1 

00 

3 

3 

30 

0 

90 

0 

60 

l 

80 

2 

2 

20 

0 

60 

0 

40 

1 

20 

2 

2 

30 

0 

60 

0 

40 

1 

30 

n 


// 


ri 


» 


u 

706 

658 

60 

211 

80 

141 

20 

305 

60 

109 

65 

40 

21 

80 

10 

90 

32 

70 

900 

821 

40 

259 

10 

169 

10 

393 

20 


OBSERVATIONS. 


EFFECTIF. 


Relégués salariés 

Impotents non salariés. 


Total égal à l’effectif. 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

701 

109 

900 

30 

n 

30 

821 

109 

930 

930 


Etat des salaires attribués aux reli 




. 

DÉSIGNATION 

des 

PROFESSIONS. 



NOMBRE DE CONDAMNÉS PERCEV.J 

CLASSEMENT 

des 

TRAVAILLEURS. 

de 

1 r 70 e . 

de 

l f 60 e . 

de 

l 1 50 e . 

de 

l f 40 e . 

de 

l f 30 e . 

de 

l f 20 e . 

de 

l f 10 e . 

,lc d< 

)'■ 8 

1 

Bouchers 

1 

Il 

1 

Il 

// 

Il 

Il 

// 1 


Boulangers 

1 

II 

4 

2 

2 

U 

H 

1 l 


Bourreliers 

1 

II 

n 

n 

n 

II 

IJ 

// 1 


Briquetiers 

// 

3 

u 

n 

ii 

II 

II 

n 1 


Carriers, mineurs 

// 

n 

II 

1 

n 

n 

II 

ii 1 


Charpentiers 

// 

1 

II 

n 

1 

il 

n ! 

u 1 


Charrons 

U 

n 

1 

n 

n 

u 

n 

// 1 


Cordonniers 

U 

n 

II 

n 

7 

il 

n 

// 1 


Couvreurs 

II 

n 

3 

n 

n 

n 

n 

// 1 


Ferblantiers 

II 

2 

1 

n 

n 

n 

n 

11 \ 

Ouvriers 

I Forgerons 

II 

// 

u 

n 

n 

2 

n 

// 1 





2 

1 

16 


de { 

Infirmiers-panseurs 

n 

n 

n 

il 

// 1 

profession. 

I Maçons 

1 

1 

3 

1 

n 

u 

n 

// 1 


Mécaniciens-ajusteurs 

n 

1 

1 

n 

n 

n 

u 

// 1 


Mécaniciens-chauffeurs 

1 

n 

2 

n 

1 

n 

n 

// 1 


Menuisiers 

1 

2 

1 

2 

2 

n 

1 

// 1 


Outilieurs 

u 

3 

n 

// 

1 

n 

n 

il 1 


Peintres * . . . . 

1 

n 

5 

n 

!l 

n 

1 

1 


Serruriers 

n 

1 

3 

n 

4 

n 

3 

// 1 


Tailleurs d’habits 

u 

n 

il 

n 

1 

n 

n 

n 1 


Terrassiers 

1 

2 

2 

3 

48 

30 

n 

// 1 


1 Tonneliers 

1 

u 

u 

n 

2 

// 

n 

// 1 


\ Tourneurs sur bois 

n 

n 

n 

n 

J 

u 

u 

// 1 


( Sans profession distincte 

17 

4 

28 

7 

29 

4 

114 

19 

Manœuvres. 










( Femmes 

n 

n 

u 

n 

ii 

n 

n 

ii 

-1 


Totaux 

26 

20 

54 

17 

101 

37 

135 

21 


73 


Tableau n p 0 l > is . 


hançaise. 


diverses professions et manœuvres au 31 décembre 1889. 



23 


59 

h 


59 


2 

10 

1 

3 

1 

2 

1 

7 

3 

3 
2 

20 

7 
2 

4 
9 
4 

8 
11 

1 

86 

3 

1 

331 

110 


032 


MONTANT 

RÉPARTITION DES SALAIRES 

PAR JOUR 

des 


AU PÉCULE 

salaires 

a 



par 

profession. 

L’ÉTAT. 

réservé. 

disponible. 

3 f 10 e 

0 f 20 e 

1 f 45 e 

l f 45 e 

14 10 

1 00 

6 55 

6 55 

1 70 

0 10 

0 80 

0 80 

4 80 

0 30 

2 25 

2 25 

1 40 

0 10 

0 65 

0 65 

2 90 

0 20 

1 35 

* 1 35 

1 50 

0 10 

0 70 

0 70 

9 10 

0 70 

4 20 

4 20 

4 50 

0 30 

2 10 

2 10 

4 70 

0 30 

2 20 

2 20 

2 40 

0 20 

1 10 

1 10 

17 00 

2 00 

7 80 

7 80 

10 00 

0 70 

4 65 

4 65 

3 10 

0 20 

1 45 

1 45 

6 00 

0 40 

2 80 

2 80 

12 90 

0 90 

6 00 

6 00 

0 10 

0 20 

2 85 

2 85 

Il 30 

0 80 

5 25 

5 25 

14 60 

1 10 

6 75 

6 75 

1 30 

0 10 

0 60 

0 60 

101 90 

8 60 

46 65 

46 65 

4 30 

0 30 

2 00 

2 00 

l 30 

0 10 

0 60 

0 60 

359 10 

33 10 

163 00 

163 00 

88 00 

17 60 

35 20 

35 20 

687 70 

69 80 

308 95 

308 95 


OBSERVATIONS. 


EFFECTIF. 


Relégués salariés .... 

Impotents non salariés. 

Absents pour diverses 
causes. (Punition, 
maladie, évasion, 
etc. ). . . . . 

Total égal à l’effec- 
tif. 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

522 

110 

032 

15 

12 

27 

471 

18 

489 

1,008 

140 

1,148 

1,148 
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NOUVEL 

H 


Etat des salaires attribués aux relé 












NOMBRE DE CONDAMNES PERCEVj 

CLASSEMENT 

DÉSIGNATION 

— 








OUVRIERS 

OUVRIERS 

OUVRIÈRES 

OUVRIERS 



des 

des 

do 

de 

de 

de 

APPRENTIS 


TRAVAILLEURS. 

PROFESSIONS. 

i rc classe 

2 e classe 

3 e classe 

3 e classe 

à 0 f 60 e . 




à l f 20 e . 

à IL 

à 0 f 80 e . 

à 0 f 60 e . 


i 1 

à 


/ Blanchisseuses 

// 

n 

2 

u 

Il 



Boulangers 

// 

4 

u 

6 

7 


1 

Bourreliers 

// 

2 

u 

3 

II 



Briquetiers 

// 

n 

u 

6 

4 



Carriers-mineurs 

II 

u 

n 

10 

// 



Charpentiers de marine 

U 

il 

n 

9 

5 



Charretiers 

n 

II 

u 

16 

P 



Cordonniers 

n 

II 

u 

30 

5 



Couturières-matelassières 

u 

II 

9 

n 

1 



Couvreurs 

n 

6 

u 

n 

h 



Ferblantiers 

n 

2 

n 

4 

ii 



Forgerons 

n 

u 

u 

3 

2 



J Infirmiers-panseurs 

u 

10 

u 

10 

I 1 


Ouvriers 

1 Infirmières 

n 

n 

n 

n 

H 


de l 

Jardinières 

n 

n 

a 

n 

U 


profession. 

j Lingères 

n 

u 

4 

u 

» ! 



Maçons 

n 

n 

a 

10 

5 ! 



Maréchaux-ferrants 

u 

1 

n 

3 

11 1 



Mécaniciens 

n 

1 

n 

1 

// 



Mécaniciennes 

•i 

n 

2 

n 

ii ; 



Menuisiers 

u 

2 

n 

18 

5 



Peintres 

n 

u 

u 

6 

a 



Scieurs à la mécanique 

n 

n 

u 

4 

4 



Scieurs de long 

n 

3 

n 

4 

9 



Serruriers 

u 

n 

n 

7 

// 



Tailleurs de pierres 

n 

4 

n 

5 

n \ 



Tailleurs d’habits 

u 

8 

n 

20 

7 



Tonneliers 

n 

u 

u 

2 

* 



Tourneurs sur bois 

u 

II 

n 

2 

i 


Manœuvres. . 

Sans distinction de profession 

n 

22 

n 

43 

20 



1 Manouvrières 

n 

/; 

u 

n 

ii 



Totaux 

u 

65 

17 

222 

75 



75 


Tableau n° 6 bis 


Calédonie. 


'es' diverses professions ei manœuvres au 31 décembre 1889. 


TOTAL 

des 

RELÉGUÉS 

salariés. 

MONTANT 

JOURNALIER 

des 

salaires 

par 

profession. 

RÉPARTITION DES 

SALAIRES 

à 

L’ÉTAT. 

AU PE 

réservé. 

: CULE 

disponible. 

2 

1 

60 

0 

20 

0 

70 

0 

70 

17 

13 

00 

1 

70 

5 

65 

5 

65 

5 

4 

40 

0 

50 

1 

95 

1 

95 

10 

7 

20 

1 

00 

3 

10 

3 

10 

18 

12 

80 

1 

80 

5 

50 

5 

50 

14 

10 

20 

1 

40 

4 

40 

4 

40 

22 

15 

90 

2 

20 

6 

85 

6 

85 

35 

27 

00 

3 

50 

11 

75 

11 

75 

10 

7 

80 

1 

00 

3 

40 

3 

40 

12 

9 

40 

1 

20 

4 

10 

4 

10 

6 

5 

20 

0 

60 

2 

30 

2 

30 

5 

3 

60 

0 

50 

1 

55 

1 

55 

35 

25 

50 

3 

50 

11 

00 

11 

00 

n 

n 


n 


n 


ii 


n 

n 


H 


il 


u 


4 

3 

20 

0 

40 

1 

40 

1 

40 

15 

11 

00 

1 

50 

4 

75 

4 

75 

4 

3 

40 

0 

40 

1 

50 

1 

50 

2 

1 

80 

0 

20 

0 

80 

0 

80 

2 

.1 

60 

0 

20 

0 

70 

0 

70 

25 

19 

40 

2 

50 

8 

45 

8 

45 

0 

4 

80 

0 

60 

2 

10 

2 

10 

8 

5 

60 

0 

80 

2 

40 

2 

40 

16 

11 

60 

1 

60 

5 

00 

5 

00 

7 

5 

60 

0 

70 

2 

45 

2 

45 

9 

8 

00 

0 

90 

3 

55 

3 

55 

35 

28 

20 

3 

50 

12 

35 

12 

35 

2 

1 

60 

0 

20 

0 

70 

0 

70 

3 

2 

20 

0 

30 

0 

95 

0 

95 

576 

295 

60 

57 

60 

119 

00 

119 

00 

159 

67 

90 

14 

10 

26 

90 

26 

90 

1,046 

615 

10 

104 

60 

255 

25 

255 

25 


u 


RE. 


OUVRES 

Je 

classe 

0 f 50 r . 


2 

U 

II 

15 


136 

69 


227 


MA- 
NŒUVRES 

Je 

3 e classe 

à 0 f 40 e . 


269 

49 


318 


OBSERVATIONS 


EFFECTIF. 



HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Relégués salariés .... 

887 

159 

1,040 

Impotents non salariés 

27 

II 

27 

Absents pour diverses 
causes. ( détention , 
maladie , etc. ) . . . . 

178 

24 

202 

Total égal à l'effec- 
tif 

1,092 

183 

1,275 


1,275 



76 


Taw.eau n° fl Iris. 


GU 


r 

Etat des salaires attribués aux relégués des d] 




NOMBRE DE CONDAMNÉS 

PERCEVANT 

UN S AI 

CLASSEMENT 

DÉSIGNATION 









> des 

des 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

TRAVAILLEURS. 

PROFESSIONS. 

1‘ 70 

l f 60 

l f 50 

l f 40 

l f 30 

i r 20 

l r 10 

l f 00 l 


Aiguiseurs « . . . 

lé 

1 

II 

II 

0 

n 

II 


1 

Balayeurs 

II 

II 

II 

II 


0 

1 

1 

j 

Bergers 

II 

a 

II 

II 

0 


II 

1 


Rouehers 

U 

u 

i 

II 

II 

1 

a 

n 


Boulangers 

A 

3 

1 

2 

2 

1 

1 

u 


Bouviers 

1 

a 

1 

1 

1 

3 

2 



Buandiers 

h 

0 


1 

1 

1 

1 

2 


Bûcherons 

H 

II 

II 

n 

1 

u 

0 

H 


Cantonniers 


II 

U 

n 


II 

1 

1 


Chapeliers 

II 

II 

II 

0 

u 

1 

0 

2 


Charbonniers * . . . . 

] 

0 

II 

1 

* 

II 

1 

n 


Charpentiers. ...» 

2 

2 

3 

II 

n 

II 

2 

H 


Chauffeurs 


0 


.1 

n 

2 

1 

II 


Cordonniers. . • 

h 

II 

n 

II 

n 

2 

5 

1 


Couvreurs « 

1 

n 

u 

3 

0 

2 

0 

II 


Cuisiniers 

0 

a 

H 

n 

J. 

11 

4 

1 


Débrousseurs 

3 

1 

II 

n 

1 

n 

1 

II 


Ecrivains 

12 

3 

1 

[ 

II 

n 

4 

H 


ferblantiers 

1 

« 

II 

n 

n 

u 

1 

H 


! Forgerons 

2 

H 

II 

0 

II 

II 

1 

il 

Ouvriers 

j Fossoyeurs . 

n 

1 

1 

» 

II 

II 

0 

II 

Je ( 

Hommes de corvée 

n 

h 

II 

n 

II 

II 

2 

1 

profession. 

j Infirmier»' panseurs 

2 

il 

2 

2 

4 

3 

2 

5 

Jardiniers 

3 

1 

n 

2 

u 

3 

n 

n 


Maçons ..... *..**•..«•».••». •••••• •» 

1 

3 

2 

2 

1 

2 

1 

„ 


Manœuvres# 

» 

n 

11 

§ 

1 

2 

11 

2 


Marins 

n 

2 

2 

2 

6 

1 

2 

3 


Matelassiers ...... 

1 

n 

u 

0 

1 

1 

1 

n 


Mécaniciens 

1 

a 

1 

0 

m 

n 

n 

u 


Menuisiers 

1 

3 

n 

1 

n 

1 

0 

u 


Muletiers 

n 

« 

u 

0 

n 

1 

n 

„ 


Outil leurs 

11 

i> 

1 

n 

n 

H 

n 

n 


Peintres 

1 

n 

II 

u 

n 

4 

0 

n 


Perruquiers 

11 

n 

0 

II 

u 

2 

2 

1 


Porchers 

n 

11 

a 

1 

2 

1 

n 

u 


Porte-clefs. 

11 

H 

a 

0 

0 

2 

2 

1 


Porteurs d , eau 

11 

11 

n 

II 

u 

1 

10 

2 


Relieurs 

11 

11 

11 

a 

1 

n 

n 

u 


Scieurs de long 

2 

3 

2 

3 

5 

11 

4 

u 


| Tailleurs d’habits. 

n 

n 

n 

1 


2 

1 

2 


| Tonneliers . . T . . . r •.. 

n 

• 

1 

n 

n 

1 

0 

n 


\ Vidano-eurs . . . * 

3 

u 

0 

1 

2 

1 

1 

n 


I 










Sans professions distinctes 

n 

a 

a 

u 

u 

86 

110 

84 

Manœuvres. . . . • . 

Manouvriercs 

$ 

n 

n 

n 

u 

u 

» 

n 












Totaux. . . 

Il 2 

23 

21 

24 

30 

127 

181 

110 





11 — 


T; 


A BLE A U N 


0 bi . 


is. 


ANCAISE. 


'essions el manœuvres au Si décembre 1890 . 





REPARTITION DES SALAIRES 


montant 

JOURNALIER 

des 

salaires 

par 

profession. 


à 

l’État. 

AU PÉ 

réservé. 

CU LE 

disponible. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

2 

50 

0 

20 

1 

15 

1 

15 

3 

80 

0 

40 

1 

70 

1 

70 

] 

00 

0 

10 

0 

45 

0 

45 

2 

70 

4 0 

20 

1 

25 

1 

25 

20 

80 

1 

40 

9 

70 

9 

70 

11 

70 

0 

90 

5 

40 

5 

40 

7 

00 

0 

60 

3 

20 

3 

20 

1 

30 

0 

10 

0 

60 

0 

60 

3 

90 

0 

40 

1 

75 

1 

75 

14 

00 

1 

50 

6 

25 

6 

25 

4 

20 

0 

30 

1 

95 

1 

95 

13 

30 

0 

90 

6 

20 

6 

20 

3 

50 

0 

30 

1 

60 

1 

60 

8 

90 

0 

80 

4 

05 

4 

05 

8 

30 

0 

60 

3 

85 

3 

85 

11 

00 

1 

10 

4 

95 

4 

95 

10 

00 

0 

70 

4 

65 

4 

65 

32 

50 

2 

10 

15 

20 

15 

20 

2 

80 

0 

20 

1 

30 

1 

30 

4 

50 

0 

30 

2 

10 

2 

10 

3 

10 

0 

20 

1 

4.5 

1 

45 

9 

10 

1 

00 

4 

05 

4 

05 

26 

10 

2 

10 

12 

00 

12 

00 

14 

00 

1 

00 

6 

50 

6 

50 

17 

10 

1 

20 

7 

95 

7 

95 

37 

10 

3 

90 

16 

60 

16 

60 

26 

60 

2 

20 

12 

20 

12 

20 

7 

00 

0 

60 

3 

20 

3 

20 

3 

20 

0 

20 

I 

50 

1 

50 

9 

10 

0 

60 

4 

25 

4 

25. 

1 

20 

0 

10 

0 

55 

0 

55 

1 

50 

0 

30 

0 

70 

0 

70 

6 

50 

0 

50 

3 

00 

3 

00 

9 

10 

1 

00 

4 

05 

4 

05 

5 

20 

0 

40 

2 

40 

2 

40 

5 

60 

0 

50 

2 

55 

2 

55 

18 

50 

1 

80 

8 

35 

8 

35 

1 

30 

0 

10 

0 

60 

0 

60 

26 

30 

1 

90 

32 

20 

12 

20 

10 

50 

1 

00 

4 

75 

4 

75 

2 

70 

0 

20 

1 

25 

1 

25 

14 

40 

1 

00 

6 

70 

6 

70 

490 

90 

48 

90 

221 

00 

221 

00 

92 

00 

18 

40 

36 

80 

36 

80 

1,004 

10 

101 

70 

451 

20 

451 

20 


OBSERVATIONS. 


EFFECTIF. 


Relégués salariés 

Impotents non salariés 

Absents pour causes diverses (évasions 
punitions, maladies) 


Total égal à l’effectif. 


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

833 

115 

948 

73 

15 

88 

310 

22 

332 

1216 

152 

1,368 

1,368 



Tableau n° G bis. 
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NOOvl 


État des salaires attribués aux relégués desl 




NOMBRE DE 

CONDAMNÉS PERCEVANT UN Ml] 

CLASSEMENT 

des 

TR AV AILLE Ulib. 

DÉSIGNATION 

des 

PROFESSIONS. 

OUVRIERS 

de 

i rc elasse 

l f 20. 

OUVRIERS 

do 

2 e classe 
à 

l f 00. 

OUVRIERS 

de 

3 e classe 
à 

0 f 80. 

APPRENTIS 

à 

0 f G0. 

MANOEU- 

VRES 

de 

i rc classe 
à 

0 f 60. 

MA\œJ 

TRES 

île 

2 e clasa 

0 f 50. 


1 RI a n rh i ssen ses 

n 

Il 

u 

n 

// 

" 

« 1 


1 

ftonlancrers 

2 

1 

2 

i 

// 


Bourreliers 

2 

II 

1 

u 

// 

i 

// 


Rrirrnetiers 

1 

2 

1 

u 

// 

i 

// 


Carriers-mineurs 

I 

n 

18 

i 

il 

„ 


Lharnentiers dp. marine 

n 

1 

2 

2 

n 

// 


(Charretiers 

2 

3 

2 

n 

n 

1 


Cordonniers 

1 

18 

2 

1 

u 

// 


Couturières-matelassières 

2 

5 

55 

24 

1 

// 


Couvreurs 

n 

u 

5 

1 

il 

// 


Ferblantiers 

2 

n 

1 

2 

n 

// 


Forcrerons 

n 

n 

1 

1 

n 

11 


1 Tn firmiers-nansenrs 

1 

3 

n 

l 

] 

// 

Ouvriers 

* Infirmières 

n 

H 

1 

1 

n 

il 

de 

profession. 

Jardinières . 

n 

II 

12 

n 

n 

// 

Lin pères . 

n 

H 

n 

n 

:i 

// 

Maroni 

4 

2 

2 

3 

u 

i 


Maréchaux-ferrants 

3 

l 

1 

n 

u 

. 


Mécaniciens , 

4 

1 

4 

1 

u 

„ 


Mécaniciennes 

n 

n 

n 

n 

n 

l// 


Menuisiers 

10 

3 

4 

. 4 

n 

» 


Peintres. t . t 

1 

1 

2 

2 

n 

i 


Scieurs à la mécaniciue 

n 

n 

2 

n 

n 

// 


Scieurs de Ion 0 * 

2 

I 

2 

n 

u 

II 


Serruriers 

1 

3 

u 

n 

n 

II 


T'ai! leurs de ni erres . 

1 

1 

1 

1 

n 

II 


Tailleurs d’h a hits 

0 

16 

10 

9 

u 

4 


i Tonneliers 

n 

1 

n 

n 

n 

ii 


\ Tourneurs sur bois 

1 

u 

i 


n 

a 

Manœuvres. . . 

( Sans distinction de profession .... 

1 Manouvrières 

29 

1 

21 

1 

22 

6 

17 

3 

158 

21 

144 

4 









Totaux 

77 

85 

IG0 

75 

181 

154 
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Tableau n® 6 bis . 


ÉDONIE. 



hsions et manœuvres au 31 décembre 1890 . 


montant 

JOURNALIER 

des 

salaires 


RÉPARTITION DES SALAIRES 


F 


par 

ofession. 


// 

10 60 
5 40 


5 00 


008 40 


à 

l’État. 

AU PÉCULE 

réservé. 

disponible. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

// 

// 

// 

0 60 

2 50 

2 50 

0 30 

1 45 

1 45 

0 40 

1 80 

1 80 

2 00 

7 10 

7 10 

0 50 

1 65 

1* 65 

0 90 

3 50 

3 50 

2 30 

9 75 

9 75 

8 80 

29 00 

29 00 

0 60 

2 00 

2 00 

0 50 

1 95 

1 95 

0 20 

0 60 

0 60 

0 70 

2 55 

2 55 

0 20 

1 60 

1 60 

1 20 

4 20 

4 20 

ii 

ii 

n 

I 20 

4 70 

4 70 

0 50 

2 45 

2 45 

1 00 

4 30 

4 30 

n 

a 

u 

2 10 

9 25 

9 25 

0 80 

2 55 

2 55 

0 20 

0 70 

0 70 

0 50 

2 25 

2 25 

0 40 

1 90 

l 90 

0 40 

1 60 

1 60 

4 50 

17 05 

17 05 

0 10 

0 45 

0 45 

0 20 

0 90 

0 90 

56 60 

131 90 

131 90 

3 60 

9 90 

9 90 

91 30 

258 55 

258 55 


OBSERVATIONS 


EFFECTIF. 



HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

Relégués salariés. . 

775 

138 

913 

Impotents non salariés 

73 

n 

73 

Absents pour diverses causes (punitions, 
maladies , etc. ) 

193 

n 

195 


1,043 

138 

1,181 

Total égal à Pcffectir • 

1,181 




GUYANE FRANÇAISE 


Statistique des hôpitaux pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


ANNÉES. 

EFFECTIF. 

MOYENNE 

DES MALADES 

par jour. 

NOMBRE 

DES JOUE NEES 

de maladie. 

PROPORTION 

p. IOO. 

1888 * 

1,123 

41 

15,050 

3.65 

1889 

1,524 

109 

39,805 

9.70 

1890 

1,721 

115 

42,178 

10.24 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Stalistâ/ue des hôpitaux pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


ANNÉES. 

EFFECTIF 

MOYENNE 

DES MALADES 

par jour. 

NOMBRE 

DES JOURNÉES 

de maladie. 

PROPORTION 

p. IOO. 

1888 

951 

32 

11,790 

3,36 

1889 

1,304 

41 

15,048 

3.14 

1890 

1,375 

41 

15,023 

3.00 




8 1 - — Tableau n° 8. 

GUYANE FRANÇAISE. 

a 


Etat de la mortalité (les relégués pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


ANNÉES. 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

DE DÉCÈS 

par année. 

PROPORTION 

p. 100. 

MORTS 

ACCIDENTELLES 

ou suicides. 

1888. . 

1,123 

111 

9.87 

Il 

1889 

1,524 

312 

20.47 

4 ; 

1890 

1,721 

220 * 

12.73 

4 

•» * # 0 . 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


! 

Etat de la mortalité des relégués pendant les années 1888, 1889 èl 1890. 


% 

ANNÉES. 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

DE DECES 

par année. 

PROPORTION 

p. 100. 

MORTS 

ACCIDENTELLES 

ou suicides . 

> - 

1888 

951 

19 

1.99 

2 

Oi 

OO 

OO 

1,304 

43 

3.29 

1 

*890 

1,375 

5 

28 

1 

2.03 

3 


Relégation. 




6 


Tableau n° 9. 
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GUYANE FRANÇAISE. 


État des relégués décédés, par nature de maladies 
pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


NATURE DES MALADIES. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

TOTAUX 

m 

0 

S 

1 

O 

te 

» 

© 

a 

2 

© 

Total, j 

Hommes, j 

| Femmes./ 

•i 

*4 

H 

O 

H 

Hommes. 

1 

cr 

© 

S 

2 

© 

1 

Total. 

pour 

LES 3 ANS. 

ARonotinn mpntalp alrnoilsmP. 

il 

// 

n 

6 

n 

6 

3 

II 

3 

9 











A npmip r*îirTiPYiP. nflliirlp.PTinfi 

12 

II 

12 

55 

II 

55 

50 

II 

50 

117 










Bronchite, pneumonie, pleurésie 

l 

il 

1 

15 

11 

15 

12 

II 

12 

28 

TYvcpnfpriP rhflrrhp.fi 

68 

2 

70 

123 

1 

124 

85 

6 

91 

285 












I endémique 

6 

6 

12 

34 

2 

36 

26 

1 

27 

75 

Fipvrp<; < np.rnicieuse . ........ 

5 

n 

5 

50 

ii 

50 

32 

n 

32 

87 












tvnhoïde. 

n 

n 

u 

4 

1 

5 

n 

n 

u 

5 












Maladies du foie, du cœur, des reins . . 

2 

il 

2 

7 

3 

10 

1 

n 

1 

13 


2 

il 

2 

ii 

n 

n 

n 

n 

H 

2 












PVitiQip pt tnKprpuinsp. 

3 

n 

3 

6 

n 

6 

4 

n 

4 

13 


n 

n 

n 

2 

u 

2 

n 

n 

n 

2 


n 

n 

ii 

n 

n 

// 

n 

u 

n 

n 


2 

n 

2 

u 

u 

n 

n 

n 

n 

2 












2 

n 

2 

3 

u 

3 

n 

u 

a 

5 













3 

n 

3 

1 

B 

1 

1 

n 

1 

5 


8 

n 

8 

3 

II 

3 

3 

n 

3 

14 


u 

n 

n 

n 

II 

u 

n 

n 

ii 

u 

OUnçb Ug tuuus UC 1CU ••*•••••••• 









Totaux . 

114 

8 

122 

309 

7 

316 

217 

7 

224 

662 


i 











122 , 


316 


224 
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Tableau n° 9. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Etat des relégués décédés, par nature de maladies, 
pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


NATURE DES MALADIES. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

TOTAUX 

pour 

LES 3 ANS. 

tr 

Q> 

a 

a 

O 

» 

Femmes. ^ 

Total. 

Hommes. 

J 

Femmes. | 

Total. 

j 

Hommes, j 

F ' 

r e mines. ^ 

Total. 

V 

Aliénation mentale, alcoolisme 

2 

// 

2 

2 

// 

2 

3 

// 

3 

7 

Anémie, cachexie paludéenne 

4 

// 

4 

u 

// 

n 

2 

1 

3 

7 

Bronchite , pneumonie , pleurésie 

// 

II 

n 

7 

1 

8 

4 

2 

6 

14 

Dysenterie , diarrhée 

3 

n 

3 

18 

1 

19 

4 

n 

4 

26 

[ endémique 

// 

n 

// 

u 

// 

n 

u 

n 

// 

n 

Fièvres < pernicieuse 

II 

II 

n 

n 

// 

u 

a 

n 

/, 

u 

[ typhoïde 

5 

n 

5 

4 

1 

5 

a 

n 

n 

10 

Maladies du foie , du cœur, des reins . . 

5 

II 

5 

3 

II 

3 

5 

1 

6 

14 

Nostalgie 

u 

n 

ii 

u 

y 

// 

// 

n 

// 

n 

Phtisie et tuberculose 

u 

n 

ii 

5 

n 

5 

6 

n 

6 

11 

Scorbut 

n 

il 

ii 

// 

n 

// 

// 

n 

u 

ii 

Scrofules 

n 

n 

n 

// 

n 

u 

// 

n 

n 

H 

Syphilis 

u 

u 

n 

y 

n 

u 

u 

n 

n 

II 

Ulcères et plaies 

ii 

ii 

ii 

n 

1 

1 

u 

u 

n 

1 

Accidents 

ii 

il 

ii 

1 

// 

1 

u 

u 

u 

1 

Suicides 

2 

u 

2 

// 

// 

u 

3 

n 

3 

5 

Suites de coups de feu 

ii 

u 

ii 

n 

n 

u 

// 

n 

// 

u 

Totaux 

21 

n 

21 

40 

4 

44 

27 

4 

31 

96 


• 

21 


44 


31 




G. 
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GUYANE FRANÇAISE. 

ANNÉE 1888. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant l’année. 


NATURE 

DES PUNITIONS. 

EFFECTIF.. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

par 

ÎOO 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

suLies. 

MOYENNE 

jour- 

nalière 

des 

relégués 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

pour 

ÎOO 

individus. 

HOMMES. ^ 

CO 

H 

S 

H 

W 

fci 

! 

TOTAL. 

) 

Hommes. 

I 

CA 

a> 

a 

a 

<y 

1 

TOTAL. 

Privation de cantine . . . ) 




185 

5 

190 

16.92 

1,232 

3 

0.26 

Réduction de salaires . . i 




n 

n 

u 

n 

n 

u 

n 

Prison de nuit ! 




185 

2 

187 

16.65 

1,553 

4 

0.35 


>1,021 

102 

1,123 








Cellule I 




128 

1 

129 

11.48 

2,390 

6 

0.52 

Cachot 1 




n 

n 

n 

n 

n 

n 

u 

Suppression de salaires. ) 




n 

n 

u 

u 

h 

n 

u 

Totaux 




408 

8 

506 

45.05 

5,175 

13 

1.13 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


ANNÉE 1888. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant T année. 


NATURE 

DES PUNITIONS. 

f 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

pour 

îoo 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

jour 

nalière 

des 

relégués 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

pour 

ÎOO 

individus. 

W 

H 

S 

a 

O 

a 

« 

u 

53 

a 

N 

TOTAL. J 

Hommes. 

i 

! 

Femmes. ^ 

1 

TOTAL. 

Privation de cantine . . . ' 




522 

12 

534 

50.15 

3,700 

10.0 

1.05 

Réduction de salaires. . . j 




n 

13 

13 

1.36 

80 

0.2 

0.02 

Prison de nuit. 




217 

20 

237 

24.92 

3,349 

9.0 

0.94 


) 842 

109 

951 








Cellule | 




229 

12 

241 

25.34 

5,736 

10.0 

1.08 

Cachot < 




5 

ii 

5 

0.53 

90 

0 3 

0.03 

Suppression de salaires, j 




402 

a 

402 

42.27 

3,296 

9.0 

0.94 





1,375 

57 

1,432 

150.57 

16,251 

44.5 

4.66 
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GUYANE FRANÇAISE. 

ANNÉE 1889. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant l’année. 


NATURE 

DES PUNITIONS. 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

par 

ÎOO 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

jour- 

nalière 

des 

relégués 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

pour 

ÎOO 

individus. 

CO 

M 

33 

ts 

O 

ta 

« 

H 

S 

53 

W 

fa 

TOTAL. j 

1 

Hommes. ^ 

Femmes. | 

! 

TOTAL. 

Privation cle cantine . . . ' 




115 

13 

128 

8.49 

1,926 

5 

0.32 

Réduction de salaires . . , 




n 

n 

n 

n 

ii 

n 

u 

Prison de nuit | 




247 

6 

253 

16.60 

2,022 

5 

0.32 


> 1,376 

148 

1,524 








Cellule. . | 




241 

1 

242 

15.86 

3,973 

10 

0.65 

Cachot « ' 




n 

// 

n 

n 

n 

n 

// 

Suppression de salaires. 




n 

U 

n 

II 

n 

1 

// 

u 

Totaux 




603 

20 

623 

40.95 

7,921 

20 

1.29 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


ANNÉE 1889. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant l’année. 


NATURE 

DES PUNITIONS. 

V» 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

par 

ÎOO 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

jour- 

nalière 

des 

relégués 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

pour 

ÎOO 

individus. 

t n 

w 

s 

s 

O 

n 

! 

FEMMES. | 

1 

TOTAL. 

J 

Hommes. ^ 

Femmes, j 

•< 

H 

O 

H 

Privation de cantine . . . ' 




445 

15 

460 

35.27 

2,036 

5.0 

0.38 

Réduction de salaires. . . i 




19 

22 

41 

3.14 

276 

0.7 

0.05 

Prison de nuit 




440 

28 

468 

35.89 

3,214 

8.0 

0.61 


>1,145 

159 

1,304 








Cellule / 




313 

19 

332 

25.46 

4,366 

11.0 

0.84 

Cachot 1 




71 

u 

71 

5.45 

962 

2.0 

0.14 

Suppression de salaires . I 




391 

u 

391 

29.98 

3,207 

8.0 

0 61 

Totaux 




1,679 

84 

1,763 

135.19 

14,061 

34.7 

2.63 
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GUYANE FRANÇAISE. 

ANNÉE 1890. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant Vannée . 


NÀTÜRË 

De3 PUNITIONS. 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

par 

ioo 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

jour- 

nalière 

des 

relègues 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

par 

ÎOO 

individus. 

s 

o 

B 

ï 

Cm 

i 

H 

Hommes. 

i 

Femmes. ^ 

i 

I 

H 

Privation de cantine. . . .^ 




88 

18 

106 

6.15 

241 

0.6 

0.03 

Réduction de salaires. . * , 




h 

y 

n 

u 

n 

u 

n 

Prison de nuit | 




276 

8 

284 

16.51 

1,845 

5.0 

0.29 


il, 563 

158 

1,721 








Cellule | 




290 

2 

292 

16.96 

6,266 

17.0 

0.98 

Cachot ' 




n 

n 

n 

n 

n 

a 

n 

Suppression de salaires . t 




u 

n 

n 

u 

U 

« 

i 

n 

Totyttx h 




654 

28 

682 

39.62 

8,352 

22.6 

1.30 











1 


NOUVELLE-CALÉDONIE, 


ANNÉE 1890. 


Relevé sommaire des punitions infligées aux relégués pendant Vannée . 


NATURE 

DES PUNITIONS. 

EFFECTIF. 

NOMBRE 

de 

PUNITIONS INFLIGÉES. 

PROPOR- 

TION 

des 

punitions 

par 

ÎOO 

individus. 

DURÉE 

des 

PUNITIONS 

subies. 

MOYENNE 

jour- 

nalière 

des 

relégués 

punis. 

PROPOR- 

TION 

des 

relégués 

punis 

pour 

ÎOO 

individus. 

O 

n 

a 

a 

a 

H 

Cm 

i 

H 

Hommes. 

1 

Femmes. ^ 

i 

H 

O 

H 

Privation de cantine . . . 'i 




854 

23 

877 

63.78 

6,525 

17.0 

1.23 

Réduction de salaires . . j 




n 

7 

n 

y 

0.51 

84 

0.2 

0.01 

Prison de nuit | 




260 

12 

272 

19.78 

2,840 

7.0 

0.50 


il, 192 

183 

1,375 








Cellule | 




16 

39 

202 

14.69 

2,685 

7.0 

0.50 

Cachot 




129 

// 

129 

9.38 

1,590 

4.0 

0.29 

Suppression de salaires . , 




7 

a 

7 

0.51 

115 

0.3 

0.02 

Totaux 




1,413 

81 

1,494 

108.65 

13,839 

35.5 

2.55 
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Tableau n° 10 bis. 



GUYANE FRANÇAISE. 

4 


Relevé , par nature d’infractions , des punitions infligées aux relégués 

pendant l’année 1888. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

NOMBRE DE PUNITIONS. 

PROPORTION 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

POUR 100. 

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces en- 
vers un agent ou un fonctionnaire, désobéissance, 
insubordination , mutinerie , refus d’obéir, rébellion. 

82 

2 

84 

7.48 

Ivresse , trafic ou colportage clandestin de boissons. , 

133 

1 

134 

11.93 

Querelles, rixes, coups et violences entre relégués, . 

49 

1 

50 

4.45 

Absences illégales et tentatives d’évasion 

147 

n 

147 

13.09 

Infractions diverses aux règlements . 

87 

4 

91 

8.10 

Totaux 

498 

.8 

500 

45.05 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Relevé par nature d’infractions des punitions infligées aux relégués 

pendant l’année 1889. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

NOMBRE DE PUNITIONS 

PROPORTION 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

POUR ÎOO. 

Détention de sommes d’argent ou valeurs quelconques, 
trafics illicites , jeux d’argent 

27 

6 

33 

■ À 

3.47 

Inconvenances , insolences , insultes ou menaces envers 
un agent ou un fonctionnaire, désobéissance, mu- 





tinerie, insubordination, refus d’obéir * * 

269 

18 

287 

30.17 


56 

2 

58 

6.10 

Paresse, mauvaise volonté au travail, maladies simu- 





lées , abandon ou absence des chantiers. 

354 

2 

356 

37.44 

Refus de travail 

26 

n 

26 

2.73 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons. « . 

97 

1 

98 

10.30 

Querelles , rixes , coups entre relégués. . „ . * . * - . . - . 

21 

10 

31 

3.25 

Lacération volontaire d'effets réglementaires , bris 
d’outillage, destruction de matériel 

\ 

5 

1 

6 

0.63 

Actes d’immoralité * 

u 

u 

u 

u 

Absences illégales , évasions et tentatives , infractions 
diverses aux règlements 

520 

17 

537 

. K 

56.46 

Totaux... 

1,375 

57 

1,432 

150.57 


TaBLEAÇ N° 10 bis. 
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GUYANE FRANÇAISE. 

3 


Releve par nature cl infractions des punitions infigées aux relégués 

pendant Vannée 1889. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

# 

NOMBRE DE PUNITIONS. 

PROPORTION 

Hommes. 

Femmes. 

TOTAL. 

POUR 100. 

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces en- 
vers un agent ou un fonctionnaire, désobéissance, 
insubordination , mutinerie, refus d’obéir, rébellion. 

135 

7 

142 

9.31 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons. . 

132 

2 

134 

8.79 

Querelles, rixes, coups et violences entre relégués.. . 

61 

2 

63 

4.13 

Absences illégales et tentatives d’évasion .... 

176 

u 

176 

11.54 

Infractions diverses aux règlements ........ 

99 

9 

108 

7.18 

Totaux 

903 

20 

623 

40.95 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Relevé, par nature d'infractions, des punitions infligées aux relégués 

.pendant Vannée 1889. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

NOMBRE DE PUNITIONS 

PROPORTION 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

POUR ÎOO. 

Détention de sommes d’argent ou valeurs quelconques, 
trafics illicites, ieux d’argent 

15 

306 

54 

487 

53 

90 

32 

4 

1 

637 

7 

99 

1.70 

9A 99 

Inconvenances, insolences, insultes ou menaces envers 
un agent ou un fonctionnaire , désobéissance , mu- 
tinerie , insubordination , refus d’obéir. 

36 

9 

342 

f;a 

Larcins et vols . 

ZU • ZZ 

1\ A 

Paresse, mauvaise volonté au travail, maladies simu- 
lées ,; abandon ou absence des chantiers 

Refus de travail 

Ai 

// 

OU 

487 

AL • OU 

37.34 

/. AA 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons. . . 
Querelles, rixes, coups entre relégués. . 

if 

2 

8 

3 

// 

UO 

92 

40 

7 

1 

663 

AL . UO 

7.05 

T DR 

Lacération volontaire d’effets réglementaires, bris 

d’outillage, destruction de matériel 

Actes d’immoralité 

u . UU 

0.53 

Absences illégales , évasions et tentatives, infractions 
diverses aux règlements 

U 

26 

u . u / 

50.86 


. ..... . Totaux 


84 


1 ^ 1 Q 

il i . 


» ou 

1 c) J # i J 
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Tableau n° 10 bis . 


GUYANE FRANÇAISE. 

a 


Relevé par nature d'infractions des punitions infligées aux relégués 

pendant Vannée 1890. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

NOMBRE DE PUNITIONS. 

PROPORTION 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

POUR lOO. 

Inconvenances , insolences , insultes ou menaces en- 
vers un agent ou un fonctionnaire, désobéissance, 
insubordination, mutinerie , refus d’obéir, rébellion. 

171 

il 

182 

10.58 

Ivresse, trafic ou colportage clandestin de boissons.. 

48 

4 

52 

3.02 

Querelles , rixes , coups et violences entre relégués. . . 

74 

1 

75 

4.35 

Absences illégales et tentatives d’évasion 

201 

n 

201 

11.68 

Infractions diverses aux règlements 

160 

12 

172 

9.99 

Totaux 

654 

28 

682 

39.62 


NOUVELLE-CALÉDONIE, 


Relevé par nature d'infractions des punitions infligées aux relégués 

pendant l'année 1890. 


NATURE DES INFRACTIONS. 

NOMBRE DE PUNITIONS. 

PROPORTION 

povn îoo. 

Hommes . 

Femmes. 

Total. 

Détention de sommes d’argent ou valeurs quelconques , 





trafics illicites, jeux d’argent 

37 

U 

37 

2.70 

Inconvenances, insolences , insultes ou menaces envers 





un agent ou un fonctionnaire, désobéissance, mu- 





tinerie, insubordination, refus d’obéir 

234 

34 

268 

19.50 

Larcins et vols 

18 

2 

20 

1.39 

Paresse , mauvaise volonté au travail , maladies simu- 





lées, abandon ou absence des chantiers 

285 

U 

285 

20.72 

Refus de travail 

78 

U 

78 

5.67 

Ivresse , trafic ou colportage clandestin de boissons. . . 

104 

3 

107 

7.78 

Querelles , rixes , coups entre relégués 

38 

10 

48 

3.56 

Lacération volontaire d’effets réglementaires, bris 





d’outillage, destruction de matériel 

15 

2 

17 

1.23 

Actes d’immoralité 

2 

u 

2 

0.14 

Absences illégales , évasions et tentatives, infractions 





diverses aux règlements 

602 

30 

632 

45.90 

Totaux 

1,413 

81 

1,494 

108.65 


90 


Tableau n® 11. 

GUYANE FRANÇAISE. 


Relevé des évasions et réintégrations survenues pendant les années 1888, 

1889 et 1890. 


ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1 889. 

ANNÉE 1890. 


ÉVADÉS. 

RÉINTÉ- 

GRÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’année. 

ÉVADÉS. 

RÉINTÉ- 

GRÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’année. 

ÉVADÉS* 

RÉINTÉ- 

GRÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’année. 

OBSERVATIONS. 

179 

142 

1 

37 

160 

106 

60 

348 

186 

162 

Il n’y a eu 
aucune évasion 
pour les femmes 
pendant ces 3 
années. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Relevé des évasions et réintégrations survenues pendant les années 1888, 

1889 et 1890. 


ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 18 9 0* 


ÉVADÉS. 

RÉINTÉ- 

GRÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’annco. 

ÉVADÉS. 

RÉINTÉ- 

GRÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’année. 

ÉVADÉS. 

RÉINTÉ- 

GllÉS. 

ABSENTS 

en fin 

d’année* 

OBSERVATIONS. 

// 

// 

// 

50 

46 

16 

211 

173 

38 

Il n’y a eu 
aucune évasion 
pour les femmes 
pendant ces 3 
années» 
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Tableau n° 12. 


GUYANE FRANÇAISE. 

3 


Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant à l’Etat 
au 31 décembre de chaque année . 


désignation des valeurs. 

1888. 

1889. 

1890. 

TOTAUX. 

VALEURS MOBILIÈRES. 





Approvisionnements en ma- 
gasin. . 

101,535 f 44° 

24l>113 f 74° 

46,766' 27 e 

389,415 f 45 e 

Matériel en service 

121,867 18 

260,450 03 

594,498 98 

976,816 19 

Bâtiments de servitude et ma- 





tériel flottant 

tl 

22,523 59 

26,729 24 

49,252 83 


223,402 02 

524,087 36 

667,994 49 

1,415,484 47 

VALEURS IMMOBILIÈRES. 


Immeubles 

770,894 00 

470,560 00 

513,723 69 

1,755,177 69 

Totaux 

994,296 62 

994,647 36 

1,181,718 18 

3,170,662 16 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant à l’Etat 
au 31 décembre de chaque année. 


DÉSIGNATION DES VALEURS. 

1888* 

1889. 

1890. 

TOTAUX. 

VALEURS MOBILIÈRES. 





Approvisionnements en ma- 

1 19,357 f 25 e 

139,304 f 06 e 


258,661 f 31 e 

gasin » 

u 

Matériel en service. 

Bâtiments de servitude et ma- 

17,466 56 

115,416 33 

Ces renseigne- 
ments n’ont pas 

132,882 89 

tériel flottant 

6,846 52 

22,438 83 

été fournis pour 
1890. 

29,285 35 

VALEURS IMMOBILIÈRES. 

143,670 33 

277,159 22 

l 

* 

Il 

420,829 55 

Immeubles 

677,850 00 

878,197 41 

!f 

1,556,047 41 

Totaux 

821,520 33 

1,155,356 63 

tl 

1,976,876 96 


Tableau n° 13 . 
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GUYANE FRANÇAISE. 

à 


Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux relégués 

au 31 décembre de chaque année , 


DÉSIGNATION DES VALEURS. 

1888. 

1889. 

1890. 

TOTAUX. 

VALEURS MOBILIÈRES. 

[ disponible 

Néant. 

Néant. 

6,342 f 80 e 

6,342 f 80 e 

Avoir au pécule. . < 

( réservé. . . 

Néant. 

Néant. 

188,976 14 

188,976 14 

Valeurs immobilières 

Néant. 

Néant. 

C 

u 

Totaux 

Néant. 

Ncant. 

195,318 94 

195,318 94 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Etat des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux relégués 

au 31 décembre de chaque année. 


DÉSIGNATION DES VALEURS. 

1888. 

1889. 

1890. 

TOTAUX. 

VALEURS MOBILIERES. 





disponible 

Avoir au pécule . « 

réservé. . . 

u 

69,174 f 66 e 

U 

91,606 f 81 e 

Ces renseigne- 
ments n’ont pas 
été fournis pour 
1890 . 

// 

160,781 f 47 e 

Valeurs immobilières.. ..... 


n 

n 

U 


Totaux 

69,174 66 

91,606 81 

II 

160,781 47 



9 


Tableau n° 14. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Composition de la ration des relégués pendant les années 1888, 

■1889 et 1890. 


DÉSIGNATION 

DES DENRÉES. 

ESPÈCES | 

des unités. 

1888. 

1 889. 

1890. 

OBSERVATIONS. 


JOURS 

des 

distributions. 

QUOTITÉ 

de la 
ration. 

JOURS 

des 

distributions. 

QUOTITÉ 

des 

rations. 

JOURS 

des 

distributions. 

QUOTITÉ 

des 

rations. 

Pain bis 

Kil. 

Tous les jours. 

0.750 

Tous les jours. 

0.700 

Tous les jours. 

•0.750 



Viande fraîche 

Idem. 

Dimanche. 

0.250 

Dimanche. 

0.250 

Jeudi, diman. 

0.250 



Conserves. . . . 

Idem . 

Mercr., samedi. 

0.250 

Mercr., samedi. 

0.200 

Mercr., samedi. 

0.200 



Lard salé .... 

Idem . 

Mardi , jeudi. 

0.180 

Mardi , jeudi. 

0.180 

Mardi, Vendr. 

0.180 



Bacaliau 

Idem. 

Lundi, vendr. 

0.250 

Lundi, vendr. 

0.250 

Lundi. 

0.250 



Légumes secs. 

Idem. 

Lundi , mardi, 

0.120 

Lundi, mardi, 

O 

O 

Lundi , Mardi , 

0.120 





mercr. vendr. 


mercr. vendr. 


Mercr., vendr. 






samedi. 


samedi. 


samedi. 




Riz 

Idem. 

Jeudi , diman. 

0.070 

Jeudi, diman. 

0.070 

Jeudi, diman. 

0.070 



Saindoux. . . . 

Idem. 

Tous les jours. 

0.010 

Tous les jours. 

0.010 

Tous les jours . 

0.010 



Huile d’olive . 

Idem. 

Lundi, vendr. 

0.010 

Lundi, vendr. 

0.010 

Lundi. 

0.010 



Vinaigre .... 

Lit. 

Lundi, vendr. 

0.030 

Lundi , vendr. 

0.030 

Lundi. 

0.030 



Sel 

Kil. 

Tous les jours. 

0.012 

Tous les jours. 

0.012 

Tous les jours. 

0.012 




NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Composition de la ration des relégués pendant les années 1888, 

1889 et 1890. 


DÉSIGNATION 

DES DENRÉES. 

ESPÈCES 
des unités. 

1888 


188 9. 

18 90. 

OBSERVATIONS. 

JOURS 

des 

distributions. 

quotité 

des 

rations. 

JOURS 

des 

distributions. 

QUOTITÉ 

des 

rations. 

JOURS 

des 

distributions. 

QUOTITÉ 

des 

rations. 

Pnin 

Kil 


0.750 


0.750 


0.750 

Il est délivré 

Viande fraîche 

Idem 


0.250 


0.250 


0.250 

en sus aux relé- 







gués des sections 

Conserves : . . . 

Idem. 

2 jourë 

0.200 

Supprimée. 

0.200 


il 

mobiles : 



par mois. 






Vin... o 1 2 3 

Fayols 

Idem. 

5 jours 

0.100 

4 fois 

0.100 

4 fois 

0.100 

Tafia . . o o4 



par semaine. 


par semaine. 


par semaine. 


Café . . o oi5 

Riz 

Idem. 

2 jours 

0.000 

3 fois 

0.000 

3 jours 

0.060 

Sucre., o oi5 



par semaine. 


par semaine. 


par semaine. 



Huile 

Idem 


0 . 004 


0.004 


0 . 004 


Vinaigre. , - . . 

Lit. 


0.020 


0.020 


0.020 


Sel 

Kil. 


0.014 


0.014 


0.014 
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GUYANE FRANÇAISE. 


Etat de répartition des relégués d’après le degré d’instruction 
au 31 décembre de chaque année. 


INDICATION 

des 

DIVERS DEGRÉS D’INSTRUCTION. 

ANNÉE 1S88. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

1 

HOMMES. 

1 

c n 

H 

a 

a 

M 

fc« 

! 

TOTAL. 

t 

\ 

HOMMES. 

1 

w 

P 

a 

a 

W 

f*4 

I 

TOTAL. 

i 

> 

HOMMES. 

1 

Cû 

a 

a 

W 

b 

►4 

◄ 

H 

O 

H 

Ne sachant ni lire ni écrire 

246 

42 

287 

245 

68 

313 

244 

63 

307 

Sachant lire seulement 

99 

11 

110 

96 

28 

124 

119 

38 

157 

Sachant lire et écrire 

229 

10 

239 

257 

12 

269 

341 

26 

367 

Sachant lire, écrire et compter. . . . 

249 

29 

278 

314 

31 

345 

407 

2] 

428 

Instruction primaire .... 

81 

1 

82 

89 

1 

90 

96 

4 

100 

Instruction supérieure 

4 

n 

4 

7 

n 

7 

9 

a 

9 

Total 

908 

93 


1,008 

140 


1,216 

152 





1,001 



1,148 



1,368 


1,001 


1,148 


1,368 



NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Etat de répartition des relégués d’après le degré d’instruction 
au 31 décembre de chaque année. 


INDICATION 

des 

DIVERS DEGRÉS D'INSTRUCTION. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

4 

CO 

H 

a 

a 

o 

B 

CD 

W 

a 

a 

W 

h 

•J 

< 

H 

O 

H 

W 

H 

a 

a 

O 

B 

CO 

W 

a 

a 

w 

&< 

1 

TOTAL. 

; 

w 

H 

a 

a 

o 

B 

cô 

» 

a 

a 

H 

b 

•4 

«i 

H 

O 

H 

Ne sachant ni lire ni écrire 

277 

51 

328 

152 

54 

206 

95 

51 

146 

Sachant lire seulement 

109 

19 

128 

257 

35 

292 

187 

25 

212 

Sachant lire et écrire 

432 

39 

471 

669 

70 

739 

746 

62 

808 

Sachant lire, écrire et compter. . . . 

n 

ii 

u 

c 

n 

n 

n 

n 

n 

Instruction primaire 

3 

u 

3 

II 

n 

// 

a 

n 

u 

Instruction supérieure 

n 

n 

n 

14 

u 

14 

15 

u 

15 

Totaux 

821 

109 

930 

1,092 

159 

1,251 

1,043 

138 

1,181 

• 

930 

1,251 

1,181 
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Tableau n° 16. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Etat de répartition des relégués suivant leur nationalité 
au 3 1 décembre de chaque année. 


indication 

des 

nationalités. 

ANNÉE 1883. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

C/3 

U 

2 

2 

0 

a 

CO 

fa 

2 

2 

w 

fa 

fa 

< 

h 

0 

H 

1 

HOMMES. ^ 

C/3 

W 

2 

2 

M 

fa 

fa 

< 

H 

O 

H 

1 

HOMMES . 

1 

C/3 

H 

S 

2 

fa 

fa 

1 

TOTAL.® 

Français 

831 

90 

921 

860 

138 

998 

1,063 

134 

1,097 

Allemands 

23 

3 

26 

37 

2 

39 

33 

5 

38 

Luxembourgeois. 

1 

// 

1 

1 

n 

1 

3 

11 

3 

Belges 

7 

n 

7 

9 

u 

9 

12 

2 

14 

Anglais 

1 

n 

1 

1 

n 

1 

1 

11 

1 

Italiens 

4 

n 

4 

7 

h 

7 

5 

1 

6 

Suisses 

2 

n 

2 

4 

n 

4 

4 

// 

4 

Péruviens 

1 

u 

1 

1 

u 

1 

1 

11 

1 

Arabes 

35 

n 

35 

68 

u 

68 

64 

11 

64 


(*) 


W 

M 


(B) 

(°) 


(c) 

Coloniaux 

3 

n 

3 

20 

n 

20 

30 

n 

30 

Totaux . . . 

908 

93 

1,001 

1,008 

140 

1,148 

1,216 

152 

1,368 

1,001 

1,148 

1,368 


OBSERVATIONS. 


(a) Dont 2 libérés 
des travaux forcés con- 
damnés dans la colo- 
nie. 

(b) Dont 19 venus 
des Antilles et 1 libéré 
des travaux forcés. 

(c) Dont 27 venus 

fdes Antilles et 3 libérés 
& t 
des travaux forces. 


NOUVELLE-CALEDONIE. 


État de répartition des relégués suivant la nationalité 
au 31 décembre de chaque année. 


INDICATION 

des 

NATIONALITÉS. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

OBSERVATIONS. 

hommes. ^ 

C/3 

H 

2 

2 

fa 

fa 

fa 

■< 

H 

O 

H 

(h 

H 

1 

O 

a 

C/3 

fa 

M 

S 

fa 

fa 

fa 

■< 

H 

O 

H 

\ 

HOMMES. 

1 

C/3 

fa 

S 

2 

fa 

fa 

! 

TOTAL. 

i 

Français 

800 

108 

908 

1,058 

158 

1,216 

987 

138 

1,125 

(a) Libéré des tra- 

Allemands .... 

12 

// 

12 

5 

n 

5 

20 

// 

20 

vaux forcés. 

(b) Libérés des tra- 

Anglais 

n 

I 

1 

1 / 

1 

1 

n 

u 

1 / 

vaux forcés. 

Arabes 

u 

// 

n 

10 

// 

10 

15 

n 

15 

(g) Libérés des tra- 

Belges 

3 

// 

3 

3 

// 

3 

8 

ri 

8 

vaux forcés. 

Italiens 

1 

// 

1 

9 

// 

9 

6 

u 

6 


Suisses 

2 

u 

2 

n 

// 

n 

2 

u 

2 


Américains. .... 

2 

n 

2 

n 

// 

n 

u 

u 

n 



(*) 


(A) 

(B) 


(D) 

(<0 


(«0 


Coloniaux 

1 

n 

1 

7 

/y 

7 

5 

11 

5 


Totaux . , . 

821 

109 


1,092 

159 


1,043 

138 






930 



1,251 



1,181 



930 


1,251 


1,181 
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GUYANE FRANÇAISE. 

a 

! 

Etat de répartition des relégués suivant l’âge et l’état civil 
au 31 décembre de chaque année. 


ANNÉE 1888. 


ÂGE. 

Hommes. I q 

f > * 

7 ta 

Femmes. J P 3 

CÉL 

BATAI] 

tr> 

© 

P 

a 

0 

B 

I- 

}ES. 

CO 

a> 

S 

a 

<0 

b 

MARI] 

« 

0 

a 

a 

0 

B 

ES. 

S 

a 

s 

0 

b-* 

VEU 

OU DIVO 

CO 

© 

a 

a 

B 

FS 

RCÉS. 

en 

© 

a 

a 

© 

TOTA 

•n 

© 

g 

g 

O 

lUX • 

CO 

© 

a 

a 

© 

b* 

De 2 1 à 25 ans 

44 

u 









De 26 à 3o ans 

154 

6 









De 3 1 à 35 ans 

187 

7 1 









De 36 à 4o ans 

185 

11 ! 









De 4i à 45 ans 

179 

26 / 

\ 734 

40 

134 

34 

40 

19 

908 

93 

De 46 à 5o ans 

92 

23 









De 5i à 60 ans 

67 

20 







. . . 


Au dessus de 60 ans 

// 

// 1 









Effectif au 3i décembre 1888 . 



I 






1 001 



... 

1 

1 






* > v 



ANNÉE 1889. 



De 2 1 à 2 5 ans 

42 

4 1 









De 26 à 3o ans 

131 

2 ! . 









De 3i à 35 ans 

239 

4 









De 36 à 4 o ans 

198 

16 | 









De 4i à 45 ans 

175 

45 / 

> 807 

44 

155 

61 

46 

35 

1,008 

140 

De 46 à 5o ans 

145 

30 









De 5i à 60 ans 

76 

20 ' 









Au-dessus de 60 ans. 

2 

u 1 

I 

I 








Effectif au 3i décembre 1889 . 


.J 







1 1 A« 


1 



1 






• ) A 



ANNÉE 1890. 

• 


De 2 1 à 25 ans 

37 

2 \ 









De 26 à 3o ans 

109 

16 









De 3i à 35 ans 

306 

10 






. , 



De 36 à 4 o ans 

249 

17 * 







. 


De 4 1 à 4 5 ans 

223 

36 j 

1,003 

32 

1,171 

65 

42 

55 

1,216 

152 

De 45 à 5o ans 

192 

39 









De 5i à 60 ans.. . 

96 

32 ' 









Au-dessus de 60 ans 

4 

H j 









Effectif au 3 1 décembre 1890 . 


J 

I 






1,3( 

)8 



1 

1 
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BI.EAU N° 17. (Suite.) 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Etat de répartition des délégués suivant l’âge et l’état civil 
au 31 décembre de chcicjue année. 


* 

ANNÉE 1888. 


ÂGE. 

NOMBRE. 

CÉLI- 
b ata: res. 

MARIÉS. 

VEUFS 

OU DIVORCÉS. 

TOTAL. 

> 

Hommes. | 

/ 

Femmes. 

\ 

Hommes. | 

1 

Femmes. 

i 

Hommes, j 
/ 

cé 

a> 

G 

a 

Hommes. | 

/ 

Femmes. 

\ 

Hommes. | 

/ 

Femmes. 1 

De 2 1 à 26 ans 

19 

4 









De 26 à 3o ans 

89 

10 









De 3 1 à 35 ans 

114 

15 1 









De 36 à 4o ans 

127 

16 ! 












> 648 

60 

124 

25 

49 

24 

821 

109 

De 4i à 45 ans 

132 

18 j 









De 46 à 5o ans 

165 

18 









De 5i à 60 ans 

175 

28 









Au-dessus de 60 ans 

// 

// 

1 

1 

I 








Effectif au 3i décembre 1888 . 



1.... 






930 


ANNÉE 1889. 

- 



De 3i à 2 5 ans 

8 

4 j 









De 26 à 3o ans 

66 

16 1 









De 3i à 35 ans 

98 

15 









De 36 à 4 o ans 

59 

23 ( 









De 4 i à 45 ans 

339 

29 j 

' 802 

^78 

218 

40 

72 

41 

1,092 

159 

De 46 à 5o ans 

250 

23 









De 5i à 60 ans 

263 

42 ' 









Au-dessus de 60 ans 

9 

7 : 









Effectif au 3i décembre 1880 









1,25 

>1 












ANNÉE 1890. 




D 1 2 1 à 25 ans 

10 

2 









De 26 à 3o ans 

78 

10 









De 3i à 35 ans 

109 

16 









De 36 à 4 o ans 

74 

19 | 









De 4i à 45 ans 

311 

19 l 

> 791 

66 

198 

39 

54 

33 

1,043 

138 

De 46 à 5o ans 

234 

25 



1 






De 5i à 60 ans 

224 

39 ' 









Au-dessus de 60 ans 

3 

8 j 









Effectif au 3i décembre 1800 









1.181 

1= — 






— 



— 



Relégation. 7 
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NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Récapitulation des ouvrages prêtés aux relégués par la bibliothèque 
pendant les années 1888 , 1889 et 1890. 


DÉSIGNATION 

DES CATÉGORIES 

auxquelles 

appartiennent les ouvrages. 

1888. 

1889. 

1890. 









NOMBRE 

de 

livres 

prêtes. 

PRO- 

PORTION 

pour 

100 livres 
prêtes. 

NOMBRE 

de 

livres 

prêtés. 

PRO- 

PORTION 

pour 

100 livres 
prêtés. 

NOMBRE 

de 

livres 

prêtés. 

PRO- 

PORTION 

pour 

100 livres 
prêtés. 

OBSERVATIONS. 

Piété. .... 

10 

7 

28 

3.00 

// 

// 


Morale 

3 

2 

32 

3.43 

// 

// 


FÇér.its divers 

23 

13 

86 

9.21 

// 

II 

Ces renseigne- 
ments n’ont pas 




Nouvelles 

15 

10 

97 

10.40 

// 

II 

été fournis pour 
1890 . 

T littérat ure 

30 

19 

242 

25.90 

// 

U 

Musée des familles. . . . 

u 

u 

116 

12.43 

// 

il 


Histoire 

28 

18 

194 

20.79 

// 

II 


Géographie et voyages. 

22 

22 

66 

7.07 

// 

II 


Sciences et arts 

5 

5 

72 

7.71 

1 " 

II 


Totaua. ...... 

148 

ii 

933 

11 

n 

II 









GUYANE FRANÇAISE. 


Récapitulation des ouvrages prêtés par la bibliothèque 
pendant les années 1888 , 1889 et 1890. 


La bibliothèque ne sera ouverte qu’à partir clu i er février 1891. 


GUYANE FRANÇAISE 


Etat de répartition des relégués suivant la religion 
au 31 décembre de chaque année. 


DÉSIGNATION 

de la religion. 

ANNÉE 1 888. 

r J 

ANNÉE 1880. 

ANNÉE 1890. 

f , 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

1 , 

FEMMES. 

TOTAL. 

Catholiques 

845 

92 

937 

910 

136 

1,046 

i 

i 

î 

1,104 

149 

1,253 

Protestants >. 

18 

1 

19 

27 

3 

30 

( 28 

2 

30 

Juifs 

8 

// 

8 

: io! 

l 

11 

• n 

1 

; 12 

Musulmans 

36 

// 

36 

53 î 

j ! 

u 

53 

64 

u 

• 64 

Sans religion connue. . . 

1 

// 

1 

8 


. . 8 

9 

( • * • « 

n 

« 9 

Totaux 

908 

93 

1,001 

1,008 

.U0,; 

1,148 

1,216 

152 

1,368 


1,001 


1,148 


1,368 













NOUVELLE-CALÉDONIE. 


État de répartition des relégués suivant la religion 
au 31 décembre de chaque année. 


DÉSIGNATION 

DE LA RELIGION. 

ANNÉE 1888. 

ANNÉE 1889. 

ANNÉE 1890. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL? 

HOMMES. 

FEMMES. 1 

TOTAL. 

Catholiques 

793 

107 

900 

1,065 

156 

1,221 

•O 

135 

» < ... 

1,159 

Protestants 

19 

2 

21 

13 

3 

16 

1 • • 8 

3 

1 11 

Juifs 

1 

•// 

1 

,4 

// , 

4 

4 

1 . . 

II 

4 

Musulmans 

7 

// 

I 

7 

10 

// 

10 

7 

U 

7 

Sans religion connue. . . 

1 

U 

1 

// 

n 

n 

a 

U 

n 

Totaux u 

t 

821 

109 

930 

1 ,092 

159 

1,251 

1,043 

138 

1,181 


930 


U 

51 


1,181 



1890. 1889. 1888. 
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GUYANE FRANÇAISE. 


Etat des condamnations prononcées contre les relégués 
pendant les années 1888, 1889 et 1890. 


CARACTERE 


DES CRIMES OU DELITS. 


Contre l’ordre, 
public .... 

Contre les per- 
sonnes. ... . 

Contre les pro- 
priétés .... 


NATURE 

DES CRIMES 
ou délits. 


/ # 

Evasions. . 
Voies de faits. 
Vols 


Total pour 1888. 


Contre 1 ordre ) 

, ,. Evasions 

public ) 

Contre tes per- j Vo ies de fait. 

sonnes . . . . \ 

Contre les pro- ) y Q j s 
priétés. . • • ) 


Total pour 1889. 


Contre l’ordre ) 
public . . . . \ 
Contre les per- 
sonnes. . . . 
Contre les pro- 
priétés .... 


w t 

Evasions. 


Vols. . . . 
Total pour 1890. 


Totaux pour les 3 ans. 


TRAVAUX 

FORCÉS. 

RECLU- 

SION. 

EMPRISONNE- 

MENT. 

cÔ 

OBSERVA- 

TIONS. 

Au-dessus \ 

de 20 ars. J 

De 

8 ans à 20 ans. f 

c n 

C 

es 

O t" 

Q .«1 

a 

es 

A plus 

de 10 ans. 

-n 

fl 

CS 

« 2 
«.CS 

c 

CS 

Au-dessus \ 

de 5 ans. 

1 

De 1 an 1 jour 

à 5 ans. ' 

De 3 mois 1 jour 

à 1 an. 

-A 

‘0 

a 

0 cO 

Q *cs 
u 

2 

0 

• 1 —» 

H 

Q 

«25 

W 

S 

<3 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

3 

9 

20 

// 


II 

II 

n 

// 

II 

II 

n 

u 

n 

// 


II 

II 

n 

// 

u 

1 / 

u 

n 

n 

II 


n 

II 

u 

II 

II 

II 

3 

9 

20 

II 








32 



II 

n 

n 

II 

n 

II 

II 

19 

35 

II 


II 

n 

n 

II 

n 

II 

II 

// 

u 

II 


II 

n 

n 

U 

n 

II 

II 

1 

12 

II 


n 

n 

n 

II 

u 

II 

II 

20 

47 

II 









■ — 











67 




u 

1 

II 

•i 

II 

II 

1 

62 

II 


u 

u 

n 

II 

11 

II 

II 

A 

2 

II 

(a) Dont 

1 femme. 

11 

K 

n 

u 

U 

11 

n 

II 

// 

5 

3 


n 

n 

1 

n 

11 

n 

II 

3 

69 

3 













76 


. Il 

1* 

| 1 

1 " 

1 U 

i" 

1 3 

| 32 

136 

p 






175 
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Tableau n° 20. 


NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Etat des condamnations prononcées contre les relégués 
pendant les années 1888, 1889 et 1890. 





TRAVAUX 

RECLU- 

EMPRISONNE- 




CARACTÈRE 

NATURE 

FORCÉS. 

SION. 


MENT. 












Sh 


w 

OBSERVA- 


DES CRIMES 

CO CO 

d a 

CO 

d 

c« 

CO 

d 

CCS 

«è 

d 

CO 

d 

OS 

t/5 * 

d 2 

u 

d 

0 •. 

■ — » CO 

d 

0 

• 1 — > t 

en 

•O 

& 

0 

55 


DES 

CRIMES Oü DÉLITS. 

ou délits. 

S 

© 

O 
• ci 

d 

’-d 

0 

O es 

CO 

d 

ce 

OO 

0 t>- 

Q.«S 

d 

eO 

A pluj 

de 10 ai 

« 2 

a 

-d 

d 

a 

«H 

«J 5 

CO <0 
(U 

HO iO 

U 

De 1 an 1 

à 5 an 

De 3 mois i 

à 1 an 

De 

1 jour à 3 1 

W 

S 

< 

TIONS. 


Contre l’ordre 

Évasions 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

« 

II 



public . . . . 











G 6 
GO 

oo 

1 Contre les par- 
ticuliers. . . 

Voies de faits. 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

// 

II 

« 

II 


r — 1 

1 













Contre les pro- 

! Vol simple.. . 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

1 

U 



priétés .... 

[ Escroquerie. . 

U 

II 

II 

U 

II 

II 

II 

II 

1 

II 



Total pour 1888 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

U 

II 

2 

II 



' Contre l’ordre 1 
public . . . . | 

| Contre les par- 1 
ticuliers. . . | 
' 1 

Ivresse 

// 

// 

1 / 

// 

H 

U 

II 

II 

4 

1 



| Évasions 

Voies de faits. 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

31 

II 



n 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

2 

n 


c 5 

GO t 

oo 

. Outrages à la 













pudeur. . . . 

n 

n 

II 

n 

II 

II 

II 

n 

n 

n 



F J 

Contre lespro- 

Vol simple. . . 

u 

n 

II 

n 

n 

II 

II 

II 

2 

n 



i priétés. . . . | 

Escroquerie. . 

u 

u 

II 

n 

n 

II 

II 

II 

1 

u 



Totaux 

pour 1889. . . . 

u 

n 

II 

n 

u 

II 

II 

II 

40 

1 













41 

# 

1 Contre l’ordre 

( Ivresse 

11 

n 

II 

n 

n 

II 

II 

u 

5 

2 

• 










public . . . . i 

1 Évasions 

1/ 

n 

II 

n 

u 

II 

II 

11 

126 

u 


• 

i 1 

] Contre les par- 
| ticuliers. . . 

Voies de faits. 

u 

n 

II 

11 

u 

II 

II 

2 

u 

u 


O 
O < 
00 

Outrages à la 







l 





pudeur.. . . 

II 

n 

II 

il 

n 

II 

II 

n 

n 



Contre les pro- 1 

Vol simple.. . 

II 

11 

II 

1 / 

n 

n 

II 

10 

u 

n 



; priétés . . . . 

Escroquerie. . 

II 

11 

II 

n 

n 

n 

II 

n 

2 

n 



Totaux 

pour 1889. . . . 

II 

11 

II 

n 

n 

n 

II 

24 

133 

2 












159 



Total pour 

les 8 ans 





202 





1 
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Tableau n' 








COMPTE DES DÉPENSES DE LA RELÉGATION 


POUR ' 

LES EXERCICES 1888, 1889 ET 1890. 


i, 



' 

t * “ - * * * 


Tableau n° 21 . 
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Compte des dépenses de la relégation 




GUYANE. 


NATURE DES DÉPENSES. 

ANNÉE l 888 . 

ANNÉE 1889 . 

ANNÉE 1890 . 


fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

PERSONNEL. 




Direction, commandement et administration. . . . 

32,472 33 

38,057 22 

32,421 80 

Gendarmerie 

45,934 83 

u 

n 

Personnel de la justice 

4,206 51 

5,735 33 

7,125 06 

Écoles et cultes 

6,737 23 

6,515 00 

4,025 00 

Personnel des travaux et de colonisation 

14,786 59 

14,096 27 

8,357 57 

Surveillance et police 

65,785 43 

122,793 50 

136,401 09 

Agents des vivres et du matériel 

7,713 60 

7,614 18 

9,706 46 

Dépenses accessoires 

38,364 86 

130,161 79 

40,368 11 

Hôpitaux 

158,704 81 

210,999 53 

210,193 47 

Vivres . . f 

344,476 33 

485,686 95 

348,462 37 

Totaux des dépenses de personnel. . . 

719,182 52 

1,021,659 77 

797,060 93 

MATÉRIEL. 




Transport des récidivistes 

197,601 35 

114,846 25 

115,747 32 

Travaux de constructions, baraquements, de 
route et d’utilité publique 

392,908 67 

490,236 75 

407,901 97 

Matériel flottant, achats, constructions 

33,771 20 

26,188 85 

47,703 63 

Couchage, habillement 

52,416 48 

91,981 32 

150,918 17 

Loyers et ameublement 

61,431 34 

22,719 00 

27,563 76 

Essais de culture 

43,873 71 

58,213 50 

30,729 05 

Campement 

2,004 44 

8,132 81 

37,067 29 

Dépenses imprévues 

27,596 24 

94,428 41 

82,680 94 

Subvention au service du bateau à vapeur entre 




Cayenne , Demerari et le Maroni 

// 

38,333 30 

36,964 98 

Approvisionnements généraux 

« 

51,346 83 

49,913 48 

Totaux des dépenses de matériel .... 

811,603 43 

996,427 02 

987,190 59 

Totaux des dépenses de la relégation. . 

1,530,785 95 

2,018,086 79 

1,784,251 52 

Total général pour les 3 années 


5,333, 124 f 26 e 





» 
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Tableau n° 21. 


pour les exercices 1888, 1889 et 1890. 




NOUVELLE-CALÉDONIE. 



année 1888 . 

ANNÉE 1889 . 

ANNÉE 1890 . 

TOTAL. 

OBSERVATIONS, 

fr. c. 

fr. C. 

fr. C. 

fr. c. 


40,159 27 

47,849 51 

51,582 59 

242,542 72 


56,752 91 

// 

// 

102,687 74 


19,810 53 

18,932 58 

9,437 83 

65,247 84 


6,368 33 

5,673 33 

4,668 50 

33,987 39 


19,220 92 

12,274 25 

7,481 65 

76,217 25 


65,133 92 

110,834 76 

115,591 72 

616,540 42 


9,563 44 

10,730 02 

8,535 07 

53,862 77 


37,985 69 

13,530 43 

208,093 53 

468,504 41 


34,099 71 

35,708 54 

75,570 93 

725,276 99 


243 767 27 

126,661 80 

249,943 28 

1,798,998 00 


532,861 99 

382,195 22 

730,905 10 

4,183,865 53 


242,048 17 

222,514 70 

107,171 60 

999,929 39 


96,625 16 

135,368 53 

77,882 55 

1,600,923 63 


2,841 53 

7,708 63 

6,457 53 

124,671 37 


49,030 00 

81,486 14 

95,919 81 

521,751 92 


8,643 14 

36,664 33 

9,850 43 

166,872 00 


441 91 

35,459 70 

4,201 74 

172,919 61 


18,296 63 

49,114 76 

31,557 10 

146,173 03 


71,068 81 

64,577 35 

29,802 14 

370,153 89 

« 

n 

// 

11 

75,298 28 


n 

72,884 95 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Ouverture d'un compte spécial dans les écritures du Trésorier-payeur 
pour retenues opérées sur les salaires des relégués. 


(COLONIES : I rc DIVISION. 2° BUREAU.) 


Paris, le i3 janvier 1888 . 

Monsieur le Gouverneur , 

Par lettre du i er décembre dernier, n° 706, vous avez consulté le Dépar- 
tement sur le point de savoir si les retenues à opérer aux termes de l’ar- 
ticle 35 du décret du 26 novembre 1 885 sur les salaires des relégués, en 
vue d’indemniser l’État des dépenses qu’il s’impose pour les vivres, l’hospi- 
talisation, l’habillement et le couchage de ces individus, devaient être reçues 
par le Trésorier-payeur de la colonie dans ses écritures au compte Re- 
cettes en atténuations des chapitres 21 et 22. (Budget de la relégation.) 

J’ai l’honneur de vous informer que je donne mon approbation à cette 
mesure. 

Recevez, etc. 


FÉLIX FAURE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Construction de prisons aux Iles-du-Salut , à Saint'Louis 
et à Saint- Laurent-du-Maroni. 


(COLONIES : l r ° DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, le 19 janvier 1888. 

Monsieur le Gouverneur , 

Par lettre du 6 décembre 1887, n ° 1 , vous avez soumis au Départe- 
ment, avec plan et devis à l’appui, un projet relatif à la construction d’une 
prison et de cellules pour les relégués à Saint-Louis-du-Maroni. 

J ai 1 honneur de vous informer que j’approuve le projet dont il s’agit ; 
les dépenses occasionnées par la construction de cet établissement et qui 
sont évaluées à la somme de 80,000 francs, devront être imputées au cha- 
pitre 2 3 (Matériel de la relégation), exercice courant. 

Recevez, etc. 

FÉLIX FAURE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Etablissement d’an tribunal chargé de juger les crimes et délits 

commis par les relégués. 


(COLONIES : l rc DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, le 28 janvier 1888. 

Monsieur le Gouverneur, 

Par lettres du 2 novembre, n os 617 et 67k, vous avez appelé l’attention 
de l’Administration des colonies sur les avantages qu’il y aurait à organiser 
le tribunal spécial prévu par le paragraphe 3 de l’article 3 du décret en 
date du 26 novembre 1 885 , en vue du jugement des crimes et délits com- 
mis par les relégués internés à Saint-Jean-du-Maroni. 

Vous m’avez fait remarquer que le transfèrement au chef-lieu des indi- 
vidus condamnés pour délits par le juge de paix à compétence étendue et 
qui feraient appel, ainsi que des prévenus de crimes commis sur le terri- 
toire de la relégation, allait occasionner de nombreuses difficultés à l’Admi- 
nistration et entraîner des frais considérables qui pèseront lourdement sur 
le budget de ce service. Vous m’avez adressé, en conséquence, un projet 
d organisation établi par le Chef du service judiciaire , en insistant vivement 
pour qu’il soit adopté par le Département. 

Je ne méconnais pas la valeur des arguments que vous avez invoqués 
pour appuyer cette proposition , mais lorsque le Département de la Marine 
et des Colonies s’est préoccupé de poursuivre l’application de l’article 3 du 
décret précité, il s’est trouvé en présence des observations d’un certain 
nombre de membres du Parlement qui faisaient partie de la Commission 
instituée auprès de l’Administration pour l’étude des mesures à prendre en 
vue de l’application de la loi du 27 mai 1 885. 


I 
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On a fait remarquer que le Pouvoir exécutif n’avait pas le droit de créer 
pour les récidivistes des juridictions exceptionnelles, que l’article 18 de la 
loi du 2 y mai, en confiant à des règlements d’administration publique le 
soin de déterminer toutes les mesures de détail concernant son application 
en France et aux colonies, n’avait en vue que le régime et la discipline aux- 
quels devraient être soumis les relégués et que, par suite, le paragraphe 3 
de l’article 3 du décret du 26 novembre n’était pas légal, enfin que le droit 
commun pour ces individus résultait expressément de l’article 1 4 qui défère 
le délit d’évasion aux tribunaux ordinaires. 

En présence de ces observations présentées par le Président de la Com- 
mission du Sénat, chargée d’examiner la loi, et par le rapporteur de cette 
même loi à la Chambre, il a paru à mon prédécesseur qu’il n’était pas pos- 
sible d’établir, pour le moment du moins, la juridiction spéciale prévue par 
le décret du 26 novembre 1 885 . 

Cependant, si l’expérience démontrait que l’application de la loi du 
2 y mai dût souffrir de cette situation, si les frais de justice imputables au 
budget colonial augmentaient dans une proportion trop considérable, si la 
répression des crimes ou des délits ne produisait pas sur les relégués tous 
les etfets désirables, je n’hésiterais pas à reprendre l’étude de cette question 
ou à provoquer les mesures nécessaires pour remédier aux inconvénients 
que vous m’avez signalés. 

Je vous prie, en conséquence, de me tenir au courant de toute la partie 
judiciaire du service de la relégation et de me faire connaître, chaque tri- 
mestre, le montant exact des frais occasionnés au budget de l’État parle 
transporté Cayenne des relégués en instance du jugement, des témoins et 
des surveillants. 

Les relégués seront écroués dans la prison civile et les frais d’entretien 
seront remboursés au budget local par le service de la relégation. Toutes 
les dépenses de frais de justice seront d’ailleurs imputées au compte du cha- 
pitre 2 2 ( Personnel de la relégation. ) 

Il demeure entendu que les relégués acquittés ou condamnés seront ra- 
menés par la plus prochaine occasion à Saint-Jean-du-Maroni. Il importe 
donc d’édifier, dans le plus bref délai, la maison de détention dont j’ai 
approuvé la construction par ma dépêche du 1 9 janvier courant, n° 4y. 

Recevez, etc. 


FÉLIX FAURE. 


AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Rapport d’inspection. Observations. 


(l re DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, te I er février 1888. 

’ . . “ ) (. 

Monsieur le Gouverneur, 

J’ai l’honneur de vous accuser réception du rapport d’inspection relatif au 
dépôt, des relégués de Saint-Jean-du-Maroni, joint à votre lettre du 17 dé- 
cembre dernier, n° 862, et je vous adresse ci-après les observations que 
l’examen de ce document m’a suggérées. 

J 1 résulte, tout d’abord, des renseignements fournis par M. l’inspecteur 
D... que les 85 transportés annamites qui avaient été dirigés sur Saint- 
Jean pour y préparer les travaux indispensables à l’installation du premier 
convoi des relégués ont été maintenus sur cet établissement. La présence 
des condamnes de cette categorie au milieu des récidivistes étant contraire 
aux prescriptions de l’article 5 du décret du 26 novembre 1 885 , je vous 
serai obligé de donner des ordres pour que ces transportés soient réintégrés 
dans les cas de la transportation dès la réception de la présente dépêche. 
Cette mesure ne me semble, d’ailleurs, devoir présenter aucun inconvé- 
nient aujourd’hui que l’Administration pénitentiaire dispose d’un effectif suf- 
fisant de relegues pour assurer tous les besoins du service. 

D’un autre côté , je désirerais avoir des renseignements complémentaires 
au sujet de 1 affectation spéciale donnée à un certain nombre de récidivistes: 
d api es les indications fournies par M. D..., dans le défilé joint à son rap- 
port susvisé. 

C’est ainsi que 3 relégués figurent sur cet état comme occupés par le 
personnel libre et comme employés par d’autres relégués. Sur le premier 
Relégation. g 


point , il n’y a aucun doute possible et j’aurais seulement intérêt à connaître 
dans quelles conditions ces individus sont mis à la disposition des habitants; 
mais je ne m’explique nullement, par contre, comment et à quel titre des 
relégués peuvent être employés par leurs codétenus , alors surtout qu’aucun 
d’entre eux n’a encore été admis jusqu’ici au bénéfice de la relégation indi- 
viduelle. Je vous prie , par suite, de me fournir des explications à cet égard. 

22 condamnés sont signalés comme renonciateurs aux vivres. Je ne sais 
ce que signifie cette désignation et je désire avoir des renseignements plus 
précis au sujet de cette catégorie de relégués. 

9 condamnés sont inoccupés. Je ne puis admettre que ces individus 
soient ainsi laissés dans l’inaction ; s’ils sont malades ou impotents , il aurait 
fallu les porter comme tels; mais, dans le cas contraire, il conviendrait de 
leur procurer un emploi, et il ne doit pas être difficile de les utiliser d’une 
manière quelconque sur l’établissement 

J’ai remarqué, en outre, qu’il y avait quatre relégués employés comme 
écrivains, 6 plantons, 6 infirmiers, à perruquiers. En ce qui concerne les 
écrivains, je vous invite à les supprimer de suite et à défendre expressément 
l’emploi pour l’avenir, je ne veux pas que les abus contre lesquels le Dépar- 
tement s’est toujours élevé à cet égard , pour le service de la transportation, 
se reproduisent pour la relégation. Le personnel administratif mis à votre 
disposition doit suffire largement pour assurer tous les besoins du service, 
sans avoir recours aux condamnés dont l’emploi présente, je le répète, les 
plus graves inconvénients; en conséquence, vous voudrez bien prévenir 
M. G... que si je m’apercevais, par la suite, que mes instructions à cet 
égard ne sont pas ponctuellement suivies, je n’hésiterais pas à le rendre per- 
sonnellement responsable de l’inexécution de mes ordres. 

Quant aux plantons, infirmiers et perruquiers, leur nombre me paraît 
beaucoup trop élevé et je vous invite à les réduire ; 2 plantons , 3 infirmiers 
et 2 perruquiers me semblent devoir suffire pour le moment. Enfin , j in- 
siste pour que la construction des locaux disciplinaires soit hâtée autant 
que possible. Le rapport de M. D... fait observer que la discipline est 
maintenue mollement parmi les récidivistes, faute de moyens efficaces de 
répression, il importe de réagir au plus tôt contre un pareil état de choses 
et d’imposer une discipline rigoureuse aux relégués collectifs ; ce n’est qu à 
cette condition qu’on pourra tirer parti de ces individus. 

Recevez, etc. 


FÉLIX FAURE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Rapport annuel. 


(l r “ DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, le 7 février 1888. 


Monsieur le Gouverneur , 

Dans les instructions qui ont été adressées à votre prédécesseur, au mo- 
ment de l’envoi à la Guyane du premier convoi de relégués, l’Administra- 
tion des colonies lui a rappelé qu’il devait envoyer régulièrement, en fin de 
chaque année, les renseignements les^plus complets sur le service de la 
relégation, en vue de fournir au Département les éléments nécessaires pour 
la préparation du rapport qui doit être présenté au Président de la Répu- 
blique, en exécution de l’article 22 de la loi du 27 mai i885. 

Je vous prie , aussitôt votre arrivée dans la colonie , de donner des ordres 
pour que les documents dont il s’agit soient immédiatement réunis et trans- 
mis sans retard au Département. 

Outre une »otice très détaillée faisant connaître la situation actuelle du 

service de la relégation et relatant les principaux faits de l’année écoulée ,- 

vous aurez à m’adresser les états statistiques ci-après indiqués : 

/ 

1 0 Etat des convois ; 

2 0 Mouvements de l’effectif depuis l’origine; 

3° Répartition des relégués (collectifs, sections mobiles, relégation indi- 
viduelle) par centres; ■ 

4 ° Répartition des relégués collectifs d’après la nature des travaux aux- 
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quels ils sont affectés (ateliers à fer, à bois, de construction , d’habillement, 
de chaussure, service général, etc.) 

5 ° Etat des professions des relégués; 

6° État des productions et emploi du temps des relégués, détail des 
journées consacrées aux ateliers de l’Etat, détail des journées cédees aux 
services publics et aux particuliers ; 

7 0 État des salaires attribués aux relégués, situation collective du pécule 
réservé et du pécule disponible; 

8° Statistique des hôpitaux ; 

9° État de la mortalité ; 

î o° Nature des maladies qui ont occasionné les décès ; 

1 1° Relevé des punitions ; 

î 2° Statistique des valeurs mobilières et immobilières appartenant a 
l’État ; 

î 3 ° Statistique des valeurs mobilières et immobilières appartenant aux 
relégués ; 

î 4 ° Ration des relégués : 

i 5 ° Répartition des relégués suivant l’instruction ; 

î 6° Répartition des relégués suivant la nationalité ; 

î 7 0 Répartition des relégués suivant l’état civil et lâge; 

1 8° État faisant connaître le nombre de livres mis en lecture ; 

1 9 0 Répartition des relégués suivant la religion ; 

2 0° Tableau des condamnations prononcées contre les relégués ; 

2 i° Relevé sommaire des dépenses faites dans la colonie. 

Je laisse à l’Administration locale le soin d’établir ces états dans la forme 
la plus claire et même d’en augmenter le nombre s’il est nécessaire, afin de 
rendre le travail plus complet et plus intéressant. 

Le Parlement et l’opinion publique se préoccupent très vivement de 1 ap- 
plication de la loi sur la relégation des récidivistes. Le Département de la 
marine et des colonies, auquel incombe une grande responsabilité en ce qui 
concerne le régime de ces individus dans nos etablissements d outre-mer, 
a le devoir de fournir tous les renseignements qui peuvent éclairer les pou- 
voirs publics sur la manière dont il a accompli la mission qui lui était con- 
fiée. 

Je tiens à ce que votre rapport soit l’exacte expression de la vérité, afin 
qu’il soit possible de se rendre compte des moyens employés pour donner 
satisfaction au vœu du législateur de 1 885 , des difficultés vaincues , des 


— 117 — 


résultats obtenus et du plan adopté en vue de poursuivre l’œuvre entreprise 
par le Département. 

Cette notice el tous les documents annexés devront m’être transmis par le 
courrier du mois de juin prochain au plus tard. 

Recevez, etc, 


FÉLIX FAURE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Effets cVliabillement et de couchage nécessaires aux relégués 

pendant l’année 1888 . 


\ 


( l re DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, le 7 février 1888, 


Monsieur lb Gouverneur, 

Par lettres des i cr décembre et 2 janvier derniers, n os 721 et 2/1, vous 
m’avez transmis la demande des effets d’habillement et des objets de cou- 
chage nécessaires au service de la relégation pendant l’année 1888. 

Cette demande s’élevait à la somme de 2 1 4, 000 francs et se divisait ainsi 
qu’il suit, savoir; 

Effets confectionnés pour 1 ,000 hommes pendant un 


an • 69,6^ 00 e 

Objets de couchage pour 1 000 hommes pendant un 

an 1 4,6 10 00 

Étoffes et cuirs pour confection pour 1,000 hommes 
pendant deux ans 129,700 00 

Total égal 214,000 00 


En ce qui concerne les effets confectionnés, il y a lieu de remarquer que 
chaque relégué reçoit, au moment de son embarquement, un sac dont la 
composition a été déterminée comme suit par une décision ministérielle 
du 6 septembre 1889 : 

1 chapeau de feutre mou ; 

3 chemises de coton ; 


i chemise de laine; 

1 vareuse de toile ; 

1 vareuse de molleton ; 

î pantalon de molleton; 
î pantalon de toile ; 

2 paires de souliers en cuir; 

2 paires de bas de laine ; 

î couverture de laine ; 
î brosse à laver; 
î peigne; 
î couvert; 
i sac en toile. 

On ne doit donc se préoccuper que du remplacement de ces effets , après 
leur durée reglementaire. Il est nécessaire seulement d’acheter des étoffes et 
des cuirs pour les confections; mais il convient, pour le moment, délimiter 
ces achats aux quantités indispensables pour une année et pour la moitié 
de l’effectif, puisque les remplacements ne doivent être effectués que lorsque 
les objets compris dans les trousseaux délivrés au départ seront usés. 

En conséquence, j’ai prescrit les mesures nécessaires pour l’achat et 
l’envoi dans la colonie des matières premières dont le détail suit : 

6 .000 mètres de toile colon pour chemises ; 

3 .000 mètres de molleton pour vareuses et pantalons; 

7 . 5 00 mètres de toile bleue pour vareuses et pantalons; 

1.000 mètres de toile pour sacs; 

1. 5 00 kilos de cuir pour semelles; 

8 oo kilos de cuir pour empeignes; 

3 oo couvertures de laine grise; 

1.000 hamacs avec anneaux, araignées et rabans. 

Recevez, etc. 


FÉLIX FAURE. 
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DÉCRET 


portant organisation des groupes et détachements de relégués 

à titre collectif. 


• Du 18 février 1888. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies; 

Vu la loi du 2 7 mai 1 885 , sur la relégation des récidivistes, et no- 
tamment l’article 1 8 ; 

Vu le décret du 26 novembre ! 885 , portant règlement d’Administration 
publique pour 1 application delà loi du 27 mai précédent, et notamment 
les articles 4 et 33; 

Vu le decret du 22 août 1 887, relatif au régime disciplinaire des relégués 
collectifs, et le décret du 5 septembre 1887, portant organisation de dépôts 
de relégués aux colonies; 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1 854 ; 

Vu l’avis du Ministre de l’Intérieur; 

Le Conseil d’Etat entendu 

Décrète : 


ARTICLE PREMIER. 

Los 1 elegucs collectifs désignés, conformement à l'article 4 du décret 
du 26 novembre 1 88 5 , pour constituer des groupes ou détachements, 
sont mis, dans les colonies et possessions françaises, à la disposition des 
services publics ou des particuliers, pour être employés, dans les conditions 
detei minees pai le decret créant chaque section, sur des chantiers de 
travaux ou sur des exploitations agricoles , minières ou forestières. 

Ces groupes ou détachements prennent le titre de sections mobiles. 
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La désignation des relégués reconnus aptes à être classés dans les sections 
mobiles a lieu après avis des Commissions de classement, instituées par les 
articles 7 et 8 du décret du 26 novembre 1 885. 

Celte désignation est faite dans la métropole par le Ministre de l’Intérieur ; 
dans les colonies, pour les individus qui y ont terminé leur peine principale, 
parle Ministre de la Marine et des Colonies, et, pour les relégués collectifs 
reconnus ultérieurement aptes à être classés dans les sections mobiles, par 
le Gouverneur, sauf approbation du Ministre de la Marine et des Colonies. 

Ces relégués sont choisis parmi les détenus ayant une constitution vigou- 
reuse et présentant des garanties de bonne conduite. 


art. 3 . 

Les dépenses d’entretien de ces relégués sont supportées, en tout ou en 
partie, par les services publics ou les particuliers qui les emploient, dans 
une proportion déterminée pour chaque colonie, par arrêtés du Ministre de 
la Marine et des Colonies. 


art. 4. 

L’habillement des relégués constitués en sections mobiles est uniforme, 

art. 5 . 

Les relégués faisant partie des sections mobiles sont, au point de vue du 
régime alimentaire, traités comme les disciplinaires coloniaux, 

art. 6. 

Le travail de ces relégués est rétribué par des salaires dont les tarifs sont 
fixés provisoirement par arrêtés du Gouverneur, rendus en conseil privé et 
soumis à l’approbation du Ministre de la Marine et des Colonies. 

art. 7. 

Les punitions sont infligées aux relégués faisant partie de sections mobiles 
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dans les conditions prévues par le décret du 22 août 1 887, relatif au régime 
disciplinaire des relégués collectifs. Toutefois la durée maxima de ces puni- 
tions est réduite de moitié. 

La punition d’interdiction de cantine implique la privation de vin, de 
tafia ou de café. 

Les attributions de la Commission disciplinaire, telles qu’elles sont dé- 
finies par le chapitre II du décret du 22 août 1887, sont dévolues au chef 
du détachement. Toutefois, la punition de cachot ne peut être infligée que 
parle fonctionnaire désigné, pour chaque section, par un arrêté du Mi- 
nistre de la Marine et des Colonies, 

Le chapitre III du décret du 22 août 1887, relatif au quartier de pu- 
nitions, n’est pas applicable aux relégués faisant partie des sections mo- 
biles. 


art. 8 . 

Les relégués des sections mobiles qui se sont signalés par leur bonne 
conduite peuvent être autorisés à sortir du cantonnement, en dehors des 
heures de travail , dans les conditions spéciales qui sont fixées par des con- 
signes locales. 

Des permissions, dont la durée est fixée par le Gouverneur, peuvent leur 
être accordées pour chercher du travail , en vue de leur admission à la relé- 
gation individuelle. 


art, 9 . 

Tout relégué faisant partie des sections mobiles tjtii â encouru, en moins 
d’une année , deux mois de cellule ou un mois de cachot , ou est signalé par 
sa mauvaise conduite persistante, peut être réintégré dans les établissements 
affectés aux relégués collectifs. 

Cette réintégration est prononcée par le Gouverneur sur la proposition 
du chef du détachement et après avis conforme de la Commission de classe- 
ment de la Colonie. 

Le relégué provenant des sections mobiles et qui n’a pas été jugé digne 
d’y être maintenu, est placé aux frais du service de la Relégation, dans le 
lieu de détention désigné par le Gouverneur, en attendant qu’il puisse être 
réintégré dans les établissements affectés aux relégués collectifs. 
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ART. 10. 

Tout relégué des sections mobiles qui s’est éloigné, sans autorisation, du 
chantier ou de l’exploitation où il est employé, est réputé en état d’évasion 
douze heures après la constatation de sa disparition. 

art. i 1 . 

Le décret du 5 septembre 1887 portant organisation des dépôts de relé- 
gués aux colonies est applicable aux sections mobiles en tout ce qui n’est 
pas contraire aux prescriptions du présent décret. 

art., 1 1 . 

Le Ministre de la Marine et des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la République française, au 
Bulletin des Lois et au Bulletin officiel de V Administration des Colonies. 

Fait à Paris, le 18 février 1888. 

CARNOT. 


Par le Président de la République : 

Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
Krantz. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Approbation de V installation provisoire d!une prison 
pour la relégation à Saint-Louis. 


V (Colonies. «« m» 2 e bureau. — i ,c division.) 


Paris, le 3 avril 1888. 

Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du î 7 janvier dernier, n° i 00, votre prédécesseur a entre- 
tenu le Département de l’installation provisoire à Saint-Louis-du-Maroni 
d’une prison destinée à recevoir les relégués ayant à subir des peines pro- 
noncées contre eux par la justice de paix du Maroni. 11 ajoutait que cette 
mesure qui a pour objet de faire cesser les déplacements onéreux de re- 
légués ayant à subir des peines d’emprisonnement et qui avaient jusqu’ici 
été dirigés sur la prison civile de Cayenne, n’entraînerait d’ailleurs qu’une 
dépense peu importante résultant de l’aménagement en prison de l’an- 
cienne boulangerie de ce centre. 

M. de F... informait, en outre, le Département, dans sa communi- 
cation susvisée , qu’un brigadier et quatre gendarmes devaient être détachés 
de Sain t-Jean et placés dans l’ancien logement des surveillants de Saint-Louis, 
pour assurer le service d’ordre et de garde de la prison. 

J ai 1 honneur de vous informer que je donne mon approbation aux pro- 
positions dont il s’agit. 

Recevez, etc. 


DE LA PORTE. 


V 
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# 


DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Avis du départ de la « Ville de Saint-Nazaire ». 

et relégués collectifs. 


Relégués individuels 


(administration centrale des colonies. 

l re DIVISION. 2 e BUREAU). 


Paris, le 3 avril 1888. 

Monsieur le Gouverneur, 

Pour faire suite à ma dépêche du 6 mars dernier, n° 202 , j’ai l’honneur 
de vous informer que le steamer « Ville-de-Saint-Nazaire » est parti de Ro- 
che fort le 1 y du même mois ayant à bord : 

4 relégués individuels , 28/1 relégués collectifs hommes; 24 femmes re- 
léguées. 

En ce qui concerne les 4 relégués individuels, ils devront être internés 
dans les conditions du décret du 2 5 novembre i88y; je vous prie de 
donner des ordres pour que ces individus soient mis en situation, aussitôt 
leur arrivée, de pourvoir à leurs besoins, soit par l’exercice de leurs pro- 
fessions, soit que l’Administration pénitentiaire leur accorde une concession. 
Je vous autorise, dans ce dernier cas, à leur délivrer les vivres et les outils 
nécessaires par application des dispositions de la décision ministérielle du 
16 janvier 1882 que l’on peut leur rendre provisoirement applicable. 

Parmi les 294 relégués collectifs il y en a un certain nombre qui ont 
été admis, sur la proposition de la Commission de classement, dans la pre- 
mière section mobile qui va être créée en Nouvelle-Calédonie par un 
décret soumis en ce moment à la signature du Président de la République. 
Cette section mobile est destinée à exécuter les travaux de défrichement et 
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d’installation à la Ouaménie, lorsque ce domaine aura été remis à l’Admi- 
nistration; mais la prise de possession ne devant avoir lieu qu’au mois de 
janvier 1889, il convient de séparer cette catégorie de récidivistes des 
autres relégués collectifs et de les utiliser à l’île des Pins dans les meilleures 
conditions possibles. 

Il y auxa lieu, en outre, d incorporer dans ladite section ceux des relè- 
gues actuellement présents a 1 île des Pins et qui avaient été désignés pré- 
cédemment pour faire partie de ce détachement. Il demeure entendu que 
les divers états statistiques relatifs au personnel de la relégation établiront 
une distinction entre les trois catégories de relégués existant en Nouvelle- 
Caledonie, de façon que le Département puisse se rendre compte des mo- 
difications qui se produiraient dans l'effectif des relégués collectifs, indivi- 
duels et des sections mobiles. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’Etat, 

Par ordre et pour le Chef de la l re division, 

Le Chef du 2 e bureau , 


De LA VERONE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Promulgation du décret du 18 février 1888, sur V organisation des groupes 
et détachements de relégués à titre collectif 


Du 5 juin 1888 . 

Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, chevalier 
de la Légion d’honneur et officier d’académie, 

Vu la dépêche ministérielle du 3 avril 1888 timbrée: Colonies, i re divi- 
sion, 2 e bureau, n° 2 53 , faisant envoi d’un décret du 18 février précédent 
sur l’organisation des groupes et détachements de relégués à titre collectif, 
et annonçant l’envoi ultérieur d’instructions pour l’application de cet acte; 

Vu la dépêche ministérielle de même date et de même timbre, n° 2 54 , 
concernant la désignation des relégués collectifs à incorporer dans la 
i w section mobile qui va être créée en Nouvelle-Calédonie et destinée à 
l'exécution de travaux de défrichements et d’installation à la Ouaménie; 

Vu l’article 72 du décret organique du 12 décembre 187/1 sur le gou- 
vernement de la Nouvelle-Calédonie; 

Sur la proposition concertée du Directeur de l’intérieur, du chef du ser- 
vice judiciaire et du Directeur de l’administration pénitentiaire , 


Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

Est promulgué en Nouvelle-Calédonie et dépendances, pour y être 
exécuté selon sa forme et teneur, le décret du 18 février 1888, portant 
organisation des groupes et détachements de relégués à titre collectif. 
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ART. 2. 

• 

Le Directeur de l’intérieur, le chef du service judiciaire et le Directeur 
de l’Administration pénitentiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré partout 
où besoin sera et inséré au Journal et au Bulletin officiels de la colonie et 
au Bulletin de la relégation . 

Nouméa, le 5 juin 1 888 . 

NOUËT. 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur de V Intérieur, 

Moracchini. 

Le Chef du service judiciaire, 

Madré. 

Le Directeur par intérim 
de /’ Administration pénitentiaire , 


PlERRET. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Application aux travaux de la main-d'œuvre de la relégation. 


Cayenne, le 16 juin 1888. 


Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu les décrets organiques; 

Vu la nécessité de déterminer d’une manière uniforme le prix de revient 
des objets confectionnés ou des travaux exécutés pour le compte des ser- 
vices publics et pour le compte des particuliers , par les ateliers et chantiers 
de la relégation , en prenant pour base les salaires de l’ouvrier ou du ma- 
nœuvre ; 

Vu l’arrêté en date du i 5 décembre 1887, P ort ant fixation du tarif des 
salaires alloués aux relégués; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

Le prix des objets confectionnés ou des travaux exécutés par les ateliers 
ou chantiers de la relégation est basé sur la moyenne du prix de la journée 
de l’ouvrier ou du manœuvre employé, savoir: 

Pour le compte des services publics : 

Par les ouvriers p g 0 ° 

Par les manœuvres 1 on 


ART. 2. 

Les prix ci-dessus indiqués seront majorés de 2 5 p. 0/0 en ce qui con- 
cerne les cessions aux particuliers. 

Relégation. q 
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ART. 3 . 


Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution de 
la présente décision , qui sera communiquée et insérée aux Bulletins officiels 
de la colonie et de la relégation. 

Cayenne, le 1 6 juin 1888. 


GERVILLE-RÉACHE 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l’ Administration pénitentiaire , 
VÉRIGNON. 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Situation des transportés condamnés en même temps à la relégation 

et à V interdiction de séjour. 


(COLONIES. 3 e DIVISION. 2 e BUREAU.) 


Paris, le 26 juin 1888. 

Monsieur le Gouverneur, 

4 

J’ai l’honneur de vous informer que, conformément à l’avis émis à cet 
égard par M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice, les peines de la 
relégation et de l’interdiction de séjour 11e peuvent être prononcées cumula- 
tivement. 

En effet, la Cour de cassation, par arrêt du 1 5 septembre 1 887, a décidé 
que la relégation étant une peine accessoire perpétuelle est incompatible 
avec la peine accessoire de l’interdiction de séjour et ne saurait être cumulée 
avec elle. 

Je vous prie de porter cette décision à la connaissance de M. le Directeur 
de 1 Administration pénitentiaire en l’invitant à veiller à son application , le 
cas échéant. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’Etat et par ordre : 

Le Chef de ta 3 e division , 

HOUSEZ. 




9 - 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


r 

Réglementation sur le prélèvement de la part revenant à l’Etat 
su les salaires attribués aux relégués . 


Du 9 juillet 1888. 

Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, chevalier 
de la Légion d’honneur et officier d’académie, 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai précédent, sur la reléga- 
tion des récidivistes , et spécialement l’article 35 , relatif à la retenue à opérer 
sur le salaire des relégués pour atténuer la dépense occasionnée par leurs 
frais d’entretien; 

Vu l’arrêté local du 18 mars 1887. sur les salaires des relégués; 

Vu le décret du i 3 juin 1887, sur la caisse d’épargne pénitentiaire; 

Vu l’article 4 du décret du 5 septembre 1887, concernant l’organisation 
des dépôts de relégués aux colonies; 

Vu la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, n° 674, portant in- 
structions sur la division des salaires des relégués; 

Considérant que l’arrêté du 18 mars 1887 précité n’a pas fixé le mode à 
employer pour opérer le mandatement des sommes revenant a lÉtat et 
provenant des retenues exercées sur les salaires des relegues; 

Vu la nécessité de combler cette lacune ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les états effectifs, modèle n° 2, prescrits par l’arrêté local du 18 mars 
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1887 seront dorénavant arrêtés à la somme brute acquise d’après les tarifs 
applicables aux ayants droit. 

Cette somme sera intégralement portée en dépense dans la caisse du 
Trésor, conformément à l’article 1 o de l’arrêté précité. 

art. 2 . 

Le préposé de la caisse d’épargne à file des Pins et sur tous autres 
établissements de relégation à créer portera en recette dans ladite caisse et 
séparément : 

1 0 Les retenues faites au compte du pécule réservé ; 

2 0 Les retenues opérées pour la part revenant à l’État , ainsi que celles 
effectuées pour débets constitués envers l’État. 

Ces recettes seront opérées au moyen d’un état de versement établi par 
l’officier d’administration ou, à défaut, par le chef de dépôt ou chef de 
section mobile , d’après l’extrait de la feuille de journées. 

art. 3. 

Jusqu’à ce que le Ministre ait fait connaître l’affectation à donner aux 
sommes revenant à l’Etat, le caissier de la caisse d’épargne en prendra 
charge dans ses écritures, sous la rubrique « Retenues pour l’État. — Relé- 
gation ». 

art. 4. 

Les dispositions qui précèdent auront leur effet à compter du i cr janvier 
1888; par suite, les opérations effectuées depuis le commencement de 
l’année seront régularisées par des mandats au compte des chapitres budgé- 
taire de la relégation ou de tout autre service employeur, ainsi que dans les 
écritures de la caisse d’épargne. 

art. 5. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté , qui sera enregistré et publié partout où besoin sera et 
soumis à la ratification du département. 

Nouméa, le 9 juillet j 888. 

NOUET. 

Par ie Gouverneur : 

Le Directeur par intérim de l'Administration pénitentiaire, 

Pierret. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

au sujet de la concession accordée à l’ancienne société forestière du Maroni 
et qui a fait retour au domaine pénitentiaire. 


Cayenne, le 10 juillet 1888. 

Le Gouverneur de la Guyane française , 

Vu l’acquisition au profit de l’Administration pénitentiaire, par acte passé 
à Paris à la date du 9 mai dernier, du matériel de l’ancienne société fores- 
tière du Maroni ; 

Attendu que la concession qui avait été accordée à la société mentionnée 
ci-dessus est située sur le domaine pénitentiaire affecté à la relégation par 
décret du ilx mars 1887 ; 

Vu, comme raison écrite, la dépêche ministérielle en date du 28 mai 
1887, adressée au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie au sujet du ratta- 
chement du dépôt de relégation de l’île des Pins au B. S. R. S. 

Sur la proposition du Directeur de l’administration pénitentiaire , 

Décide : • 


AR IC LE PREMIER. 

La concession accordée à l’ancienne société forestière du Maroni et qui a 
fait retour au domaine pénitentiaire formera, sous la dénomination de 
Chantier forestier du Haut-Maroni , un établissement annexe du dépôt de la 
relégation de Saint-Jean. 

Ce nouvel établissement de préparation pour la relégation collective re- 
lèvera entièrement du chef de dépôt de Saint-Jean pour tout ce qui est re- 
latif au commandement, à l’administration, «à l’exploitation, «à la discipline 
et au ravitaillement en vivres et en matériel, 
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ART. 2. 

Le chantier forestier du Haut-Maroni- est rattaché au B. S. R. S. dans 
les mêmes conditions que les établissements similaires de la transportation. 

art. 3 . 

Le Directeur de l’administration pénitentiaire est chargé de l’exécution de 
la présente décision , qui sera communiquée et enregistrée partout où besoin 
sera et insérée au Bulletin officiel de l’Administration pénitentiaire. 

Cayenne, le i o juillet î 888. 

GERVILLE-RÉACHE. 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

VÉMGNON. 


ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
fixant les limites de la réserve indigène de l'île des Pins . 


Du 16 juillet 1888. 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Caledonie et dépendances, chevalier 
de la Légion d’honneur et 1 officier d’académie, 

Vu la décision du 1 6 janvier dernier, nommant une commission chargée 
de délimiter la réserve indigène de l’île des Pins; 

Vu le rapport de ladite commission ; 

Vu 1 article y 3 du décret organique du 1 2 décembre 187 4 ; 

Sur la proposition du Directeur de l’intérieur et vu le rapport du Directeur 
de 1 Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu. 

Avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La 1 eserve indigène de 1 île des Pins, délimitée par la commission nom- 
mée à cet effet, est déterminée comme suit : 

i° Au Nord, à lEst et au Sud, par le rivage du bord de mer; 

2 0 A 1 Ouest, i° par le bord de mer jusqu’à la borne n° 1 ; 2 0 par l’an- 
cienne' limite du territoire de la déportation indiquée au plan ci annexé 
par les bornes 1 , 2, 3 , 4 ; les points A, B, C, D, E, F, G, H et les points 
trigonométriques n 0i 20, 55 et 07. 

art. 2. 

La superficie de cette réserve est d’environ i 0,000 hectares, sur lesquels 
il n’existe que i, 5 oo hectares environ de terres utilisables et deux enclaves. 
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l’une de i hectare 5 ares affectée à la gendarmerie d’Ouapan, et l’autre de 
2 4 hectares 70 ares concédée à la société civile de Saint-Louis à Væ. 

art. 3. 

Sont et demeurent exceptés de cette affectation: i° les bois et forêts ex- 
ploitables et les parties du domaine public, telles que: zone de 5o pas géo- 
métriques, sources, ruisseaux, sentiers et chemins, etc., compris dans les 
périmètres délimités; 2 0 les mines et les minières. 

art. 4. 

Le Directeur de l’intérieur et le Directeur de l’Administration péniten- 
tiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout où besoin sera et inséré 
au Journal et au Bulletin officiels de la colonie. 

Nouméa, le 16 juillet 1888. 


Par te Gouverneur : 

Le Directeur de l’ Intérieur, 
Moracchini. 


NOUET. 


Le Directeur par intérim 
de V Administration pénitentiaire , 


PlERRET. 
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ARRÊTÉ 


DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


modifiant les articles 2 et S de l'arrêté du 9 juillet 1888 
relatif au prélèvement de la part afférente à l'Etat sur les salaires des relégués. 


Du 17 août 1888. 

Nous, Gouverneur par intérim de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, 

Vu l’arrêté en date du 9 juillet 1888, relatif au prélèvement de la part 
afférente à l’État sur les salaires des relégués (exécution de l’article 35 du 
décret du 26 novembre 1 885 ) et notamment l’article 3 spécifiant le ver- 
sement à la caisse d’épargne du montant de ces prélèvements ; 

Vu la dépêche ministérielle du 2 5 mai dernier, n° 363 , prescrivant de 
ne faire figurer que pour ordre dans la comptabilité les retenues dont il 
s’agit, lesquelles doivent, dorénavant, venir en atténuation des dépenses du 
budget delà relégation; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

Les articles 2 et 3 de l’arrêté susvisé du 9 juillet 1 888 sont modifiés 
ainsi qu’il suit : 

«Art. 2. — Le préposé de la caisse d’épargne à file des Pins et sur tous 
« les autres établissements de la relégation à créer portera en recette les 
« retenues faites au compte du pécule réservé. 

« Ces recettes seront opérées au moyen d’un état de versement établi par 
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«l’officier d’administration ou, à défaut, par le chef de dépôt ou chef de 
« section mobile, d’après l’extrait de la feuille de journées. 

«Art. 3. — Les sommes provenant de retenues opérées pour le compte 
« de l’Etat, en vertu de l’article 35 du décret du 26 novembre 1 885 , seront 
« portées dans les écritures comme recettes en atténuation des dépenses du 
« budget de la relégation. » 


art. 2. 

Les autres dispositions de l’arrêté du 9 juillet 1888 restent en vigueur. 

art. 3. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 
Nouméa, le 17 août 1888. 

MORACCHINL 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur par intérim 
de /’ Administration pénitentiaire , 


Pierret. 


DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Observations relatives aux indications mentionnées sur les dossiers de 
divers individus condamnés à la relégation. Transfèrement sur les lieux 
affectés à la relégation des individus ayant à subir une peine princi- 
pale. 


( ADMINISTRATION CENTRALE DES COLONIES. 1 re DIVISION. 3 e BUREAU. ) 


Paris, le i er septembre 1888. 


Monsieur le Gouverneur, 


D autre part, votre lettre du 2 juin, n° 1,263, soulevait la question de 
savoir si les condamnés à la relégalion devaient être transférés à files des 
Pins avant l’expiration de leur peine principale. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il y a lieu de laisser ces individus 
purger intégralement leur peine principale avant de les faire transférer sur 
les lieux affectés à la relégation. 

Durant cette période, ces condamnés devront être internés à la prison 
civile de Nouméa. 

Recevez, etc. 


Pour le Sous-Secrétaire d’Élat et par ordre ; 


Le Chef de la l re Division, 
HOUSEZ. 


ARRETE 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
réglementant le régime disciplinaire applicable aux femmes reléguées. 


Du 8 septembre 1888. 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Vu le décret du 26 novembre 1 88 5 , portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai 1 885 ; 

Vu le décret du 22 août 1887, porlant organisation du régime disci- 
plinaire des relégués collectifs aux colonies, et notamment l’article 24 por- 
tant que les dispositions de détail seront réglées par des arrêtés du Gouver- 
neur soumis à l’approbation ministérielle ; 

Considérant que le régime disciplinaire déterminé par l’article susvisé ne 
peut être appliqué aux femmes qu’avec certains tempéraments et sous la 
réserve de certaines modifications de détail qu’il est devenu nécessaire de 
régler ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Avons arreté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les punitions qui pourront être infligées aux femmes reléguées main- 
tenues dans les dépôts de préparation et dans les établissements de travail 
sont déterminées comme suit : 

i° Privation d’achat de supplément de nourriture à la cantine; 

2 0 Réduction de salaires; 

3 ° Prison de nuit ; 

4 ° Cellule. 
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ART. 2. 

Les punitions prononcées pour une même faute ne peuvent dépasser : 

8 jours pour l’interdiction de cantine ; 

8 jours pour la réduction de salaires; 
i5 jours pour la prison de nuit; 

1 5 jours pour la cellulp. 

En cas de nouvelle infraction dans les trois mois, ces punitions pourront 
être doublées. 


art. 3 . 

Le commandant supérieur prononcera l’interdiction de cantine , la réduc- 
tion de salaires et jusqu’à 8 jours de prison. 

Au delà de 8 jours, la punition de prison devra être soumise à la Com- 
mission disciplinaire qui se transportera à cet effet dans un local dépendant 
du camp habité par les reléguées, de manière que celles-ci ne subissent 
aucun déplacement. 

Il en sera de même pour les punitions de cellule. 

art. 4 - 

L’interdiction de cantine sera infligée pour les fautes suivantes : 

Détention d’une somme d’argent supérieure à 2 francs ou de valeurs 
quelconques ; 

Inconvenances envers les sœurs , un fonctionnaire , un surveillant ou un 
agent de l’Administration; 

Et toutes infractions légères aux règlements. 

art. 5 . 

La réduction de salaires ne pourra dépasser o fr. 20 par jour et sera pré- 
levée sur la portion réservée au pécule disponible. 

Elle sera infligée pour les fautes suivantes : 

Insolences, insultes ou menaces envers les sœurs, un fonctionnaire, un 
surveillant ou un agent de l’Administration ; 

Mutinerie ; 


— 143 — 


Larcins ; 

Paresse ou mauvaise volonté au travail ; 

Et toutes infractions sérieuses aux règlements. 

art. 6. 

La prison qui ne devra être subie que la nuit seulement sera infligée 
pour les fautes suivantes : 

Refus d’obéir ou de travailler ; 

Rébellion ; 

Ivresse ; 

Rixe; 

Coups et violences entre reléguées; 

Lacération volontaire d’effets réglementaires; 

Jeux d’argent; 

Et généralement toutes infractions graves aux règlements. 

La punition de prison entraînera de droit la réduction de salaires prévue 
à l’article 5 ci-dessus, ainsi que l’interdiction de cantine dans les conditions 
indiquées à l’article h. 

Les femmes punies de prison seront astreintes au travail dans la journée; 
elles seront enfermées isolément un quart d’heure après le souper et ne sor- 
tiront que le lendemain à l’heure du travail. 

Il ne sera laissé à leur disposition, pendant la nuit, qu’une paillasse et une 
couverture de laine. 


art. 7. 

La cellule pourra être infligée aux femmes reléguées pour les fautes 
ci- après désignées : 

Actes d’immoralité ; 

Voies de fait envers les sœurs ou un agent de l’autorité; 

Et généralement toutes infractions très graves aux règlements. 

Les femmes punies de cellule pourront, en outre, être privées de salaires; 
et si elles ne travaillent pas , elles seront constituées en débet de o fr. 20 par 
jour, représentant la part afferente à l’État pendant toute la durée de leur 
punition. 

Les reléguées punies de cellule seront enfermées isolément et coucheront 
sur un lit de camp ; il ne sera laissé à leur disposition qu’une couverture de 


laine; elles ne pourront sortir qu’une heure le matin et une heure le soir 
dans une cour fermée. 

Les femmes punies de cellule sont astreintes au silence; elles ne pourront 
communiquer avec personne et ne recevront pas de lettres pendant toute la 
durée de leur punition. 

Elles seront soumises à l’obligation du travail dans l’intérieur de leur 
cellule. 


ART. 8. 

Les femmes reléguées punies de prison ou de cellule seront visitées par 
un médecin au moins deux fois par semaine. 

Si le rapport médical conclut à la suspension de la punition pour cause 
de maladie, il y sera fait droit immédiatement. 

art. 9. 

Le présent arrêté, qui recevra son application à compter de ce jour, 
sera soumis à l’approbation du Département. 

art. 10. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout où besoin 
sera et publié au Journal officiel et au Bulletin de la relégation. 

Nouméa, le 8 septembre 1888. 

MORACCHINI. 

Pour le Gouverneur : 

Le Directeur par intérim 
de C Administration pénitentiaire , 

Pierret. 


DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Observations relatives aux transportés libérés et condamnés à la relégation. 
Admission à la relégation de condamnés aux travaux forcés. 


(administration centrale des Colonies. — i cr division, — 3 e bureau,) 


Paris, le 25 septembre 1888. 

Monsieur le Gouverneur , 

Par lettre du 18 juillet dernier, n° 1,670, vous m’avez notifié la con- 
damnation à la relégation prononcée par le tribunal correctionnel de Nou- 
méa contre les transportés libérés B... et S... astreints à la résidence 
perpétuelle dans la colonié pénitentiaire , et contre le transporté libéré J . . , 
soumis seulement à la résidence temporaire. 

Vous avez ajouté cju’en présence des instructions contenues dans la dé- 
pêche du 9 septembre 1887 , n° 602 , vous aviez cru devoir surseoir à l’ad- 
mission de ces libérés à la relégation, et que vous aviez donné l’ordre de 
les mettre provisoirement en liberté à l’expiration des peines d’emprisonne- 
ment qu’ils ont à subir en exécution des jugements susvisés. 

En conséquence, vous me demandez de faire prononcer, à l’égard des 
trois individus précités , dispense de la résidence dans la colonie , afin qu’ils 
puissent subir la condamnation à la relégation dont ils ont été frappés. 

Je vous ferai remarquer que non seulement l’Administration pénitentiaire 
de la colonie ne s’est pas conformée en l’espèce aux prescriptions de la dé- 
pêche ministérielle du 9 septembre 1887, mais qu’elle ne semble même 
pas en avoir bien compris la portée. 

En elfet, un examen plus attentif des ti nues de cette communication eût 
permis de reconnaître tout d’abord que rien ne s’opposait à l’admission à la 


Relésation. 


xo 


relégation, soit individuelle, soit collective, du nomme J. . . condamne a 
moins de huit ans de travaux forcés, à l’expiration de la peine accessoire de 


la résidence temporaire. 

Quant aux nommés B . . . et S , qui se trouvent astreints a résider 
perpétuellement dans la colonie par suite de leur condamnation à huit ans 
de travaux forcés ou au-dessus, il y avait lieu de fournir, après enquête, au 
Département les justifications et renseignements prescrits par la dépêche 
précitée du 9 septembre pour provoquer, en ce qui les concerne, la remise 
de l’obligation de la résidence et pourvoir ensuite a leur immatriculation a 


la relégation collective. 

Ces indications indispensables n’étant pas jointes à votre communication 
susvisée, je ne puis que vous inviter à faire instruire de nouveau le dossier 
des individus en question dans le sens des instructions que je viens de 
rappeler. 

Il conviendra notamment de me donner communication du dossiei de 
ces transportés, établi par la Commission de classement instituée dans la 
colonie, ainsi que l’avis motivé de ce comité concernant : i° la conduite de 
ces individus; 2 0 l’opportunité de surseoir ou non à l’exécution de la con- 


damnation à la relégation prononcée contre eux. 

Vous voudrez bien, en outre, donner des ordres pour que la procédure 
indiquée dans le sens de la dépêche de principe du 9 septembre soit tou- 
jours strictement suivie dans les cas de 1 espece. 

Recevez, etc. 


Pour le Sous- Secrétaire d’État et par ordre : 


Le Chef de la l re division, 
HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE- 


Organisation du travail. — Salaires. 


(colonies : l re DIVISION. 3 e BUREAU. REL^GATION.) 


Paris, le 5 octobre 1888. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 2 janvier dernier, n° 3o, votre prédécesseur a soumis à mon 
approbation une décision en date du î y décembre précédent , mo difiant celle 
du y juillet i88y relative à la fixation des salaires des relégués. 

J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint un arrêté en date du 
i 8 mars 1 88 y , pris par le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie , et la copie 
des instructions cpii viennent d’être adressées à ce haut fonctionnaire au 
sujet des salaires et de l’organisation du travail des relégués. 

Vous trouverez dans ces divers documents les éléments du nouvel arrêté 
qui, conformément aux règlements d’administration publique en date des 
22 août et 5 septembre 1 88 y , doit régler définitivement cette question. Il 
m’a paru, en effet, qu’il y aurait intérêt à adopter, autant que possible, 
pour nos deux colonies pénitentiaires, en ce qui concerne l’organisation 
intérieure des établissements de la relégation, une réglementation uni- 
forme. 

Recevez , etc. 


Pour le Sous-Secrétaire d’État et par ordre : 

Pour le Chef de la l re division , le Chef du 3 e bureau , 

De LAVERGNE. 


lü . 


DÉPÊCHE 

,\U GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Organisation du travail. — Salaires. 


(COLONIES : l rc DIVISION. 3° BUREAU. RELÉGATION.) 


Paris, le 5 octobre 1888. 


M. le Gouverneur, 


L’organisation et la rémunération du travail des relégués peuvent être 
classées parmi les plus importantes questions du service de la relégation. 11 
s’agit, en effet, d’employer dans les meilleures conditions possibles des 
hommes usés par le vice et la misère, anémiés par un séjour prolongé dans 
les prisons, dont la plupart n’ont pas de professions utilisables dans nos 
établissements d’outre-mer. Il ne faut pas que les récidivistes, nourris, lo- 
gés, vêtus par l’État, puissent considérer les colonies pénitentiaires comme 
des lieux de refuge où il serait permis de vivre dans une complète oisiveté. 

L’Administration doit, au contraire, faire comprendre à ces individus 
que si elle est disposée à aider et à soutenir ceux qui veulent travailler et se 
bien conduire, elle a le droit de se montrer sans pitié pour tous ceux 
qui n’ont pas encore renoncé à leurs habitudes de paresse et de vagabon- 
dage. 

Pour atteindre ce résultat, l’Administration des colonies a tout d’abord 
posé le principe, qui a été consacré par le décret du 5 septembre 1887, que 
la ration normale des relégués valides ne comprend ni vin, ni tafia, ni 
sucre, ni café, mais que ces individus peuvent, sur le produit de leur tra- 
vail, améliorer cette ration au moyen de bons de cantine (ait. i3). 
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11 v a lieu de remarquer, en outre, qu’en vertu de l’article 2 du décret du 
■22 août 1887 sur le régime pénitentiaire des relégués collectifs, il est inter- 
dit à ceux-ci de détenir une somme d’argent ou valeur quelconque. 

D’un autre côté, en vertu de l’article 4 du décret précité du 5 septembre, 
la moitié du produit du travail des relégués , déduction faite de la retenue 
au profit de l’État, prévue par l’article 35 du décret du 26 novembre 
i 885 , constitue le pécule disponible; l’autre moitié , le pécule réservé. 

Dans les instructions qui vous ont été adressées, l’Administration des 
colonies avait indiqué sommairement les conditions dans lesquelles devaient 
être fixés les salaires des relégués; mais ces instructions étaient antérieures 
aux décrets des 22 août et 2 5 septembre 1887, et l’arrêté du 18 mars 1887 
que vous avez pris en conformité des ordres du Département ne semble 
pas remplir le but qu’il serait désirable d’atteindre au double point de vue 
de la juste rémunération du travail du relégué et de l’allègement des 

r 

charges du budget de l’Etat. 

Toutefois , avant de vous indiquer les points sur lesquels des modifica- 
tions devaient être apportées à votre arrêté, j’ai chargé M. Vérignon, direc- 
teur de l’Administration pénitentiaire à la Guyane, d’étudier pendant son 
séjour en France, dans les maisons centrales de la métropole, la réglemen- 
tation des salaires, des cantines et du pécule. Ce fonctionnaire m’a adressé, 
avant de partir pour rejoindre son poste, un rapport sur cette question, 
dans lequel j’ai puisé les éléments des instructions nouvelles qui ont pour 
but de vous indiquer dans quelles conditions votre arrêté du 1 8 mars doit 
être remanié. 

Les établissements de la métropole sont divisés en deux catégories : les 
uns soumis au régime de l’entreprise générale, et les autres à celui de la 
régie. Dans le premier cas, le travail est effectué à la charge et pour le 
compte d’entreprises particulières , et dans le second cas à la charge et pour 
le compte de l’État. Dans l’état actuel des choses, nous n’avons à nous occu- 
per que du travail en régie. 

En général, dans tous les ateliers, et autant que possible, le travail est 
exécuté à la tâche et rémunéré à la pièce. Les détenus ne perçoivent jamais 
en espèces, pendant leur internement, une partie quelconque de la part qui 
leur revient dans les salaires qu’ils ont acquis. La constatation de ces salaires 
est faite au moyen d’un livret sur lequel sont également portées les dépenses 
et qui, par suite, résume la situation financière de chaque détenu. Le pé- 
cule de réserve lui est remis au moment de sa libération. Quant au pécule 


* 
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disponible, il est affecté à l’amélioration de l’alimentation dans une mesure 
déterminée, aux envois d’argent aux familles et à l’achat de menus objets 
dont l’usage est toléré. 

Telle est, en résumé, l’organisation des établissements pénitentiaires de 
la métropole , qui doit servir de base pour nos colonies pénitentiaires. 

L’Administration locale, dans l’élaboration de son projet, s’est pénétrée 
des instructions par lesquelles le Département avait prescrit de ne délivrer 
aux relégués qu’une ration réduite, à charge par eux de l’améliorer au 
moyen de leur travail; mais en considérant que le salaire devait être perçu 
en argent par le relégué, elle a été amenée à majorer le taux de son salaire, 
afin de lui permettre de se procurer à la cantine l’équivalent des liquides et 
denrées supprimés de la ration. Or, dans ce système, les cantiniers peuvent 
réaliser de gros bénéfices au détriment du budget de 1 Etat et meme du 
relégué. 

Ces intermédiaires me paraissent devoir etre supprimes, et 1 Administra- 
tion doit pouvoir délivrer directement les denrées complémentaires, dont le 
montant sera retenu mensuellement sur les salaires de chaque relegue. 

Dans cet ordres d’idées , afin de déterminer le salaire minimum du relé- 
gué, on doit prendre pour base la différence entre la ration complète du 
condamné et la ration réduite. Cette différence , déduction faite de la part 
revenant à l’État, formera le pécule disponible (§ 3 de l’article 4 du décret 
du 5 septembre 1 885 ) ; le pécule réservé sera égal au pécule disponible 
sans la déduction de la retenue pour l’Etat. 

En ce qui concerne cette retenue, i,l me paraît nécessaire de la fixer à un 
chiffre très faible, soit îo centimes, par exemple. En effet, s il convient, 
pour se conformer aux prescriptions de l’article 35 du décret du 26 no- 
vembre 1 885 , de prévoir la part afférente, il ne faut pas perdre de vue 
que, dans la plupart des cas, les salaires de relégués collectifs seront payés par 
le budget de l’État, et que plus la retenue sera élevée, plus on devrait aug- 
menter les salaires, c’est-à-dire augmenter les charges de 1 Etat. J ajouterai 
qu’en ce qui concerne la part revenant à l’État , il ne doit en être tenu 
compte que pour mémoire dans la comptabilité des salaires. Mais , dans les 
prévisions budgétaires, on devra faire ressortir au paragraphe « salaires » la ré- 
duction opérée sur la prévision totale , par suite de la diminution provenant 
de la retenue effectuée au profit de l’Etat 

Ainsi, en Nouvelle-Colédonie, la ration complété du condamne 
de i re classe (arrêté du 3i décembre 1887), déduction faite du vin, du ta- 


fia, du café et du sucre, revient à 4 4 centimes; si l’on ajoute à ce prix la 
valeur de : 

f o 

o l 2 3 ° de vin par jour, soit 01 

o o 4 de tafia par jour, soit 0 

o l 20 de café par jour, soit 0 

o 20 de sucre par jour, soit 001 

on arrive à un chiffre de 2 2 centimes , qui , d apres la théorie ci-dessus indi- 
quée, doit former la base du pécule disponible du relégué. Dans ces condi- 
tions, le salaire journalier minimum pourrait être ainsi établi : 

Pécule disponible. . . . 

Part afférente à l’État 
Pécule réservé 

Dans ma pensée, il y aurait intérêt, afin de ne pas compliquer outre me- 
sure la comptabilité des salaires, de réduire le nomore de catégories de tra- 
vailleurs. D’après l’arreté du 18 mars, il y a 7 classes de manœuvres et 
6 classes d’ouvriers de profession. Je serais d’avis de réduire à trois classes 
la division pour les manœuvres, à deux pour les ouvriers de profession, et 
de créer une catégorie intermédiaire que l’on appellerait les apprentis, et 
qui comprendrait tous les manœuvres désireux d’apprendre un métier. En 
outre , il y aurait lieu d’attribuer un salaire spécial aux véritables ouvriers 
d’art qui pourraient être appelés à diriger les relégués comme contre- 
maîtres, ou qui seraient reconnus très habiles dans leur profession. Le tarif 
pourrait être ainsi établi : 


1 

PÉCULE 

PART 

PÉCULE 

QUOTITÉ 

CATÉGORIE DES TRAVAILLEURS. 

DISPONIBLE. 

DE L’ÉTAT. 

RÉSERVÉ. 

DES SALAIRES. 


fr, c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr, c. 

1 3 e classe » 

0 20 

0 10 

0 30 

0 60 

Manœuvres. . . j 2 e classe » 

0 30 

0 10 

0 40 

0 80 

[ i re classe 

0 40 

0 10 

0 50 

1 00 


9 45 

0 10 

0 55 

1 10 

Ouvriers i 2 classe f 

0 50 

0 10 

0 60 

1 20 

de profession. \ 1 re classe 

0 69 

0 10 

0 70 

1 40 

Ouvriers d’art hors classe 

0 70 

0 10 

0 80 

1 60 


0 f 20\ 

o io> o f 6 o 
o 3 o) 


Il y a lieu de remarquer que les ateliers étant generalement fermes les 
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dimanches et fêtes, les relégués seraient privés de salaires ces jours-là, et se 
trouveraient dans l’impossibilité d’améliorer leur ordinaire si leur pécule 
disponible était épuisé. Pour remédier à cet état de choses et pour encoura- 
ger les bons ouvriers, je serais d’avis de leur accorder des gratifications cal- 
culées proportionnellement au nombre de journées de travail, en prenant 
pour base, par exemple, le 20 e de la quotité du salaire. 

Ainsi, un manœuvre de 3 e classe qui aurait bien travaillé pendant 
toute la semaine recevrait, à titre de gratification, o fr. o 3 X 6 = o fr. 18. 
Un ouvrier de profession qui ne comporterait que 4 jours de bon travail 
aurait droit à o fr. 07 X 4 = o fr. 28. 

Pour tous les jours de la semaine, ces gratifications s’élèveraient à : 
o fr. 18 pour les manœuvres de 3 e classe ; 
o fr. 2 4 pour les manœuvres de 2 e classe; 
o fr. 3o pour les manœœvres de i rc classe; 
o fr. 33 pour les apprentis; 

o fr. 36 pour les ouvriers de profession de 2 e classe; 
o fr. 42 pour les ouvriers de profession de i re classe; 
o fr. 48 pour les ouvriers d’art. 

Ces allocations ne seraient pas passibles de la retenue au profit de 
l’État. 

Pour la constatation de la situation financière, on procédé ainsi qu il suit 
dans les établissements pénitentiaires de la métropole : chaque relègue est 
muni d’un livret sur lequel sont inscrits, toutes les semaines, les salaires 
qu’il a acquis; journellement il demande, pour le lendemain, les vivres 
complémentaires qu’il désire, sa demande étant limitée , bien entendu, dune 
part, aux ressources qu’il a à son pécule disponible, et, d autre part, aux 
quantités de denrées ou de liquides prevues par un reglement. C est ce 
qu’on appelle dans les maisons centrales la cantine ordinaire. Les établisse- 
ments métropolitains qui sont en régie , et c est le cas dans les colonies pé- 
nitentiaires , effectuent Ces délivrances sur leurs approvisionnements, sous 
réserve du prélèvement sur le pécule disponible. 

L’opération peut , sans aucune difficulté, s’effectuer de la même façon aux 
colonies, au moyen d’ états récapitulatifs hebdomadaires ou mensuels. Les 
remboursements donneront lieu , suivant le cas , à une recette en atténua- 
tion ou à une recette à titre de reversement de fonds. 

Quant aux menus objets que les relégués peuvent être autorisés à acheter 
sur leur pécule disponible, tels que pipes, tabac, etc., chaque dimanche la 
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liste en est dressée et remise à un cantinier, auquel la fourniture est rem- 
boursée directement par l’Administration. C’est ce qu’on désigne, dans les 
maisons centrales , sous la dénomination de cantine accidentelle. 

En adoptant le mode proposé ci-dessus, le but recherché est entièrement 
atteint; le relégué, sans jamais posséder d’argent, peut, par son travail, 
améliorer sa nourriture, et l’Etat n’est pas tenu à une dépense plus élevée 
que s’il délivrait la ration complète au lieu de la ration réduite. 

Il me. reste à traiter une dernière question , celle relative à la constitution 
d’un débet au détriment des relégués qui ne veulent pas travailler. Quelques 
bons esprits pensent que la constitution de ce débet peut, dans certains cas, 
amener le découragement chez le relégué. En effet, si ce débet a, par sa 
faute, atteint un chiffre trop considérable, il voit la majeure partie de son 
pécule disponible absorbée par cette dette. D’un autre côté, la somme 
de 1 o centimes représentant la part afférente à l’Etat n’est pas assez élevée 
pour couvrir le préjudice que lui cause le relégué qui refuse de travailler et 
qui cependant continue à être nourri par l’Administration. 

On peut se demander si la privation d’un salaire, d’une part, et si, 
d’autre part, la punition disciplinaire qu’encourt le relégué pour celte in- 
fraction au règlement ne sont pas suffisantes, et s’il est juste de lui imposer, 
pour le même motif, une troisième obligation qui représente une charge 
assez lourde. 

A ces objections on peut répondre que du moment où l’Etat nourrit le 
condamné, il doit exiger une certaine somme de travail; qu’il serait fondé à 
refuser la ration à celui qui s’absente volontairement des chantiers et ate- 

r 

liers, et que, du moment où l’Etat a le devoir de donner du travail à ceux 
qui en demandent, on ne saurait lui refuser le droit de se défendre contre 
la paresse et la mauvaise volonté du relégué, d’autant plus que, dans la 
plupart des cas, les punitions disciplinaires n’auront aucune action sur 
celui-ci. 

Je suis donc d’avis de maintenir le principe du débet, contre les réfrac- 
taires du travail, de leur allouer une ration spéciale réduite au strict néces- 
saire, et d’imputer le prix de cette ration sur le montant du pécule réservé. 
De la sorte, le relégué, du jour où il se remet au travail, profite de l’inté- 
gralité du salaire versé au pécule disponible, et ressent, par suite, plus 

r 

directement les avantages de ses nouvelles résolutions, et l’Etat est remboursé 
d’une partie de ses frais. 

Je soumets ces différentes questions à votre examen, et si vous adoptez 


— 15a — 


ma manière de voir, je vous prie de modifier, dans le sens des instiuctions 
qui précèdent, votre arrêté du 17 mars 1887. 

Recevez, etc. 


Pour le Sous-Secrétaire d’État et par ordre ; 


Pour le Chef cle la l re division, le Chef da 3 e bureau , 

De LAVERGNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Engagement de dépenses non prévues au budget ou non autorisées 

par le Département. 


(ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE. TRANSPORTATION. 

BUDGET. AFFAIRES GENERALES.) 


Paris, le 29 octobre 1889. 


Monsieur le Gouverneur , 

À de nombreuses reprises, il a été formellement interdit d’imputer sur 
les crédits de l’Administration pénitentiaire des dépenses qui n’étaient ni 
prévues au budget , ni autorisées par le Département. 

J’ai eu le regret de constater que ces instructions étaient souvent mécon- 
nues, et lorsque cette constatation était faite, je me trouvais presque tou- 
jours dans la nécessité de ratifier pour le passé la mesure prise par vos 
prédécesseurs. Or, je suis décidé à donner une sanction aux instructions 
précitées, afin d’éviter à l’avenir le retour de pareils abus. 

En conséquence, j’ai l’honneur de vous informer que je rendrai pécuniai- 
rement responsable le chef de l’Administration pénitentiaire, ordonnateur 
secondaire, qui aura mandaté une dépense non prévue au budget de ce 
service ou qui n’aura pas été autorisée par le Département. 

L’inspection devra refuser son visa à tout mandat établi contrairement a 
ces instructions. 

Recevez, etc. 

A. DE la PORTE. 


/ 
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DÉCRET 

relatif à la situation au point de vue militaire des individus condamnes 

à la relégation. 


Du 26 novembre 1888. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport des Ministres de 1 intérieur, de la guenc, de la mai inc 
et des colonies. 

Vu la loi du 27 mai 1 885 sur la relégation des récidivistes, 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant 1 e & lement d adnnnist 

publique pour l’application de ladite loi ; 

Vu les lois des 27 juillet 1872 et 18 novembre i 8 7 5 , sur le service 

militaire ; 

Le Conseil d’État entendu. 

Décrète : 


Article premier. 

La situation des relégables, au point de vue des obligations du service 
militaire est constatée préalablement à l’envoi, à la Commission de classe- 
ment, du dossier prévu à l’article 6 du decret du 26 novembre 1 8 8 5 . 

Il est procédé, s’il y a lieu, à leur inscription sur les listes de tirage au 
sort et à leur examen par le conseil de révision du chef-lieu du depaitc- 
menl dans lequel ils subissent leur peine. 


ART. 2. 


Les relégués sont soumis aux mêmes obligations militaires que les 
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hommes de la classe à laquelle ils appartiennent par leur tirage au sort et 
sans qu’il y ait lieu de tenir compte pour retarder leur passage dans la ré- 
serve ou dans l’armée territoriale, du temps pendant lequel ils n’ont pu , par 
suite de leur maintien en état de relégation , servir effectivement dans les 
rangs de l’armée active. 

Les relégués sont portés sur le registre matricule comme affectés au Dé- 
partement. delà marine et des colonies. Il est tenu a 1 Administration des 
colonies un contrôle spécial faisant connaître leur situation au point de vue 
militaire. 

Lorsqu’ils sont relevés de la relégation par la grâce ou par un jugement 
rendu dans les conditions prévues à l’article 16 de la loi du 2 y mai i885, 
ils sont remis à la disposition du Département de la guerre. 


art. 3. 

Les relégués individuels qui ont à accomplir du service dans Tannée 
active sont affectés au corps des diciplinaires coloniaux. 

Les relégués individuels sont dispenses des appels pour exercices dans les 
mêmes conditions que les militaires de la réserve ou de l’armée territoriale 
résidant au colonies. 

Le Ministre de la marine et des colonies désigne le corps auquel chacun 
d’eux est affecté en cas de mobilisation. 

art. h . 

En temps de paix, les relégués collectifs sont traités comme étant en état 
de détention et ne sont pas appelés a servir activement. 

En cas de mobilisation, ils restent à la disposition du Ministre de la 
marine et des colonies qui détermine, par arrêtés, les corps ou les services 
auxquels ils peuvent être affectes. 


art. 5. 


Les Ministres de l’intérieur, de la guerre, de la marine et des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
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décret, qui sera inséré au Bulletin des lois , au Journal officiel de la République 
française et au Bulletin officiel de la Marine et de l’Administration des 

colonies. 

Fait à Paris, ie a 6 novembre 1888. 

CARNOT. 


Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil , Ministre de l intérieur, 
G. Floquet. 


Le Ministre de la guerre, 
de Freycinet. 


Le Ministre de la marine et des colonies. 
Krantz. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

Rendant applicable à la relégation collective la décision da 20 novembre 
1888, concernant les mesures à prendre pour la remise des colis pos- 
taux adressés aux transportés. 


Cayenne, le 28 novembre 1888. 


Le Gouverneur de la Guyane française , 

Vu la loi du 27 mai 1 885 , sur la relégation; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , pour l’exécution de la loi du 27 mai 

. 885 ; 

Vu le décret du 5 septembre 1887, portant organisation des dépôts de 
relégués dans les colonies ; 

Vu le décret du 22 août 1888, portant organisation du régime discipli- 
naire des relégués collectifs dans la colonie, et notamment 1 article 3 poitant 
interdiction de supplément de nourriture à la cantine; 

Vu la décision en date du 20 novembre courant, portant reglement sur 
les mesures à prendre pour la remise des colis postaux adresses aux tians- 
portés par leurs familles; 

Considérant qu’il importe à l’intérêt du service et h la discipline d’étendre 
ces mesures à la relégation collective ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Décide : 


article premier. 

La décision susvisée du 20 novembre 1888 est applicable a la relegation 
collective. 
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ART. 2. 

Les colis postaux et autres adressés aux relégués collectifs seront retirés 
de la douane par le caissier-comptable du Maroni et adressés par ses soins 
à M. le chef de dépôt de Saint-Jean qui , dans les 48 heures de leur récep- 
tion, réunira la Commission de classement prévue à l’article 4 de la décision 
précitée du 20 novembre courant. 

art. o. 

La Commission de classement à Saint-Jean sera composée de : 

L’officier d’administration ; 

Le commis d’administration secrétaire du chef de dépôt ; 

Le ‘'urveillant principal ou surveillant chef. 

art, 4. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution de 
la présente décision, qui sera enregistrée partout où besoin sera, et insérée 
au Bulletin officiel de la colonie et au Bulletin officiel de l’Administration 
pénitentiaire. 

Cayenne, le 20 novembre 1888. 

Gerville-Réache. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l’ Administration pénitentiaire , 
F. Leloup. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Rejet de demandes d’admission à la relégation individuelle. Observations. 


(ADMINISTRATION CENTRALE DES COLONIES. l ri DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 3 janvier 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 


Par bordereau du 19 octobre dernier, n° 2212, vous m’avez fait parve- 
nir 19 demandes d’admission à la relégation individuelle, formées par des 
relégués collectifs internés à l île des Pins, en même temps que l’avis de la 
Commission de classement locale , concluant au rejet des requêtes susvisées, 
sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

J’ai lieu de craindre que, dans cette circonstance, le service pénitentiaire 
ne se soit montré trop rigoureux. Il convient, en effet, de ne pas perdre de 
vue que, conformément au vœu de la loi du 27 mai i 885 , les récidivistes 
doivent être mis en mesure de se suffire à eux-mêmes le plus promptement 
possible; c’est à ce but que doivent tendre tous les efforts de l’Administration ; 
elle a donc tout intérêt à faciliter et à encourager les demandes de mise en 
relégation individuelle. 

Or, en rejetant ainsi systématiquement les requêtes formulées dans ce 
sens, on paralyse la bonne volonté des relégués qui cherchent à se suffire 
à eux-mêmes. En accueillant dans la plus large mesure les requêtes de 
l’espèce, lorsque les intéressés demandent à subvenir à leurs besoins, en 
exerçant une profession , l’Administration ne se trouve nullement engagée 
puisque, s’ils profitent de cette faveur pour se livrer au vagabondage ou à 
l’inconduite, elle deméure maîtresse de leur retirer immédiatement le béné- 
fice de la faveur qui leur a été accordée, dans la forme prévue par l’article 
10 du décret du 26 novembre i 885 . 


1 1 


Relégation. 
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C'est d'ailleurs, par suite d'une fausse interprétation de l'article 9 du dé- 
cret du *5 novembre .887, que l'admission à la relégation individuelle a 
été refusée à un certain nombre de sujets méritants pour cause de non 
constitution d’un fonds de réserve. Puisque l’autorité locale avait le ro , 
aux termes des dispositions de l’article susvisé, de dispenser ces relègues de 
la constitution immédiate de ce pécule, il suffisait, poui se con ormer 
prescriptions du décret du 26 novembre, de les obliger à constituer pro- 

gressivement ce fonds de reserve. , . 

J’appellerai, en terminant, votre attention sur ce fait quun grand 

nombre de relégués auraient en leur possession des sommes relativement im- 
portantes; cette infraction aux règlements disciplinaires doit etre sérieuse- 
ment réprimée , puisque , aux termes de l'article 2 du décret du 2 2 août . 887 , 
les relégués collectifs ne doivent avoir à leur disposition aucune somme 

d’argent si minime cju elle soit. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’État et par ordre : 

Le Chef de la l re division , 

HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Etablissement des pièces statistiques mensuelles. 


(ADMINISTRATION DES COLONIES. l r3 DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 9 janvier 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 27 novembre dernier, n° 811, vous m’avez fait connaître, 
en réponse aux observations que je vous avais adressées relativement aux 
irrégularités relevées dans les pièces statistiques de la relégation, qu’une 
section spéciale allait être créée à Cayenne, afin de centraliser ce service et 
d’éviter, autant que possible , toute erreur à l’avenir. 

Cette mesure me paraît complètement inutile et ne ferait qu’occasion- 
ner, sans profit, un surcroît de travail. 

Il suffira seulement d’exiger dorénavant que le service administratif de 
Saint- Jean du Maroni établisse régulièrement les pièces statistiques pério- 
diques destinés à l’Administration centrale , d’après les modèles qui ont été 
fournis à cet effet. 

Je vous prie de donner des instructions dans ce sens au Directeur de 
l’Administration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’Etat et par son ordre : 

• Le Chef de la l re division des colonies, 

Signé : HOUSEZ. 


1 I 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Procédure à suivre par les femmes reléguées en instance de divorce. 


(ADMINISTRATION DES COLONIES. INDIVISION. 3 BUREAU.) 


Paris, le 23 janvier 1889. 


Monsieur le Gouverneur , 


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint copie d’une communication de 
M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice , relative à la procédure appli- 
cable aux instances en divorce intentées par les femmes releguees. 

Je vous prie de donner connaissance de ces instructions a M. le Chef du 

service judiciaire. 

Recevez , etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’État et par son ordre : 


Pour le chef de la l re division des colonies empêché, 
Le Chef du bureau de l’Administration pénitentiaire, 


Signé : De LAVERGNE. 


9 
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COPTE 

de la lettre n° 23U1 annexée à la dépêche ministérielle 
du 23 janvier 1889 , n° 32. 


(direction des affaires civiles et du sceau.) 

Paris, le g janvier 1889 . 

Monsieur le Ministre et cher collègue, 

Conformément au désir que vous avez bien voulu m’exprimer le 24 septembre 
dernier, j’ai l’honneur de vous faire connaître mon avis sur les règles de procé- 
dure applicables aux instances en divorce intentées par les femmes reléguées 
détenues à l’île des Pins. 

Une procédure spéciale n’ayant été prévue ni parla loi du 27 mai i885, sur 
les récidivistes, ni par les décrets portant règlements d’administration publique 
qui l’ont suivie, les prescriptions du droit commun me paraissent seules appli- 
cables en cette matière. 

L’instance en divorce devra, par suite, être portée devant le tribunal du lieu 
où le mari est domicilié (art. 234 du Code civil) et les femmes reléguées auront 
la faculté de solliciter le bénéfice de l’assistance judiciaire, conformément à la loi 
du 22 janvier i85i, si l’affaire doit être engagée devant un tribunal de la mé- 
ropole ou conformément aux règles spéciales qui ont dû être déterminées par 
application de l’article 28 du décret du 16 janvier i854, si la juridiction civile 
de la colonie est appelée à en connaître. 

Je dois ajouter d’ailleurs que la plupart des maris des femmes reléguées se 
trouveront domiciliés en France et que, dès lors, l’observation des principes 
généraux ne saurait, ainsi que semble le craindre M. le Gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie, avoir des conséquences très onéreuses pour le budget colonial. 

En ce qui concerne les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’instruction 
de l’instance, dans le cas où le tribunal de Nouméa serait compétent, ce sont 
là des questions d’ordre intérieur sur lesquelles je ne puis me prononcer et que 
votre Département a seul qualité pour examiner. 

Agréez, Monsieur le Ministre et cher collègue, l’assurance de ma haute 
considération. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

r 

Le Conseiller d’Etat, Directeur des affaires civiles et du sceau 

BARD. 
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DÉCRET 

portant constitution d’une section mobile de relégués affectés jusqu’à 
nouvel ordre au domaine de la « Ouaménie » , Nouvelle-Calédonie. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies ; 

Vu la loi du 27 mai i885, sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre 1 88 5 , portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 2 7 mai précédent , et notamment 
les articles l\ et 33 ; 

Vu le décret du 18 février 1888, portant organisation des sections mo- 
biles de relégués; 

Le Conseil d’État entendu , 

Décrète : 


article premier. 

Il est constitué une section mobile de relégués qui prendra le n° 1 et qui 
sera affectée, jusqu a nouvel ordre, au domaine de la Ouaménie (Nouvelle- 
Calédonie). 

Ces relégués seront employés à des travaux de routes, de défrichement 
et d’assainissement, en vue de l’installation, sur ce domaine, de colons 
libres ou de récidivistes admis au bénéfice de la relegation individuelle et 
choisis principalement parmi les individus faisant partie de la section mo- 
bile appelée à exécuter lesdits travaux. 

art. 2. 

L’effectif de la section sera au maximum de Aoo relégués. 

art. 3. 

Les fonctions déterminées par l’article 7 du décret du 18 février 1888 
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sont confiées à un commandant de pénitencier ou à un surveillant principal 
de la relégation. 

Tant que l’effectif ne dépassera pas 100 relégués, un surveillant-chef 
pourra être chargé de la direction de la section. 

art. h. 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois , au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel de l’Administration des colonies. 
Fait à Paris, le 1 2 février 1889. 

CARNOT. 


Par le Président de la République : 

Le Ministre de la marine et des colonies, 
Krantz. 
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DÉCRET 


portant constitution d’une section mobile de relégués provisoirement affectée 
au territoire du Haut-Maroni ( Guyane française). 


(ADMINISTRATION DES COLONIES. l re DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la marine et des colonies; 

Vu la loi du 27 mai 1 885 , sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai précédent, et notamment 
les articles 4 et 33 ; 

Vu le décret du 18 février 1888, portant organisation des sections mo- 
biles de relégués ; 

Le Conseil d’État entendu, 

Décrète : * 


article premier. 

Il est constitué une section mobile de relégués qui prendra le n° 2 et qui 
sera affectée provisoirement au territoire du Haut-Maroni (Guyane française). 

Ces relégués seront employés à l’exploitation des bois et aux travaux de 
routes , de défrichement et d’assainissement. 

art. 2. 

L’effectif de la section sera au maximum de 4oo relégués. 

art. 3. 

Les fonctions déterminées par l’article. 7 du décret du 18 février 1888 
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sont confiées à un commandant de pénitencier ou à un surveillant principal 
de la relégation. 

Tant que l’effectif ne dépassera pas 100 relégués, un surveillant-chef 
pourra être chargé de la direction de la section. 

art. 4- 

Le Ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel de l’Administration des colonies. 

Fait à Paris, le 1 2 février 1889. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la marine et des colonies, 

Krantz. 

1 ' . ... „ . «■ 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Régime disciplinaire des femmes reléguées. Obseiuahons. 


(ADMINISTRATION CENTRALE DES COLONIES. l re DIVISION. 3 BUREAU.) 


Paris, le 16 février 1889. 

> 


Monsieur le Gouverneur , 

Par bordereau du 19 septembre dernier, n° 1972, votre prédécesseur a 
soumis à l’approbation du Département un arrêté en date du 8 du meme 
mois, réglant le régime disciplinaire applicable aux femmes reléguées. 

Après examen de cette affaire, il ne m’a pas paru nécessaire d’adopter, 
en l’espèce, une réglementation spéciale, puisque le décret disciplinaire du 
2 2 août 1 887 n’a prévu aucune distinction entre les relégués des deux sexes. 

Les dispositions de cet acte sont donc applicables de piano aux femmes 
reléguées. Quant aux tempéraments qu’il peut être utile d’apporter, je le 
reconnais, à la rigueur des mesures édictées par le règlement en question, 
lorsqu’il s’agit des détenues de cette catégorie, l’appréciation en appartient 
à la Commission disciplinaire instituée par l’article 1 1 du décret. 

A cette occasion, je vous ferai observer que l’Administration de la colonie 
doit bien se garder, lorsque cela n’est pas absolument indispensable, d’aug- 
menter le nombre déjà fort considérable des règlements concernant le ser- 
vice de la relégation; il est préférable de procéder, autant que possible, par 
voie d’interprétation , afin de ne pas surcharger inutilement la jurisprudence 

particulière à cette partie du service. 

Il me suffira d’ailleurs pour vous démontrer, d’une manière complète, 
les inconvénients sérieux qui peuvent résulter de l’abus de la réglementa- 
tion, de vous signaler ce qui s’est produit pour le régime des libérés de la 
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peine des travaux forcés; la législation relative à cette matière est, en effet, 
devenue aujourd’hui tellement compliquée et diffuse, par suite de la multi- 
plicité des arrêtés et décisions quelle comprend, qu’il est bien difficile 
parfois de s’y reconnaître. 

Par ces motifs, j’estime que la décision précitée du 8 septembre 1888 
doit être rapportée et je vous prie de prendre des mesures en conséquence. 

Recevez, etc. 


KRANTZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE, 


Pièces statistiques de la relécjahon. — Observations. 


(COLONIES. l” DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le i8 février 1889. 


Monsieur le Gouverneur , 

En réponse aux observations contenues dans ma dépêché du 8 août 1888, 
n° 4 A 1 , relative cà la rédaction des documents statistiques de la relégation, 
vous m’avez adressé, par lettre du 2 janvier dernier, n° 4 2 , une protestation 
du médecin de i re classe chargé du service de Saint-Jean, au sujet de 
l’inscription dans l’état statistique n° 9 de la nature des maladies pour les- 
quelles les relégués sont traités dans les hôpitaux. 

Bien que la prétention émise à cette occasion par l’olficier du corps de 
santé dont il s’agit m’ait paru singulière, puisqu’aucune difficulté de cette 
nature ne s était jamais produite jusqu’ici, tant pour le service de la relé- 
gation que pour celui de la transportation, comme la question en litige 
n offre en somme qu’un intérêt secondaire , je ne crois pas devoir insister 
davantage pour obtenir satisfaction. 

Il suffira donc de m’adresser dorénavant un état numérique, par genre de 
maladies, des relégués admis dans les hôpitaux, avec l’indication du nombre 
de journées de traitement. 

D’autre part, il conviendra de me fournir également un état nominatif 
semblable à celui produit chaque mois pour le service de la transportation 
et qui est indispensable pour faire connaître aux familles des relégués inté- 
ressés si ces individus se trouvent à l’hôpital. 

Enfin, en ce qui concerne les relégués décédés, je tiens essentiellement à 
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ce que l’Administration pénitentiaire continue, comme par le passé, à m in- 
diquer la nature de la maladie à laquelle ils ont succombé. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente dépêche. 

Recevez, etc. 


Pour le Sous-Secrétaire d’État et par son ordre : 

Le Chef de la l re division des colonies , 
HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Demande de consentement da relégué G... au mariage de sa fille . 


(COLONIES. l re DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 23 février 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

L’intervention administrative a été sollicitée dans le but d'obtenir le con- 
sentement du relégué G... au mariage que sa fdle se propose de contracter 
avec le sieur V..., domicilié à Lille. 

L’envoi de cet acte aurait déjà été demandé précédemment, mais le 
nommé G... s’y serait refusé sans qu’aucune considération semeuse puisse 
justifier son opposition, puisque sa femme donne son assentiment à l’union 

projetée. a 

Dans ces conditions, et bien qu’aucune restriction ne puisse être légale- 
ment apportée à la plénitude du droit dont le relégué susnommé a fait 
usage en l’espèce .vous estimerez sans doute , comme moi , Monsieur le Gou- 
verneur, qu’il est profondément regrettable qu’un individu frappé par les 
tribunaux puisse ainsi, pour des motifs souvent fort peu avouables, entraver 

l’avenir de ses enfants et contrecarrer leurs projets. 

Dans de pareilles circonstances , l’Administration a le devoir de prendr e 
en main les intérêts des familles demeurées honnêtes, auxquelles 1 indignité 
de leurs parents inflige déjà bien des tourments inévitables, et de peser de 
toute son autorité morale en vue d’empêcher les condamnés placés sous sa 
tutelle d’abuser de la liberté d’action que la législation leur a laissée à tort, 
pour infliger des vexations inutiles a leurs paients. 

Je vous serai, par suite, très obligé d’inviter le Directeur de l’Admims- 
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tration pénitentiaire à tenter d’amener le relégué G... à donner son consen 
tement au mariage de sa fille, et, le cas échéant, de m adresser d urgence 
cet acte. 

Recevez, etc. 


Pour le Sous-Secrétaire d’État et par son ordre : 

Le Chef de la l re division des colonies , 

HOUSEZ. 


/ 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 
Au sujet des relégués. 


(Du 25 février 1889.) 

Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu le décret du 16 février 1878, créant à la Guyane une direction de 
l’Administration pénitentiaire; 

Vu la loi du 27 mai 1 885 sur les récidivistes, et notamment les articles 
1 , 1 Zi et 1 8 ; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’administration 
publique pour l'application de cette loi, et notamment les articles 1,2,19, 

34 et 36 ; 

Vu le décret du ilx mars 1887, fixant les limites respectives des terri- 
toires de la transportation et de la relégation a la Guyane ; 

Vu le décret du 2 h mars 1887, affectant au service de la relégation une 
section spéciale du corps militaire des surveillants des établissements péni- 
tentiaires ; 

Vu le décret du 2 5 novembre 1887, portant organisation de la relégation 
individuelle aux colonies, et notamment les articles 2 et 7 ; 

Vu les dépêches ministérielles des 19 novembre 1 885 , 12 mars 1886 
et 2 1 juin 1887, transmissives de ces différents actes et portant instructions 

pour leur application; 

Considérant que l’accroissement du nombre des récidivistes maintenus 
au dépôt de Saint-Jean impose l’obligation d’appliquer sans délai aux relé- 
gués propres à bénéficier de la relégation individuelle les dispositions du 
décret du 26 novembre 1 8 8 5 , réglementant aux colonies la loi du 27 mai 
de la même année; 

Vu la nécessité d’arrêter un plan méthodique en vue de la colonisation 
du Maroni par la relégation ; 
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Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, et 
après avis de M. le chef du Service judiciaire; 

Le Conseil privé entendu, 

Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

Les relégués collectifs internés sur le territoire du Maroni seront classés 
comme suit : 

i° Relégués collectifs à maintenir au dépôt; 

2 ° Relégués aptes à s’amender; 

3° Relégués proposés pour la relégation individuelle. 

ART. 2. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire présentera, chaque tri- 
mestre, une liste des récidivistes réunissant les conditions énumérées dans 
l’article 2 du décret du 2 5 novembre i 885 pour être admis à la relégation 
individuelle. 

art. 3. 


Les relegues proposés pour la relégation individuelle et ceux reconnus 
aptes à l’amendement sont autorisés à quitter le dépôt et à habiter le* lieu 
qui leur sera assigné sur le territoire de la relégation. Toutefois, à moins de 
circonstances exceptionnelles, les relégués de la deuxième catégorie ne sont 
autorises à s’établir hors du dépôt qu’après un noviciat de trois mois à 
passer aux environs de l’établissement. 


art. k. 

Les relégués de la deuxième et de la troisième catégorie seront soumis à 
des mesures d ordre et de police conciliables avec la situation qui leur sera 
faite. 


art. 5. 

Les relégués proposés pour la relégation individuelle et ceux aspirant 

Relégation. 1 2 
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aux mêmes avantages ne recevront aucune allocation de l’État. Tous devront 
se suffire en exerçant leur profession ou métier et en exploitant les res- 
sources du territoire ou ils sont inteines. 

art. 6 . 

Le territoire affecté à la résidence de ces relégués sera divise en quartiers. 
Les quartiers échelonnés sur la rive du Maroni seront les premiers oc- 
cupés. . 

Chaque quartier sera administre par un fonctionnaii e qui aui a e titi e 

d’administrateur; il remplira les fonctions d’officier de letat civil. 

ART. 7. 

Des surveillants militaires , dont le nombre sera fixé au prorata de la popu- 
lation des centres, assureront, sous la direction de l’administrateur, la 
police et l’exécution des règlements de police. 

ART. 8. 

Les relégués qui se seront distingués par une conduite régulière pourront 
occuper les emplois subalternes et servir d’auxiliaires cà la police des quar- 

tiers . 

Ils recevront la ration du personnel libre, l’habillement, et seront cascr- 
nés. Il leur sera alloué, en outre , un salaire qui ne pourra dépasser 1 fr. 5 O 

par jour. 


art. 9. 

Les points du territoire de la relégation, destinés cà être habités, seront 
visités préalablement par une commission de membres competents. 

Elle fera connaître, par son rapport, si l’endroit soumis à son examen 
est sain et offre aux futurs colons des ressources susceptibles de développe- 
ment. 

Les membres de cette commission seront désignés par le Gouverneur, 
sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

art. 1 O. 

Après avis favorable de la commission, un plan des rues et places, mai- 
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sons particulières et autres constructions à ouvrir ou à élever sera dressé, 
afin d’obtenir l’alignement, l’espace et les communications faciles dès la for- 
mation de la cité. 


ART. 1 1 . 

Aussitôt que le plan prescrit par l’article précédent sera adopté, une 
escouade de relégués collectifs sera détachée sur la partie du territoire dési- 
gné, en vue d’y dresser des abris pour les colons, l’administrateur et ses 
agents. 

Ces installations provisoires terminées, les relégués seront transférés à 
leur nouvelle résidence , munis du matériel et de l’outillage à leur usage. 

ART. 12. 

Les relégués des deux sexes pourront, s’ils le demandent, recevoir des 
outils, des instruments de tous genres nécessaires aux exploitations agri- 
coles, forestières, industrielles et même commerciales, à titre d’avances 
remboursables. 

Des lots de terrain, dont l’étendue sera limitée aux forces et aux aptitudes 
des concessionnaires , seront accordés aux cultivateurs. 

■ • r 

Le bétail pourra être donné en cheptel, aux conditions stipulées à la 
section II du chapitre IV (L. III, titre VIII) du Gode civil, à tout agriculteur 
qui aura préparé des prairies pour le nourrir. 

ART. i3. 

Le commerce, l’industrie, l’agriculture, l’élevage du bétail et l’exploita- 
tion forestière seront encouragés par des primes annuelles. 

La pêche et la navigation au bornage de l’embouchure du Maroni jusqu’à 
sa source seront permises dans la limite des règlements en vigueur. 

art. 1 4- 

Les primes d’encouragement se composeront de dons en argent, lots de 
terre, outils, instruments aratoires, effets d’habillement, objets et ustensiles 
de ménage ou de remises de partie des avances faites aux colons. 

Ces dons seront solennellement distribués, à chaque anniversaire de prise 
de possession du quartier, aux relégués qui se seront distingués par leur 
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assiduité au travail et à ceux dont l’initiative ou l’industrie aura contribue a 
améliorer le bien-être des colons ou à développer l’importance de leur centre 
par des travaux d’utilité publique ou privée. 

art. i 5 . 

Un comité spécial visitera, à cet effet, la colonie et dressera la liste des 
habitants dignes de recompense. 


art. 16. 

En attendant que les agglomérations naissantes puissent se procurer les 
produits nécessaires à leur existence, les travaux à exécuter par lEtat lem 
seront confiés et rémunérés en raison de leurs peines. 

Ne seront, autant que possible, employés à ces travaux, que les relegues 
dont la profession ou le métier ne pourra leur fournir immédiatement les 
moyens de subvenir a leurs besoins. 

art. 1 7 • 

En vue de faire marcher de front l’installation des colons et celle des 
différentes autorités appelées à les administrer, les relegues ne seiont em 
ployés pour le compte de l’État que la moitié de la journée, afin quils 
puissent consacrer l’autre moitié à leurs propres affaires. 

ART. 1 8. 


En attendant que les centres de relégués réunissent les éléments suffisants 
pour être érigés en communes, leurs intérêts collectifs seront gérés par une 
commission municipale, composée des administrateurs et de toute autre 
personne à la désignation de l’autorité supérieure. 

Cette commission sera présidée per le chef du dépôt de Saint-Jean. 


ART. 19 

La commission présentera au chef de l’Administration pénitentiaire toutes 
les propositions utiles au développement de la colonisation. 

Les propositions seront examinées et soumises avec avis au Gouverneur 
en conseil privé, qui statuera sur leur adoption ou leur rejet. 
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ART. 2 0. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 1 application 
du présent arrêté, qui est rendu exécutoire, en attendant l’approbation du 
Ministre de la marine et des colonies. 

Cayenne, le 25 février 1889. 

GERVILLE-RÉACHE. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 
E. Camp an a. 


Le Chef du service judiciaire . 
M. Liontel. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Rapports sur la marche da service. 


(COLONIES. l re DIVISION. 3 e BUREAU : RELEGATION , GUYANE.) 


Paris, le 8 mars 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 2 y novembre dernier, n° 81 o, vous mavez fait parvenir les 
rapports du service de la relégation pour les mois de juillet et août 1888. 

J’ai l’honneur de vous indiquer ci-apres les observations cpii mont ete 
suggérées par l’examen de ces deux documents. 

Rapport de juillet. — Il importe que les cases en fer envoyées de France 
soient montées le plus tôt possible. Je désire que l’emplacement de ces bâti- 
ments soit choisi avec le plus grand soin et dans les conditions les meilleures 
au point de vue de la salubrité. En effet , il s’agit là de constructions défini- 
Uves, et ce serait très fâcheux si l’on s’apercevait plus lard que l’emplace- 
ment adopté est défectueux. 

11 est question, dans ce rapport, dun surveillant de travaux nomme Ch... 

Or, il n’existe dans le personnel des travaux, dont le contrôle est tenu au 
Département, aucun agent de ce nom. Je vous prie de me faire connaître 
quelle est la situation exacte de cet employé. 

M. le commandant supérieur B... demande que la commission prevue 
par l’article 8 du décret du 26 novembre 1 8 8 5 , chargée de pioposeï la 
reléaation individuelle des récidivistes de bonne conduite, puisse examiner 
quelques dossiers appartenant aux meilleurs sujets. 

J’estime , comme lui , qu’il faut favoriser dans la plus large mesure pos- 
sible la mise en relégation individuelle et ne pas se préoccuper, comme 
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semble l’indiquer la note marginale du Directeur par intérim de l’Admi- 
nistration pénitentiaire , de l’effet que pourraient produire ces mesures sui 
la population libre de la Guyane. 

Un récidiviste qui s’est bien conduit, qui justifie de moyens suffisants 
d’existence et qui demande à jouir de la relegation individuelle, doitobtenii 
cette faveur. C’est un moyen d’alléger les charges de l’État, et c’est inter- 
préter strictement l’intention du législateur de 1 885 . 

Au point de vue de la sécurité de la colonie, il n’y a rien a craindre, 
puisque l’Administration locale conserve sur ces individus un droit de tutelle 
et de surveillance , et , si un relégué individuel commet une infraction quel- 
conque, vous êtes suffisamment armé par les articles 10 du décret du 26 no- 
vembre i 885 et 8 du décret du 25 novembre 1887. 

A propos des relégués qui renoncent à toucher la ration de vivres et de 
ceux auxquels le chef de dépôt a réussi à faire payer intégralement 1 hospi- 
talisation , M. le Directeur par intérim estime « que cette situation est anor- 
male , quelle n’est point prévue par les règlements et qu’il sera nécessaire 
de la transformer ou d’y renoncer ». 

Je ne partage pas l’opinion de ce fonctionnaire , et l’on ne saurait , au con- 
traire, trop encourager l’initiative prise à cet egard par le commandant 
supérieur de Saint-Jean. C’est un acheminement à la relégation individuelle ; 
c’est le premier pas que fait le relégué en dehors des etablissements péni- 
tentiaires; c’est, d’ailleurs, à peu près la situation prévue par l’article 36 du 
décret du 26 novembre 1 885 . 

Rapport d’août. — Il est certain que l’arrêté sur les salaires des relégués 
doit être révisé. Le Département vous a fait connaître ses vues à ce sujet 
par dépêche du 2 5 octobre dernier, et je ne puis que désirer que cette 

question reçoive une prompte solution. 

Le rapport fait connaître qu’après avoir mené avec la plus grande acti- 
vité les travaux de l’appontement qui doit permettre aux navires d’accoster 
le quai Saint-Jean, il a été reconnu que le point d’atterrissage devait être 
reporté de 80 mètres environ en aval. De. la, la nécessite de preparei un 
nouveau projet de quai sur pilotis. Il est regrettable que Ion nait pas pio- 
cédé à ces études plus tôt. 

Il est évident que ce défaut de prévoyance occasionne des pertes d’argent 
et de temps. Le Département a pu constater que l’Administration péniten- 
tiaire commençait souvent des entreprises pour les abandonner ensuite. 
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C’est un mode d’opérer auquel il faut complètement renoncer, si l’on veut 
arriver à tirer parti en Guyane de la main-d’œuvre pénale. Je traiterai 
d’ailleurs cette question plus complètement lorsque j’aurai examiné le tra- 
vail de M. le chef du service des travaux pénitentiaires, que vous m’avez 
adressé, à la date du 27 novembre dernier, sous le n° 80g. 

Le rapport du mois d’avril parle d’essais de culture de tabac qui auraient 
assez bien réussi. Je ne saurais trop vous engager à entrer dans cette voie. Il 
est indispensable, en effet, que nos établissements pénitentiaires deviennent 
producteurs. Le Département l’a toujours demandé et a prescrit de recher- 
cher toutes les cultures qui peuvent être tentées avec succès en Guyane. Je 
vous prie donc de me tenir au courant de ce qui sera fait à ce point de vue. 

J’ai constaté avec plaisir que M. le commandant supérieur B... continuait 
à mériter vos éloges. Nous avons besoin, pour accomplir la lourde tâche 
qui est imposée au Département de la marine et des colonies , de tout le 
zèle et de tout le dévouement des fonctionnaires de l’Administration péni- 
tentiaire. Aussi je saisirai les occasions qui se présenteront de récompenser 
tous ceux qui, comme le commandant supérieur du Maroni, cherchent à 
remplir au mieux des intérêts de l’État la mission qui leur est confiée. 

Je vous prie d’adresser en mon nom un témoignage de satisfaction à 

M. B... 

Recevez, etc. 


JAURES. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Organisation de la l re section mobile. 



(ADMINISTRATION CENTRALE DES COLONIES. l rc DIVISION. 5° BUREAU.) 


Paris, le ‘.>9 mars 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint l’ampliation d’un décret, en date 
du 1 2 février dernier, constituant une section mobile de relégués qui doit 
être employée à la mise en valeur du domaine de la Ouaménie et qui 
prendra le n° 1 . 

Je vous prie de promulguer ledit acte et de donner les instructions 
nécessaires pour que la section mobile soit constituée dans les conditions 
du décret du 18 février 1888, portant organisation des groupes et détache- 
ments de relégués à titre collectif. 

Il demeure entendu que vous devrez comprendre, d’abord, dans la 
i re section tous les relégués collectifs qui ont été désignés pour en faire 
partie par la commission de classement métropolitaine, à moins, cependant, 
que, depuis leur arrivée dans la colonie, ils liaient encouru la déchéance 
prévue en l’article 9 du décret du 1 8 février. 

Vous pourrez, en outre, comprendre dans cette section mobile et dans 
les conditions de l’article 2 du même décret ceux dont la bonne conduite 
justifierait cette désignation, qui doit être considérée comme une faveur par 
les relégués collectifs ordinaires et comme la préparation à la relégation in- 
dividuelle. 

En effet, ces hommes seront traités, au point de vue du régime alimen- 
taire, comme les disciplinaires coloniaux. Ils auront droit, en outre, à des 
salaires dont vous aurez à déterminer la quotité, sous mon approbation. 
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L’Administration a donc le devoir d’exiger de ces hommes bien nourris et 
suffisamment rémunérés une somme de travail considérable et une bonne 

conduite soutenue. 

Vous choisirez pour diriger cette section mobile, parmi les surveillants 
militaires, les agents qui se recommandent en même temps par la fermeté, 
leur intelligence, leur habitude du commandement et leur bonne tenue. 

Vous remarquerez qu’en vertu de 1 article 3 du deciet du 12 feviiei 
dernier, un surveillant- chef pourra être chargé de la direction de la section 
tant que l’effectif ne sera pas supérieur à 100. Dans le cas où ce chiffre 
serait dépassé, vous auriez soit à désigner un surveillant principal, soit à 
me demander la nomination d’un commandant de pénitencier. 

Ainsi que le prévoit le 2 e paragraphe de l’article i er du décret du 1 2 février 
dernier, les relégués de la section mobile n° 1 seront employés a des travaux 
de routes, de défrichement et d’assainissement, en vue de l’installation sur 
le domaine de la Ouaménie de colons libres ou de récidivistes admis au 
bénéfice de la relégation individuelle et choisis principalement parmi les 

individus faisant partie de ladite section. 

Vous aurez donc à établir un programme des travaux à exécuter et des 
cultures à tenter. Par sa proximité de Nouméa, la facilité des voies de com- 
munications avec le chef-lieu, soit par la route qui passe à Bouloupan et 
qui est complètement achevée, soit par la voie de mer, le domaine de la 
Ouaménie peut devenir un centre assez important. 

Mais avant d’entreprendre les travaux au compte de l’Etat, la i re section 
mobile sera employée à préparer les voies pour l’introduction des colons 
libres sur 1,000 hectares du même domaine, cédés à la société française de 
colonisation. Vous recevrez à cet égard des instructions détaillées. 

D’après les renseignements qui m’ont été fournis par M. Cardozo , le 
représentant de M. Digeon en Nouvelle-Calédonie aurait reçu ordre de livrer, 
à la date convenue du i er janvier dernier, certaines parties du domaine de 
la Ouaménie sur lesquelles se trouvaient des troupeaux appartenant a 

M. Digeon. 

Je vous prie de me faire connaître quelle a été la duree du retard 

apporté à cette livraison , afin que je puisse fixer la quotité de 1 indemnité 

qui devra être exigée de M. Cardozo. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Organisation de la 2 e section mobile. 


(colonies. l re DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 29 mars 1889. 


Monsieur le Gouverneur , 

J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint l’ampliation d’un décret, en date 
du 1 2 février dernier, constituant une section mobile de relegues qui doit 
être employée à l’exploitation des bois et des travaux de routes, de defii- 
cbements et d’assainissement sur le territoire du Haut-Maroni. Cette section 
prendra le n° 2 , celle qui porte le n° 1 étant affectée à la Nouvelle-Calédonie 
par un décret du même jour. 

Je vous prie de promulguer l’acte qui accompagne la présente dépêche et 
de donner les instructions nécessaires pour que cette section mobile soit 
constituée dans les conditions du décret du 18 février 1888, poitant 01 ga- 
nisation des groupes et détachements des relegues a titre collectif. 

Il demeure entendu que vous devrez d’abord comprendre dans la 2 e sec- 
tion tous les relégués collectifs qui ont ete désignés pour en faite paitie avant 
leur départ de France, par la commission de classement metiopolitaine, a 
moins cependant que, depuis leur arrivée dans la colonie, ils n aient encouru 
la déchéance prévue par l’article 9 du decret du 1 8 février. 

Vous pourrez, en outre, comprendre dans cette section mobile et dans 
les conditions de l’article 2 du même décret ceux dont la conduite justifie- 
rait celte désignation qui doit être considérée comme une faveur par les 
relégués collectifs ordinaires et comme la préparation à larelegation indivi- 
duelle. En effet, ces hommes seront traités, au point de vue du régime 
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alimentaire, comme les disciplinaires coloniaux. Ils auront droit, en outie, 
à des salaires dont vous aurez à déterminer la quotité sous reserve de mon 
approbation. L’Administration a donc le devoir d’exiger de ces hommes 
bien nourris et suffisamment rémunérés une somme de travail considérable 
et une bonne conduite soutenue. J’appelle votre attention sur la nécessité, 
qui s’impose, d’installer la section mobile dans les meilleures conditions 

possibles au point de vue de l’hygiène. 

Le camp devra être placé sur un point éloigné des travaux de défriche- 
ment et d’assainissement, de façon que les relegues puissent, chaque soii, 
venir se reposer à l’abri des émanations paludéennes. Les cases devront être 
entretenues avec le plus grand soin et leur nombre devra être suffisant, 

afin d’éviter les agglomérations d’hommes. 

Vous choisirez, pour conduire cette section mobile, parmi les surveillants 
militaires, les agents qui se recommandent en même temps pai leui leimete, 
leur intelligence, leur habitude du commandement et leur bonne tenue. 

Il y aura lieu de leur tenir compte, dans les propositions d avancement 
et de gratifications, de la manière dont ils auront rempli cette mission de 
confiance. 

Vous remarquerez qu’en vertu de 1 article o du 12 lévriei deiniei, un 
surveillant-chef pourra être chargé de la direction de la section tant que 
l’effectif ne sera pas supérieur à 1 00. Dans le cas ou ce chiffre serait dépassé, 
vous auriez soit à désigner un surveillant principal, soit a me demandei la 
nomination d’un commandant de pénitencier. 

Je vous prie de me tenir au courant des mesures que vous aurez pres- 
crites en exécution des instructions contenues dans la présente dépêche et 
des résultats obtenus, au point de vue du travail, par la 2 e section mobile. 

Recevez , etc. 

ÉTIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


L’ Effectif du personnel de la relégation doit être réduit. 


(ADMINISTRATION DES COLONIES. I rc DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 2 avril 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par bordereau du 1 6 janvier 1889, n° 2 1 6 , vous avez adressé au Dépar- 
tement l’état des revues du personnel de la relégation pour le 4° trimestre 
de l’année 1888. 

H résulte des indications contenues dans ce document, qu’il y a actuelle- 
ment neuf commis de l’Administration pénitentiaire au compte du Service 
de la relégation, alors que le budget ne prévoit que cinq employés. 

J’ai l’honneur de vous prier, en conséquence, de vouloir bien prescrire 
les mesures nécessaires pour que ce personnel soit ramène, de suite, a 
l’effectif réglementaire (3 commis à Nouméa et 2 a 1 île des Pins) qui est 
parfaitement suffisant pour assurer le service dans des conditions conve- 
nables. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente dépêche. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’État et par ordre : 

Le Chef de la l re division , 

HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Mariage des relégués. 


(colonies. l rc DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 5 avril 1889 . 


Monsieur le Gouverneur , 

Par lettre du 1 1 février dernier, n° 1 2 1 , vous m’avez rendu compte de 
l’embarras éprouvé par l’Administration pénitentiaire en présence d’une 
demande d’autorisation de mariage formulée par un relégué engagé à Saint- 
Laurent du Maroni et qui désirerait s’unir à une femme concessionnaire du 

village. N 

Il n’existe, en effet, ni dans la loi du 27 mai i 885 , ni dans les regle- 
ments qui en déterminent l’application, de dispositions précises fixant les 
conditions dans lesquelles les relégués peuvent se marier, et le departement 
s’est borné jusqu’ici à étendre à cette catégorie de détenus la teneur du 
décret du 2 4 mars 1866, concernant les formalités à remplir pour le ma- 
riage des condamnés aux travaux forcés. 

Tout d’abord, je reconnais, comme vous, qu’il serait maternellement îm- 
possible de permettre à ces détenus de se marier alors qu’ils sont au dépôt 
de la relégation collective, ou placés dans les sections mobiles, le régime 
disciplinaire qui leur est imposé, la surveillance constante à laquelle ils 
doivent être soumis, l’absence même de tout moyen d'existence sérieux, 

étant autant d’obstacles à leur établissement. 

D’autre part, il peut paraître difficile , à première vue, de se prononcer, 
quand on se trouve, comme vous l’indiques dans votre communication ci- 
dessus visée, en présence de relégués qui, bien que classés à la relégation 
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collective, sont concessionnaires ou engagés chez les colons. Je n’hésite pas 
toutefois à déclarer qu’en fait, cette objection n’existe pas, puisque, aux 
termes des instructions que le service pénitentiaire a reçues déjà, à plu- 
sieurs reprises , les relégués en situation de pourvoir eux-mêmes à leur 
subsistance doivent être admis à la relégation individuelle et deviennent 
ainsi libres. 

En conséquence, j’estime que, seuls, les relégués individuels peuvent 
contracter mariage. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


État sanitaire des individus condamnés à la relégation. — Observations. 


(colonies. l re DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 9 avril 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

L’examen de l’état des relègues décédés a la Guyane en 1887 et 1888 
a permis de constater que, sur 1 ensemble des i 5 /i deces survenus pendant 
cette période, 9 3 cas de mort ont été causés par la dysenterie. 

Cette situation est de nature à préoccuper d’une manière sérieuse le 
Département, et il importe de prescrire d’urgence des mesures prophylac- 
tiques énergiques, afin de remédier à letat de Ihygiene generale sur les 
etablissements de la relégation. 

Je ne serais pas éloigné de croire, d’ailleurs, que la multiplicité des cas 
de dysenterie dût être imputée en grande partie à la mauvaise qualité des 
eaux potables. Il conviendra donc d’appeler tout particulièrement sur ce 
point l’attention de l’Administration pénitentiaire et de veiller à ce que 1 eau 
du fleuve, qui contient sans doute des matières organiques nuisibles, ne 
soit jamais employée comme boisson qu apres avoir ete liltree, aupiealable, 
avec le plus grand soin. Vous voudrez bien, du reste, me tenir au courant 
de toutes les mesures que vous aurez cru devoir prescrire, afin d améliorer 
la situation sanitaire du pénitencier de Saint-Jean. 

Je saisis , en outre , cette occasion pour vous recommander, d’une ma- 
nière spéciale, de veiller à ce que l’installation du détachement de relégués 
composant la section mobile, affectée, par le décret du i 5 février 1889, a 
l’exploitation forestière du Haut-Maroni, soit effectuée avec tous les soins et 
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toutes les précautions désirables de manière à éviter les maladies et les épi- 
démies qui se produisent si fréquemment au commencement de la période 
d’occupation des divers centres ou établissements à la Guyane. 

Dans cet ordre d’idées, je ne puis mieux faire que de vous signaler une 
mesure préventive dont l’adoption a été conseillée à l’Administration des 
colonies par le docteur M..., ancien médecin de la Marine, qui a séjourné 
longtemps dans la colonie et a acquis une compétence indiscutable en ma- 
tière de climatologie. 

Cet officier du service de santé recommande de laisser entre la partie 
exploitée et l’endroit où le camp des relégués sera établi, un rideau d’arbres 
d’environ 1 oo mètres de profondeur, destiné â protéger ce centre contre 
les émanations paludéennes. 

Recevez, etc. 

Pour le sous- secrétaire d'État et par son ordre: 

Le Chef de la l re division des Colonies, 
HOUSEZ. 


Rolégatio». 


id 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
portant organisation du travail et des salaires des relégués colleciijs. 


Du 16 avril 1889. 


Nous, Gouverneur de là Nouvelle-Caledonie et Dépendances, 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai précédent sur la relégation 
des récidivistes, et spécialement l’article 35 sur la rémunération du travail 
des relégués collectifs. 

Vu la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, n° 67/1, concernant 

l’organisation du travail des relégués ; 

Vu l’arreté du 1 8 mars 1887 portant organisation du travail des relégués 
et règlement sur leurs salaires et pécule et sur la tenue de leurs comptes 

individuels ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 1887 portant règlement sur le classement des re- 
légués ouvriers d’art ou de profession ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 1887 sur l’habillement des relégués et spécia- 
lement les dispositions des articles 3 et 5 relatives à l’imputation au pécule 

de la valeur des effets détériorés ou perdus ; 

Vu le décret du 1 3 juin 1 887 modifiant les statuts de la caisse d’épargne 
pénitentiaire, ensemble l’article 1", § 1" desdits statuts, relatif aux pécules 
et dépôts volontaires des relégués ; 

Vu la dépêche ministérielle du 2 3 juin 1887 n° l\gl\, relative à 1 enga- 
gement des relégués ; 

Vu le décret du 22 août 1887 portant organisation du régime discipli- 
naire des relégués et spécialement l’article 2 punissant la détention de toute 
somme d’argent, les articles 3, 4 et 8, en ce qui concerne la réduction de 

salaire et l’article 5, la suppression de salaire; 

Vu le décret du 5 septembre 1887 portant organisation des dépôts de 


195 — 


relégués et notamment les articles §2, 3 et 8, §2, 10,11, 12 et i 3 
concernant les salaires, l’habillement et l’alimentation des relégués; 

Vu le décret du 1 8 février 1888 portant organisation des groupes et déta- 
chements de relégués collectifs sous la dénomination de sections mobiles, 
et spécialement l’article 6 relatif aux salaires ; 

Vu la dépêche ministérielle du 2 5 mai 1888, n° 363 , ensemble les 
arrêtés des 9 juillet et 1 y août suivants, concernant le prélèvement de la 
part afférente à l’État sur les salaires des relégués ; 

Vu la dépêche ministérielle du 5 octobre 1888, n° y 3 o, relative à l’or- 
ganisation du travail et à la révision des salaires des relégués ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Le Conseil privé entendu, 

„ Avons arrêté et arrêtons: 


TITRE PREMIER. 

ORGANISATION DU TRAVAIL ET CLASSEMENT DES RELÉGUÉS. 


ARTICLE PREMIER. 

Les relégués collectifs sont soumis à l'obligation du travail pendant tout 
le cours de l’année, sauf les dimanches et jours fériés. 

La durée de la journée de travail dans les chantiers, ateliers et exploita- 
tions des services publics ou des particuliers est fixée à huit heures. 

art. 2. 

Les relégués employés dans les chantiers, ateliers et exploitations des 
services publics ou des particuliers, sont répartis en trois catégories: 

1 0 Ouvriers d’art ou de profession comprenant trois classes ; 

2 0 Apprentis formant une classe unique; 

3 ° Manœuvres comprenant trois classes. 

Leur travail est rétribué par des salaires et pourra être récompensé par 
des gratifications. 

Les salaires des relégués engagés et leurs gratifications sont supportés par 

1 3 . 
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les engagées selon le tarif afférent à la catégorie et à la classe de l’engagé, 
diminué de 10 centimes, l’État ne prélevant aucune réserve sur ce sa- 

laire. 

art. 3. 

Les salaires et gratifications accordés ainsi que la situation du pécule des 
relégués, seront liquides mensuellement. 

art. 4. 

Les salaires ne peuvent être alloués qu’aux relégués présents sur les chan- 
tiers ou dans les ateliers et d’après le temps effectivement employé au 
travail. 

Ils sont décomptés par journées, par demi-journées et par heure ou 
huitièmes de journées. 

Les salaires, alloués aux relégués engagés sont décomptés par journées et 
demi-journées de présence chez leur engagiste. 

art. 5. 

Le classement des ouvriers d’art et des apprentis est arrêté tous les trois 
mois par le Directeur de l’Administration pénitentiaire, sur la demande du 
service employeur, l’avis dune commission d examen et la pioposition du 
chef d’ établissement. 

Le déclassement des apprentis pour défaut d’aptitude est opéré dans les 
mêmes formes et entraîne le renvoi a la i‘° classe des manœuvres. 

art. 6. 

Peuvent seuls être considérés et rétribués comme ouvriers dart ou 
comme apprentis, les relégués reconnus aptes à l’exercice ou à 1 appren- 
tissage de l’une des professions comprises dans l’énumération limitative qui 

suit : 

Ajusteur, bourrelier, charpentier, cordonnier, ferblantier, graveur, jar- 
dinier-pépiniériste , matelassier, peintre, scieur à la mécanique, serruriei, 
tanneur, tourneur, vannier, boucher, briquetier, charron, couvreur, fon- 
deur, horloger, maçon, mécanicien, plongeur, scaphandrier, scieur de long, 
tailleur de pierre, tapissier, treillageur, voilier, boulanger, callat, ch au- 
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dronnier, ébéniste, forgeron, infirmier-panseur, maréchal-ferrant, menuisier, 
sabotier, sellier, tailleur d’habits, tonnelier, tuilier. 

Tous les travailleurs exerçant d’autres métiers ou se livrant à des travaux 
manuels quelconques, sont compris sous la dénomination commune de 
manœuvre. 

art. 7. 

Les relégués ouvriers d’art ou apprentis peuvent être employés comme 
manœuvres si, pour une cause quelconque, l’Administration ne trouve plus 
à utiliser leur profession. 

L’emploi des ouvriers d’art et des apprentis comme manœuvres ne leur 
fait pas perdre leur qualité pour l’avenir, mais il ramène momentanément 
leur rétribution aux taux prévus pour les manœuvres de 1 re classe. 

art. 8. 

Les relégués, à leur arrivée au dépôt, au détachement ou sur l’établis- 
sement du travail , ou à la libération de la réclusion ou de l’emprisonnement 
sont soumis à des essais à la suite desquels ils sont placés à la dernière 
classe soit des ouvriers, soit des manœuvres, ou rangés parmi les apprentis. 

I 

Par la suite , les ouvriers de 3 e classe sont recrutés exclusivement parmi 
les apprentis ayant fourni six mois de stage. 

Les apprentis ne peuvent être choisis que parmi les manœuvres appar- 
tenant depuis plus de trois mois à la i re classe. 

Les relégués passant d’un établissement sur un autre ne changent pas de 
catégorie ni de classe. 

art. 9. 

Les relégués peuvent obtenir tous les trois mois un avancement de classe 
en raison de leur assiduité et de leur habileté au travail. 

Cet avancement est accordé par le Directeur de l’Administration péni- 
tentiaire sur la demande du service employeur et sur la proposition du chef 
de l’établissement. 

art. i o. 

L'engagement des relégués sus les lieux de relégation collective est auto- 
risé par le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 
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La réintégration des relégués engagés est prononcée provisoirement par 
le chef de l’établissement qui en rend compte au Directeur de l’Administra- 
tion pénitentiaire. 

L’engagé réintégré est replacé dans la catégorie et dans la classe dont il 
faisait précédemment partie. 


TITRE II 

SALAIRES ET GRATIFICATIONS. 


ART. 1 1 . 

Les salaires des relégués sont divisés en trois parts : 

i° Part de l’État ; 2 ° pécule disponible ; 3° pécule réservé. 

La part revenant à l’État est fixée invariablement à î o centimes. 

Le reste du salaire est partagé en parties égales entre le pécule reserve et 
le pécule disponible. 

Le pécule réservé est versé au relégué admis à la relégation individuelle 
ou mis en concession. 

Le pécule disponible peut être employé par lui à l’amélioration de sa 
ration et à ses dépenses personnelles dans les conditions determinees pai le 
présent règlement. 


ART. 12. 


La quotité journalière des salaires alloués aux relégués collectifs est fixée 
conformément au tarif ci-après : 




RÉPARTITION DES SALAIRES. 

QUOTITÉ 

CATÉGORIES ET CLASSES DES TRAVAILLEURS. 

PART 

de T État. 

PÉCULE 

disponible. 

PÉCULE 

réservé. 

DES SALAIRES. 1 


i re classe . 

fr. c. 

0 10 

fr. c f 

0 55 

lr. o. 

0 55 

fr. C. 

1 20 I 

Ouvriers (hommes) < 

2 e classe . 

0 10 

0 45 

0 45 

1 00 

[ 3 e classe . 

0 10 

0 35 

0 35 

0 80 


( i re classe. 

0 10 

0 10 

0 25 

0 25 

0 25 

0 25 

0 60 

0 60 

Manœuvres (hommes et femmes). . 

( 2 e classe . 

0 10 

0 20 

0 20 

0 50 

— 

( 3 e classe . 

0 10 

0 15 

0 15 

0 40 
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ART. l3. 

Des gratifications peuvent être accordées par le chef de l’établissement, 
sur la proposition du service employeur pour des travaux extraordinaires 
exécutés en dehors des heures réglementaires de travail ou occasionnant un 
surcroît de fatigue exceptionnel. 

Les gratifications en nature consistent en pain , tafia , vin ou tabac , dis- 
tribués dans les proportions suivantes : 

Pain de 2 e qualité 

Vin 

Tafia 

Tabac à fumer ou en figues 

Ces gratifications pourront être converties en argent sur le taux de 
o fr. 076 et versées au pécule disponible du relégué. 

Le maximum des gratifications à accorder par semaine est fixé à : 

4 pour les manœuvres de 3 e et 4 e classe ; 

6 pour les manœuvres de i re classe, les apprentis et les ouvriers de 
3° classe ; 

8 pour les ouvriers de 2 e et de 1 rc classe. 

art. 1 4- 

Le chef de dépôt ou de détachement fera afficher chaque mois dans les 
cases, un extrait de l’état générai des salaires présentant la situation du 
pécule disponible et indiquant le montant des diverses dépenses des re- 
légués de chaque camp. 


o l 375 

O 1 25 

0 o4 

0 1 02 5 


ART. l5. 

Les relégués collectifs ne perçoivent jamais d’argent pendant la durée de 
leur internement au dépôt, sur un établissement de travail ou dans une 
section mobile. 

Les salaires et les gratifications pécuniaires sont versés intégralement à la 
caisse d’épargne. 
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TITRE ffl. 

PÉCULE DISPONIBLE. CESSIONS DE DENRÉES ET DÉPENSES DE CANTINE. 


ART. l6. 

Les relégués peuvent sur leur pécule disponible, améliorer leur ration, 
en la complétant par des denrées et liquides que 1 Administration leur déli- 
vrera journellement. 

Ils peuvent aussi acheter à la cantine de menus objets, dont la nomen- 
clature et la valeur seront arrêtées tous les trimestres par une commission 
designée par le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Le montant de la valeur des cessions et celui des achats à la cantine 
seront retenues mensuellement sur le pécule disponible des relégués. 


art. 1 7. 

Les denrées et liquides , ainsi que le tabac a délivrer a charge de 1 em- 
boursement aux relégués travaillant, sont déterminés par portions et 
quantités dont les fixations uniformes et invariables sont les suivantes : 


DÉSIGNATION 

DES DENRÉES , 
liquides et tabacs. 

ESPÈCES 

DES UNITÉS. 

QUANTITÉS 

PAR RATIONS. 

VALEURS 

PAR RATIONS. 

NOMBRE 

DES RATIONS 
qui peuvent 
être délivrées 
le même jour. 

OBSERVATIONS. 

Pain de 2 e qualité. . 
Viande fraîche .... 
Café 

Sacre 

Vin 

Tafia 

Tabac à fumer. . . . 
Tabac en figues . . . 

Kilog . . . 
Idem . . . • 
Idem. . . . 
Idem. . . . 

Litre . . . 

Idem. . • . 
Kilog . . . 
Idem. . . . 

k. milli. 

0 375 

0 125 

0 020 

0 040 

0 25 

0 04 

0 050 

0 050 

fr. c. 

0 11 

0 10 

0 04 

0 02 

0 12 

0 04 

0 12 

0 25 

Nombre. 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

(a) Les valeurs sont indiquées 
à titre de simple renseignement 
afin de permettre aux chefs de camp 
d’écarter ou de réduire les demandes 
dont le montant excéderait les res- 
sources du pécule disponible. 

(b) Il ne peut être délivré plus 
de 2 rations de liquides par jour, 
soit 2 rations ne vin ou 2 rations 
de tafia, ou 1 ration de vin et 1 
ration de tafia au choix du relégué. 


Les quantités demandées et délivrées par les magasins sont considérées 
comme consommées et le remboursement en est dû lors même quelles 
auraient été refusées par le relégué. 
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Les prix de remboursement des denrées, liquides et tabacs délivrés aux 
relégués sont exonérés de la majoration du quart applicable aux cessions 
aux particuliers. 

ART. l8. 

La fourniture des menus objets à vendre aux relégués est confiée à des 
cantiniers ou commerçants agréés par l’Administration et désignés en pro- 
portion des besoins et des distances des camps à desservir. 



TITRE IV. 

RETENUES AU PROFIT DE L’ÉTAT SUR LES SALAIRES. 


ART. 1 9. 

La retenue du salaire prévue par l’article 3 du décret du 22 août 188 y, 
est imputée sur le pécule disponible. 

art. 20. 

Le salaire des relégués punis de cellule ou de cachot ne dépasse, en 
aucun cas, la quotité du pécule réservé. 

art. 2 1 . 

En cas de suppression de salaire par mesure disciplinaire, le montant 
du pécule réservé pendant la période de suppression sera versé au Trésor. 

art. 2 2 . 

Les sommes provenant des retenues opérées sur les salaires pour le compte 
de l’État seront versées mensuellement au Trésor, par le caissier de la caisse 
d’épargne en atténuation des dépenses du budget de la relégation et comme 
recettes de l’exercice pendant lequel le droit au salaire aura été constaté. 
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TITRE V. 

PÉCULE RÉSERVÉ. 

ART. 2 3. 

Les relégués ont la faculté de faire des versements volontaires à leur 
pécule réservé sur les sommes acquises au titre de leur pécule disponible. 

ART. 24. 

Les masses reçues de la Métropole et les valeurs saisies en leur possession 
sont versées au pécule réserve. 

Les ressources provenant d’envoi ou de remise de fonds, dépensions 
ou autres revenus de toute nature, seront versées par moitié au pécule ré- 
servé et au pécule disponible, sans que la part afferente au pécule dispo- 
nible puisse jamais dépasser 20 centimes par jour. 

ART. 2 5. 

Le pécule disponible des relégués évadés ou disparus depuis plus de 
six mois, ou décédés, ou quittant la relégation collective est versé à leur 

pécule réservé. 


art. 26. 

En cas de perte, destruction ou détérioration volontaire de pièce en 
confection, d’outillage ou de matériel, d’effet d’habillement ou de couchage, 
le relégué supportera par voie d’imputation à son pécule réservé, une ie- 
tenue équivalente au montant du dommage causé par sa faute. 

art. 27. 

Les relégués qui refusent de travailler et ceux qui sont absents volontai- 
rement des chantiers ou ateliers, parleur faute et sans cause justifiée, sont 
constitués en débet envers l’État et par décision du Directeur de l’Admi- 
nistration pénitentiaire, d’une somme journalière de 28 centimes représen- 
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tant la valeur de la ration réduite qui leur est allouée en pareil cas et qui 
ne comprend pas de viande ni fraîche ni conservée. Le remboursement de 
ce débet est imputé sur le pécule réservé. 

art. 28. 

Le montant des retenues pour imputations ou débets sera versé trimes- 
triellement au Trésor, par le caissier de la Caisse d’épargne en atténuation 
des dépenses de la relégalion et comme recettes de l’exercice pendant la 
durée duquel les reprises auront été opérées. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ART. 29. 

L’ancien classement est modifié ainsi qu’il suit : 


ANCIEN CLASSEMENT. 

NOUVEAU CLASSEMENT. 

Ouvriers de i re classe. 

2 * classe. 

/ 4 e , 5 e et 6 e classes. 

Manœuvres de i r< \ 2 e et 3 e classes. 

4 e et 5 e classes. 

6 e et 7 e classes. 

Ouvriers de 2 e classe. 

3 e classe. 

Manœuvres de i re classe ou apprentis. 
i re classe. 

2 e classe. 

3* classe. 


art. 3o. 

Les relégués ouvriers de l’une des professions qui étaient comprises au 
tableau annexé à l’arrêté du 22 avril 1887 et qui n’ont pas été reproduites 
dans 1’énumération de l’article 6 ci-dessus, seront rangés parmi les ma- 
nœuvres de i re classe. 

art. 3 ] . 

Les détails de l’exécution du présent arrêté et tout ce qui concerne les 


% 


opérations d’écriture et de comptabilité 
spéciales. 


seront réglés par des instructions 


ART. 32. 

Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent arrête. 

% 

Le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances, 


Noël PARDON. 
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DÉPÊCHE 

Al GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Situation des transportés astreints à la résidence temporaire , 
condamnés en même temps à la relégation. 


(ADMINISTRATION DES COLONIES. l rc DIVISION. 5 e BUREAU.) 


Paris, le 3o avril 1889. 

Monsieur le Gouverneur, 

En réponse à votre lettre du 20 février dernier, n° 53o, j’ai l’honneur de 
vous rappeler que , par une dépêche du 9 septembre 1887, n° 702, je vous 
ai indiqué, d’une manière générale, la régime applicable aux forçats con- 
damnés en même temps à la relégation. Cette jurisprudence qui a été adop- 
tée sur l’avis conforme du Ministre de la justice, devra continuer à être 
suivie à l’avenir. 

4 

En ce qui concerne, toutefois, les individus rentrant dans la catégorie 
précitée, qui sont soumis à la résidence temporaire et dont la conduite ne 
serait pas satisfaisante, je reconnais, comme vous, qu’il y aurait de sérieux 
inconvénients à différer leur classement à la relégation, jusqu’au moment 
de leur libération définitive. 

11 conviendra donc de procéder vis-à-vis d’eux comme je l’ai prescrit 
dans ma communication susvisée pour les libérés astreints à la résidence 
perpétuelle, c’est-à-dire de les faire dispenser, dès leur passage à la h e caté- 
gorie, i re section, de la peine accessoire qu’ils ont à purger, afin de les 
reprendre de suite à la relégation collective. 

Vous voudrez bien donner des ordres, dans ce sens, au Directeur de l’Ad- 
ministration pénitentiaire. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrélaire d’Etat et par ordre : 

Le Chef de la l rc division, 

HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Des travaux à exécuter par les transportés et les relégués. 

Instructions. 


Paris, le 1 er mai 1889 

Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 27 novembre dernier, n° 809, vous m’avez adressé le rapport 
très intéressant et très étudié de M. de Vesine-Larue , sur le service des tra- 
vaux pénitentiaires à la Guyane. 

Je vais vous faire part ci-après des observations qui m’ont été suggérées 
par la lecture de ce travail. 

Port du Maroni. 

Il faut qu’on étudie les moyens de créer un bon port au Maroni. Je me 
préoccupe, en effet, de faire diriger directement de la métropole sur Saint- 
Laurent et sur Saint-Jean, les approvisionnements de vivres et de matériel. 
11 est donc nécessaire que les navires trouvent sur ces deux points des moyens 
de déchargement faciles. 


Relégation. — Saint-Louis. 

La construction d’un pont sur la crique Baleté, me paraît, comme au 
chef des travaux, indispensable. 

Je crois, en outre, nécessaire de créer une route entre Saint-Laurent et 
Saint-Jean , passant par Saint-Louis et munie d’une voie Decauville. 

La route dont il s’agit devrait être prolongée vers Tollinche et le Saut- 
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Hermina par les relégués. C’est le travail le plus utile qu’ils puissent faire. 
Je vous prie de faire étudier un plan d’ensemble à cet égard et de me le 
transmettre. 

Saint-Jean. 

Il importe de poursuivre rapidement les installations définitives et de 
suivre les indications données par le chef du service des travaux. 

Quant à l’emplacement du camp au plateau de l’Oreille, je désire qu’il 
soit choisi par une commission composée comme il est dit plus haut pour 
pour le choix de l’emplacement de l’hôpital de Saint-Laurent. 

A propos de la briqueterie, M. l’Ingénieur constate que l’on ne pourra 
jamais arriver à une production sérieuse de la main-d’œuvre des relégués. 
Je ne saurais partager cette opinion, et je pense, comme le Directeur de 
l’Administration pénitentiaire par intérim, qu’en maintenant sur les établis- 
sements de la relégation une discipline sévère et en formant des ouvriers de 
différents corps de métiers, il sera possible d’arriver à un meilleur résultat. 
Mais, en tout cas, ce n’est pas en déclarant, dès maintenant, qne celte 
main-d’œuvre est inutilisable, que l’on donnera aux agents chargés de l’em- 
ployer l’énergie nécessaire pour réagir contre la paresse et l’apathie des réci- 
divistes. 

Exploitation des bois. 

Les diverses communications que vous avez reçues au sujet de la vulga- 
risation des bois de la Guyane, dans le commerce métropolitain, ont dû 
vous montrer l’intérêt que le Département attachait à l’exploitation des 
des richesses forestières de notre colonie pénitentiaire. 

Les bois de la Guyane sont très variés; on rencontre dans les forêts les 
essences les plus précieuses pour l’ébénisterie, la construction, la teinture, 
la parfumerie , etc. Toutefois je n’ignore pas que les différentes espèces de 
bois ne se présentent jamais en grande quantités réunies, et que, par suite, 
les exploitations industrielles sont très difficiles et n’ont donné, jusqu’à pré- 
sent, que des mécomptes. Mais l’Administration pénitentiaire se trouve dans 
des conditions particulières pour l’exploitation forestière. Dans cette entre- 
prise, elle n’est pas rigoureusement tenue aux bénéfices directs et elle peut 
indirectement en réaliser d’assez sérieux. Par la coupe du bois, elle fait éga- 
lement une opération de défrichement et, par suite, de culture. En prépa- 
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nuit des expéditions de bois en France, elle assure du fret de retour aux 
navires qui apportent et du materiel et des condamnes. Il en resulteia cei- 
tainent dans le prix du fret une diminution sensible et avec le prix de vente 
en France des bois de la Guyane, le budget de 1 État y tiouveia des axan- 
tages assez considérables. 

En résumé, M. de V a constaté le mauvais état des bâtiments 

de l’Administration au Maroni et leur insuffisance. 

Sans compter les travaux d’entretien et de réparations courantes, il pro- 
pose : 

# ’ 

A Saint-Louis : la construction d’un pont; 

A Saint-Louis : la construction d’une prison ; 

A Saint-Jean : la construction d’un appontement; 

A Sparwine : la construction de maisons pour le personnel libre et des 
cases pour les relégués. 

Il faut ajouter à ces travaux l’édification des cases définitives h Saint- 
Jean , non mentionnée]dans le rapport. 

Avec les ressources dont dispose 1 Administration penitentiaiie, il y a la 
plusieurs années de travail. *11 convient donc de procéder par degie dui- 
gence. La première chose dont il y ait a s occuper, cest évidemment la pio- 
duction des matériaux de construction en briques et en bois. 

Il faut donc installer dans le plus bref délai, le chantier forestier du Haut- 
Maroni et construire un ou deux fours nouveaux pour la fabrication des 

briques. 

Il faut enfin édifier le bâtiment des Sœurs, la maison du Commandant 
supérieur ainsi que l’appontement de Saint-Laurent, terminer la chapelle, 
le mur de clôture du camp en construction depuis plusieurs années, ainsi 
que le montage des cases définitives à Saint-Jean tout en assurant 1 entretien 
des autres bâtiments de l’Administration pénitentiaire. 

Tous ces travaux peuvent être compris dans le plan de campagne de 

1889. 

Enfin, indépendamment des travaux d’art faisant l’objet du rapport de 

M. de V il importe d’entreprendre les travaux des routes qui ont 

une importance exceptionnelle pour le développement de la colonisation 
pénale au Maroni et qui, d’ailleurs, ont un intérêt spécial pour l’exploitation 
des bois. 
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llin terminant, je vous ferai observer, Monsieur le Gouverneur, que je 
nai reçu actuellement ni le projet de budget de l’Administration péniten- 
tiaire pour l’exercice 1889, ni le plan de campagne, ni le projet de budget 
sur ressources spéciales concernant le même exercice. Je vous serais obligé 
de m’envoyer ces divers documents dans le plus bref délai possible. 
Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 


J 4 


Relégation. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

suivi d'un décret désignant la baie du Prony 
pour recevoir des relègues collectifs. 


Du 2 mai 1889. 

Monsieur le Président, 

Le territoire de Pile des Pins (dépendance de la Nouvelle-Calédonie) 
affecté par le décret du 20 août 1886 à l’internement des récidivistes con- 
damnés à la relégation est devenu beaucoup trop restreint pour permettre 
d’occuper les détenus de cette catégorie qui y ont été transférés et dont 
l’effectif s’élève aujourd’hui à plus de 1,000. J’ai été amené, par suite, a 
rechercher s’il ne serait pas possible de créer sur la Grande-Terre un établis- 
sement suffisamment isolé des pénitenciers de la transportation où pourrait 
être utilisé, conformément à l’article 32 du décret du 26 novembre 1 885 , 

un certain nombre de relégués collectifs. 

La baie du Prony où l’Administration pénitentiaire possède une impor- 
tante exploitation forestière me paraissant remplir toutes les conditions dési- 
rables pour cette destination , j’ai l’honneur de soumettre à votre haute 
sanction le projet de décret ci-joint qui désigne cette partie du territoire de 
la Nouvelle-Calédonie pour recevoir des relégués collectifs. 

Je vous prie d’agréer, etc. 

Le Président du Conseil , 

Ministre du commerce, de l’industrie et des colonies, 


TIRARD. 


211 


DÉCRET 


désignant la baie du Prony ( Nouvelle-Calédonie ) 
pour recevoir des relégués collectifs. 


Du 2 mai 1889. 

t 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l’in- 
dustrie et des colonies; 

Vu la loi du 2 y mai i885 sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre i885 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 2 y mai 1 885 sur la relégation des 
récidivistes et notamment les articles 4 , 5 et 3 2 ; 

Vu le décret du 16 août i884 délimitant le domaine pénitentiaire à la 
Nouvelle-Calédonie ; 


Décrète : 

ARTICLE PREMIER. 

Le territoire de la baie du Prony, situé à l’est-sud-est de la Nouvelle- 
Calédonie , et limité par la mer de l’embouchure de la rivière Néré à la baie 
N’go, déduction faite des terrains occupés par les indigènes, est désigné pour 
recevoir des relégués collectifs. 


art. 2. 

Le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l’industrie et des 
colonies , est chargé de l’exécution du présent décret qui sera inséré au Bal 
letin des lois, au Journal officiel de la République française et au Bulletin 
officiel de l’Administration des colonies. 

Fait à Paris, le 2 mai 1889 . 

• CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil, 

Ministre du commerce , de l' industrie et des colonies , 

Tirard. 

1/1 . 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

portant abrogation de l’arrêté local du 8 septembre 1888 
relatif au régime disciplinaire des femmes reléguées. 


Du 7 mai 1889. 

Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Vu le décret du 22 août 1887 portant organisation du régime discipli- 
naire des relégués collectifs ; 

Vu l’arrêté local du 8 septembre 1888 portant règlement spécial sur les 
punitions disciplinaires à infliger aux femmes reléguées ; 

Vu la dépêche ministérielle du 16 février 1889, n° 1 16, qui prescrit de 
rapporter l’arrêté susvisé, les dispositions du décret disciplinaire du 22 août 
1 887 étant applicables aux relégués des deux sexes; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Avons arrêté et arrêtons : 


ARTICLE PREMIER. 

Est rapporté l’arrêté précité du 8 septembre 1888. 

art. 2 . 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 1 exécution 
du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré partout où besoin sera 
et inséré au 1 Bulletin ojjiciel de 1 Administration penitentiaiie. 

Nouméa, le 7 mai 1889. 

Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de /’ Administration pénitentiaire , 
A. DE LA LOYÈRE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 
Recouvrement des frais de justice dus par les relégués . 


(COLONIES. l rc DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, le 17 mai 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 2 avril dernier, n° 1 5 8 , vous m’avez demandé des instruc- 
tions relativement au mode de recouvrement des sommes dues par les relé- 
gués, par suite des condamnations prononcées contre eux. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que, contrairement à l’opinion 
émise par M. le Receveur du bureau des actes judiciaires, je ne saurais, en 
aucune manière, autoriser la reprise des frais de justice applicables aux 
relégués, ni sur les salaires de ces individus, ni sur les secours qui leur sont 
adressés par leurs familles. 

En effet, les mêmes raisons qui ont amené le Département à se refuser 
d’appliquer cette mesure aux condamnés aux travaux forcés, s’opposent 
également à ce qu’elle soit mise en pratique à l’égard des relégués. 11 serait 
à craindre que les prélèvements ainsi effectués d’ofhce sur le pécule des 
condamnés à la relégation n’amenassent promptement le découragement 
chez ces détenus qui ne sont que trop déjà portés à la paresse , et que l’es- 
poir d’améliorer leur situation présente peut seul inciter au travail. 

Il conviendra donc, par suite, d’adopter dorénavant, pour le recouvre- 
ment des sommes dues au Trésor par les condamnés de cette catégorie , la 
même procédure que celle actuellement suivie à l’égard du personnel con- 
damné de la transportation, c’est-à-dire : garantir, d’une part, à l’Etat son 
droit de priorité sur les concessions délivrées aux relégués et, d’un autre 
côté, prélever, avant toutes autres reprises, sur leur succession, le montant 


des sommes dont ils sont redevables. Quant aux formalités destinées à assu- 
rer l’exécution de ces mesures , je n’ai pas à les rappeler ici et vous n au- 
rez qu’à inviter le directeur de l’Administration pénitentiaire à se conformer 
aux instructions relatives aux transportés. 

Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Admission de relégués collectifs au 


bénéfice de la relégation individuelle. 


Instructions. 


(COLONIES. l re DIVISION. 3 e BUREAU. ) 


Paris, le 20 mai 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 2 avril, n° 2 5o, vous m’avez adressé la liste nominative 
des relégués collectifs internés au dépôt de Saint- Jean et proposés pour 
l’admission à la relégation individuelle par la Commission de classement 
instituée dans la colonie , par application des dispositions de l’article 8 du 
décret du 26 novembre i 885 . 

Ces condamnés peuvent se diviser en b catégories, d’après la situation 
qu’ils occupent, quant à présent, au point de vue des moyens d’existence: 

i° Ceux qui sont déjà établis et exonèrent l’État depuis un laps de temps 
plus ou moins long, ainsi que ceux qui exercent une profession susceptible 
de leur permettre de se suffire à eux-mêmes ; 

2 0 Les individus proposés pour la mise en concession ; 

3 ° Les relégués pourvus d’un état à l’aide duquel ils pourront vivre à la 
condition, toutefois, d’être employés par l’Administration ; 

4° Les écrivains, les manœuvres, les individus sans profession bien défi- 
nie ou sans engagement. 

r 

I. — Relégués déjX établis et exonérant l’Etat. 

Aucune difficulté ne saurait s’élever au sujet de l’admission à la reléga- 
tion individuelle de ces détenus, qui se trouvent, du reste, dans les condi- 
tions prévues par le paragraphe 2 de l’article 2 du décret précité du 26 no- 
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vembre 1 885 , et je ne puis, par suite, que donner mon approbation à la 
mesure proposée en leur faveur. 

Ce sont les nommés (suit une liste de 1 2 noms). 

IJ. — Relégués proposés pour la mise en concession , savoir : 

Les nommés (suit une liste de i 5 noms). 

Il convient, tout d’abord, de rayer de cette liste les nommés D. . . 
(Claude) et C . . . (Louis), qui ont encouru plusieurs punitions graves et 
ne méritent pas, à mon avis, d’obtenir la faveur pour laquelle ils sont pré- 
sentés ; quant aux autres relégués collectifs compris dans ce groupe , tout en 
admettant en principe la proposition dont ils sont l’objet, j’estime qu’il y a 
lieu de surseoir à l’exécution de cette mesure jusqu’à plus ample informé. 
En effet, le règlement d’administration publique prévu par l’article 18 de 
la loi du 27 mai 1 885 , en vue de déterminer le régime des relégués con- 
cessionnaires, n’a pas encore été promulgué et il m’est indispensable pour 
pouvoir préparer cet acte, que l’Administration me fasse connaître sa ma- 
nière de voir tant sur les obligations qu’il lui paraîtrait nécessaire d’imposer 
aux détenus de cette catégorie qu’en ce qui concerne l’assistance et l’appui 
qu’on devrait leur prêter. 

Je recommande, d’une manière toute particulière, cette étude à votre 
attention; mais j’insisterai surtout sur l’intérêt qu’il y a à profiter de l’expé- 
rience du passé pour éviter, autant que possible, cette fois, le retour des 
difficultés et des mécomptes qu’a rencontrés , dans la pratique , l’application 
des dispositions du décret du 3 i août 1878, relatif à la mise en conces 
sion des transportés. 

L’une des causes qui ont le plus nui à cette institution, c’est la façon 
hâtive et inconsidérée dont les mises en concession ont été accordées trop 
fréquemment. 11 est indispensable pour que cette mesure, excellente en 
elle-même , puisse donner tous les résultats qu’on est en droit d’en attendre , 
que l’individu qui en est l’objet soit non seulement parfaitement noté, au 
point de vue delà conduite, mais encore qu’il ait amassé à son pécule des 
ressources suffisantes pour lui permettre de faire face , sans s’endetter, aux 
frais relativement considérables qu’en traîne de prime abord sa mise en pos- 
session d’un lot de terrain. Sans cette prévoyance, il n’est pas de colonisa- 
tion possible, et les sacrifices que l’Etat s’impose pour venir en aide aux 
concessionnaires, seront inefficaces pour l’aider à surmonter les embarras 
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quil aura rencontrés dès la première heure et qui, tout au moins, entrave- 
ront longtemps sa prospérité, s ils ne le vouent pas de suite à la ruine. 

III. — Relègues pourvus dun état X l aide duquel ils pourront vivre, 

X LA CONDITION, TOUTEFOIS, D’ETRE ENGAGES PAR L’ADMINISTRATION. 

L’engagement des relégués par l’État est, en effet, prévu par le para- 
graphe 2 de 1 article 2 du décret du 26 novembre i885, mais cette mesure 
ne doit être appliquée qu’avec la plus extrême réserve et seulement quand 
i! s’agit d’ouvriers des différents corps detat dont les services peuvent être 
utilises avec avantage. Dans cet ordre d’idées, il conviendra d’exclure abso- 
lument de cette catégorie les manœuvres, les écrivains, les infirmiers, etc., 
en un mot, tous les individus qui ne sont pas des ouvriers de profession, 
capables soit de servir de contremaîtres dans les ateliers, soit de travailler 
personnellement de leur métier. 

Sous cette réserve, j’approuve la mise en relégation individuelle des relé- 
gués dont les noms suivent, et qui me paraissent réunir les conditions ci- 
dessus indiquées, savoir : (suit une liste de 7 noms). 

IV. — Ecrivains, manoeuvres, relégués sans profession bien définie 

OU SANS ENGAGEMENT. 

Je ne puis autoriser la mise en relégation individuelle de ces relégués 
qui ne me paraissent pas présenter les garanties exigées pour obtenir le 
bénéfice de cette faveur. J’ajouterai, d’une manière générale, qu’il ne 
; omble même pas qu’ils aient constitué ou soient en mesure de constituer 
progressivement le fonds de réserve exigé par l’article 9 du décret du 
2 5 novembre 1887, concernant l’organisation de la relégation individuelle 
aux colonies : du reste, un certain nombre d’entre eux, sont assez mal 
notés. . * 

En conséquence, la proposition, faite à l’égard des condamnés ci-après, 
doit être rejetée, ou tout au moins ajournée, quant à présent. (Suit une 
liste de 1 o noms). 

Je vous prie de m accuser réception do cette dépêche et de prescrire les 
mesures nécessaires en vue de l’exécution des instructions qui y sont conie- 
nues. 

Kecevez, etc. 


ÉTIENNE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

portant promulgation du décret du 12 février 1889 
constituant une section mobile de relégués sur le domaine de la Ouameme. 


Du 22 mai 1889. 


Noos, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Vu le décret organique du 1 2 décembre 1 87/1 ; 

Vu le Journal officiel de la République française, en date du 16 février 
1 889 ; 

Vu la dépêche ministérielle, en date du 29 mars 1889, n° 228 : 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 


Avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est promulgué en Nouvelle-Calédonie pour y être exécuté, selon sa 
forme et teneur, le décret du 1 2 février 1 889 constituant une section mo- 
bile de relégués sur le domaine de la Ouaménie. 

art. 2. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Journal et au Bulletin officiels de la colo- 
nie , ainsi qu’au Bulletin de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 22 mai 1889. 

Noël PARDON. 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

Par le Gouverneur : 

A. DE LA LOYÈRE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

portant règlement d’application du décret du 25 novembre 1S87 
sur l’organisation de la relégation individuelle aux colonies. 


Du 17 juin 1889. 

Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Vu la loi du 27 mai 1 885 sur les récidivistes et notamment l’article i er , 
§ 2 relatives aux mesures d’ordre et de surveillance auxquelles les relégués 
pourront être soumis par nécessité de sécurité publique; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai 1 885 et spécialement les 
articles i er , 2, 4, § i er , 6,9, 10, 28 et 34 relatif au régime de la reléga- 
tion individuelle; 

Vu l’arrêté du 6 mai 1887 réglant la constitution et le fonctionnement 
de la Commission de classement des relégués condamnés, détenus ou inter- 
nés dans la colonie , ensemble la dépêche ministérielle du 1 4 novembre 
1887, n° 887, portant approbation dudit arrêté; 

Vu le décret du 2 5 novembre 1887 sur l’organisation de la relégation 
individuelle aux colonies, et notamment les articles 6 et 9 relatifs aux 
visas annuels des relégués en état de liberté et aux fonds de réserve à 
constituer par chacun d’eux pour faire face aux dépenses éventuelles d’hos- 
pitalisation ; 

Vu l’article 73 du décret organique du 12 décembre 1874 sur le gou- 
vernement de la Nouvelle-Calédonie; 

Sur la proposition du Directeur de l’ Administration pénitentiaire et après 
avis du Directeur de l’intérieur et du Chef du service judiciaire; 

Le Conseil privé entendu , 

Avons arreté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le relégué collectif admis à la relégation individuelle peut quitter immé- 
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diatement le dépôt de relégation collective ; il reçoit un livret établissant 
son identité et sa qualité de relégué individuel ou un certificat d’autorisation 

provisoire. 

ART. 2. 

Les livrets ou certificats d’autorisation provisoire doivent être visés en 
janvier et en juillet de chaque année dans l’une des localités et par l’un des 
fonctionnaires ci-après désignés : 

1 er arrondissement. 


Commissaire de police de la ville. 

I Commissaire de police de la transportation. 

Nouméa \ Commandants des brigades de gendarmerie de Nouméa, de 

i l’Anse-Vata , de la vallée des Colons, de la vallée du I ir, de h 

rivière Salée. 

Pont-des-Français. Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Mont-d’Or Officier de f état-civil. 

pj ura Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Baie Prony. . . . Chef de l’exploitation forestière. 

( Président de la commission municipale. 

Dumbéa ) Chef de l’établissement de Koé. 

( Commandant de la brigade de gendarmerie. 

[ Président de la commission municipale. 

Palta j Commandant de la brigade de gendarmerie. 

( Président de la commission municipale. 


Saint- Vincent J Comm£m( j ant <j e [ a brigade de gendarmerie. 

Coétempoé Chef de camp. 

2 e arrondissement. 

Chef d’arrondissement, 
i Président de la commission municipale. 

’ j Chef de camp. 

( Commandant de la brigade de gendarmerie, 
j Chef de camp. 

’ j Commandant de la brigade de gendarmerie. 

/ Président de la commission municipale. 

. 1 Chef de camp. 

( Commandant de la brigade de gendarmerie. 
Président de la commission municipale. 

* Commandant de la brigade de gendarmerie. 


Canala . 

Méré. . 

Thio. . . 

Moindou 
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Téremba . . 
Fonwliary . 

La Foa. . . . 

Bouloupati 
Tomo 


Chef de camp. 

Commandant de pénitencier. 

Président de la commission municipale. 
Commandant de la brigade de gendarmerie. 
Président de la commission municipale. 

Chef de camp. 

Commandant de la brigade de gendarme* ie. 
Commandant de la brigade de gendarmerie. 


3 e arrondissement. 


Houaïlou 

Pounérihouen . . . 


Bourail < 

! 


Président de la commission municipale. 
Agent de police. 

Chef d’arrondissement. 

Président de la commission municipale 
Commandant de pénitencier. 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 
Agent de police. 


4 e arrondissement. 


Toulio 

Hienghène. . . . 

Pouembout- 
Koniambo. 
Koné 


Chef d’arrondissement. 

Officier de l’état-civil. 

Président de la commission municipale. 
Agent de police. 

Commandant de pénitencier. 

Président de la commission municipale. 


5 e arrondissement. 

k 

Gomen Chef de camp. 

Ouaco Officier de l’ état-civil. 

Pam Officier de P état-civil. 

Diahol Commandant de pénitencier ou chef de camp. 

Chef d’arrondissement. 

Oégoa J Président de la commission municipale. 

Agent de police. 


Oubatche Officier de l’état-civil. 

A 

Iles Loyalty. 

T ... ( Résident. 

Litou ] 

/ Agent de police. 
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Maré . 
Ouvéa 


Délégué du résident. 

Agent de police. 

Agent de service. 

Agent de police. 

>| 

lie des Pins. 


K. U to Commandant supérieur. 

l^ ara Commandant des brigades de gendarmerie. 

Uro Chef de dépôt. 

Maméo Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Onanan Commandant de la brigade de gendarmerie. 


ART. 3 . 

Le Gouverneur peut toujours, lorsque cette mesure est nécessitée par des 
évènements exceptionnels dont il est seul juge, prescrire aux relégués de 
soumettre leurs livrets à un nouveau visa en dehors des époques fixées. Ce 
visa est demandé dans les mêmes formes que les visas périodiques. 


ART. l\. 

Les relégués détenus font viser leurs livrets ou autorisations provisoires 
par le gardien-chef de la prison. 

art. 5 . 

En cas de maladie, d’infirmités ou de tout autre empêchement absolu, 
les relégués doivent faire parvenir leurs livrets ou autorisations provisoires 
par un intermédiaire quelconque à l’un des fonctionnaires chargés du visa , 
ils doivent indiquer en même temps la cause de leur empêchement. 

ART. 6. 

Les autorités locales chargées du visa doivent adresser, dans le plus bref 
délai, au Directeur de l’Administration pénitentiaire, un relevé nominatif des 

visas donnés. 


art. 7. 

En cas de perte du livret ou de l’autorisation provisoire, le relégué mdi 
viduel doit en faire immédiatement la déclaration à l’autorité chargée du 


visa qui lui en donne récépissé, transmet la déclaration au Directeur de 
l’Administration pénitentiaire , reçoit de lui le nouveau livret et en effectue 
la remise sans frais à l’intéressé en échange du récépissé de la déclaration. 

art. 8 . 

Les relégués qui désirent changer de résidence doivent en informer les 
autorités chargées du visa au départ et à l’arrivée; ils sont obligés de se con- 
former aux délais et à l’itinéraire qui leur sont indiqués. 

art. 9 . 

En cas de disparition d’un relégué engagé du lieu de sa résidence , l’en- 
gagiste doit en informer, dès qu’il en aura connaissance, l’autorité la plus 
rapprochée, sous peine d’encourir l’application des articles A71, § i 5 et 
Ix'jk du Gode pénal. 

Les autorités locales chargées du visa sont tenues de faire connaître au 
Directeur de l’Administration pénitentiaire les mutations , les engagements , 
les changements de résidence, les disparitions, les évasions, les condamna- 
tions, les modifications d’état-civil et, en général, tous les faits pouvant in- 
téresser les relégués et servir au contrôle de leurs actes. 

Les divers renseignements concernant les relégués sont consignes, par 
ordre de dates , sur des états nominatifs trimestriels qui sont adressés au 
chef-lieu dans la première quinzaine des mois de janvier, avril, juillet et 
octobre de chaque année et qui sont accompagnés des pièces administratives 
ou judiciaires relatives aux constatations sus indiquées. 

art. 10 . 

Les diverses autorités administratives ou judiciaires de la colonie signa- 
leront, par des rapports ou procès-verbaux adressés à leur chef d’administra- 
tion respectif, tous les faits qui, aux termes du i er paragraphe de l’article 10 
du décret du 26 novembre i 885 , ou de l’article 8 du décret du 2 5 no- 
vembre 1887, pourraient être de nature à motiver le retrait du bénéfice de 
la relégation individuelle. 


art. 1 1 . 


Les relégués qui doivent être réintégrés à la relégation collective, ceux 
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qui seraient détenus par mesure administrative pour un motif quelconque 
et ceux qui sont incarcérés préventivement sont admis aux frais du service 
pénitentiaire à la prison civile de Nouméa ou dans tout autre local spécia- 
lement affecté à cet effet. 

Les peines correctionnelles de deux mois de prison et au-dessus et celle 
de la réclusion, prononcées contre les relégués individuels, seront subies à 

l’île des Pins. 

Les peines correctionnelles inférieures à deux mois de prison seront subies 
dans les prisons du service local sans répétition contre le service pemtcn 
iiaire pour le remboursement des frais d’entretien des détenus. 

ART. 12. 


La portion de la réserve, pour Irais d’hospitalisation, à constituer au mo- 
ment de l’admission à la relégation individuelle et prévue par l’article 9 du 
décret du 25 novembre 1887, est basée sur la valeur de trente journées de 
traitement dont l’évaluation suivra les variations des tarifs réglementaires. 

Tout prélèvement pratiqué pour frais d’hospitalisation sur les fonds de 
réserve, devra être compensé par un ou plusieurs versements dans les douze 

mois qui suivront la sortie de l’hôpital. 

En cas d’insuffisance du fonds de réserve pour acquitter le montant des 
frais d’hospitalisation d’un relégué, la somme avancée par l’Administration 
pénitentiaire sera portée en débet au compte de l’homme, qui devra en 
opérer le remboursement dans le délai de deux ans, indépendamment de la 

reconstitution de son fonds de réserve. 

Les relégués qui ne se conformeraient pas aux dispositions énoncées dans 
les paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et qui n’auraient pas obtenu de dispenses, 
seront signalés au Gouverneur qui pourra saisir la Commission de classe- 
ment à qui il appartiendra de proposer telles mesures quelle jugera conve- 
nable. 

Le fonds de réserve sera productif d’intérêts, aux taux et conditions de 
la caisse d’épargne pénitentiaire, mais les intérêts n’en seront payés au relé- 
gué qu’autant que ledit fonds aura ete porte au complet. 

art. i3. 

Le service de la relégation remboursera à l’hôpital militaire de Nouméa 
et aux hôpitaux et infirmeries de la transportation ou du service local les 
frais de traitement des relégués. 
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Le montant en sera recouvré à titre d’atténuation de dépenses, par des 
prélèvements, tant sur la réserve existante que sur les versements ultérieurs 
des relégués hospitalisés. 

art. 1 4. 

L’emploi temporaire, sur les établissements affectés à la relégation collec- 
tive, des relégués individuels dépourvus de moyens d’existence, est autorisé 
par le Gouverneur, sur la demande des relégués, après avis de la Commis- 
sion de classement. 

Le relégué individuel employé temporairement sur un établissement de 
relégation collective peut le quitter en tout temps, à la condition d’en 
adresser la demande écrite au Commandant de l’établissement et de payer les 
frais de son passage tant à l’aller qu’au retour. 

art. i5. 


Le relégué collectif admis définitivement à la relégation individuelle est 
autorisé «à retirer intégralement de la caisse d’épargne le montant de son pé- 
cule réservé. 


Il pourra être retenu une partie du pécule réservé dans le cas où le relé- 
gué ne serait admis que provisoirement à la relégation individuelle. 

Le pécule réservé sera payé aux relégués individuels par le préposé de la 
caisse d épargne le plus voisin de leur résidence d’après un état dressé par 
le caissier et visé bon à payer par le Directeur de l’Administration péniten- 
tiaire. 


ART. 1 6. 


Le Directeur de l’intérieur, le chef du service judiciaire et le Directeur 
de l’Administration pénitentiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré partout 
où besoin sera et soumis à l’approbation du Département. 

Nouméa, le i 7 juin 1889. 

Noël PARDON. 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur cle l’Intérieur, Le Chef du service judiciaire, 

Fawtjer. De Langlard. 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

A. de la Loyère. 

Relégation. 


CIRCULAIRE 


DU DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
À LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Instructions concernant les opérations d'écriture et de comptabilité et les 
détails d’exécution de l’arrêté du 16 avril 1889, portant organisation 
du travail et des salaires des releyuès collectifs. 


Du 25 juin 1889. 


ARTICLE PREMIER. 

Les relégués engagés chez les fonctionnaires, agents ou particuliers en ré- 
sidence sur les établissements de relégation collective travailleront tous les 
jours de l’année, y compris les dimanches et jours fériés; la duree de Ja 
journée de travail pour les engagés n’est pas limitée; ils logeront et couche- 
ront chez leur engagiste. 


art. 2. 


Dans chaque catégorie de travailleurs l’effectif des deux premières classes 
est limité, pour la première classe , à la proportion de i 5 p. 100 et, pour la 
deuxième classe, à celle de 35 p. 100 de l’effectif delà catégorie, soit des 

ouvriers, soit des manœuvres. 

En outre des salaires, les engagistes rembourseront annuellement a 1 Ad- 
ministration les frais d’habillement des relégués employés à leur service a 
raison de . 5 centimes par jour, ainsi que le montant de la ration de vivres , 
dont la perception reste facultative et qui est évaluée actuellement a 
4 7 centimes. Le remboursement de l’habillement et des vivres fera 1 objet 
d’états mensuels de versements au Trésor en atténuation des dépenses c 11 
budget de la relégation. 
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ART. 3. 

L’allocation des salaires et gratifications pécuniaires sera constatée men- 
suellement : 

i° Au moyen d’états nominatifs (mod. H) établis par les services em- 
ployeurs, indiquant le nombre de journées et les sommes acquises nomina- 
tivement par chaque relégué; 

2 ° Au moyen d’états effectifs (mod. I) établis par le chef de dépôt et re- 
connus exacts par le service employeur, indiquant le nombre de journées et 
les sommes acquises numériquement pour chaque catégorie et classe de tra- 
vailleurs. 

En ce qui concerne les engagés, l'allocation des salaires est constatée 
mensuellement par un état nominatif (mod. J) qui est dressé par le chef de 
dépôt et remis au préposé de la caisse d’épargne pour lui servir de titre de 
perception des salaires que les engagistes doivent verser entre ses mains 
dans la huitaine du terme de chaque mois, sous peine de retrait des en- 
gagés. 

Le chef de dépôt ou de détachement dresse, en fin de mois, un état no- 
minatif général (mod. K) de tous les relégués de l’établissement présentant 
pour chaque individu ; 

i° Le montant des salaires acquis et leur répartition en pécule réservé, 
part afférente à l’Etat et pécule disponible; 

2 ° Le montant des pécules réservés à verser au Trésor en cas de suppres- 
sion de salaires par mesures disciplinaires;. 

3° Le montant des gratifications pécuniaires acquises; 

4° Le réliquat du mois précédent ou l’avoir au pécule disponible sur 
l’établissement d’où proviendrait le relégué; 

5° Le total de l’avoir au pécule disponible formé de la portion acquise 
pendant le mois du produit des gratifications et du reliquat du mois pré- 
cédent ; 

6° Le montant des dépenses à prélever sur le pécule disponible pour 
cessions de denrées, liquides et tabac, achats à la cantine, envois d’argent 
aux familles, dépenses diverses autorisées, versements volontaires d’office au 
pécule réservé, retenues par mesures disciplinaires, ainsi que le total des- 
dites dépenses; 

7° La somme restant au pécule disponible en fin de mois ou au départ 
de l’établissement, après prélèvement des dépenses; 


1 O . 
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8 ° Les sommes de provenances diverses à verser au pécule réservé; 

9 0 Les imputations à faire au pécule reserve; 

î o° Le montant du débet constitue pendant le mois. 

Cet état sera terminé par une récapitulation faisant ressortir exactement 
le détail des journées employées et le montant des sommes dues par chaque 
service et par l’ensemble des engagisles et donnant l’imputation budgétaire 

de la dépense , d’aprèsles états effectifs. 

En cas de mutations de relégués dirigés d’un établissement sur un autre, 
le transfert de leur pécule disponible est opéré directement entie les chefs 
d’établissements par l’envoi d’un bulletin nominatif (mod. M) de situation 
dudit pécule. 

Les états effectifs et l’état nominatif général seront transmis au chef-lieu 
pour servir au mandatement et à la comptabilité des salaires et des pécules. 

Les états effectifs seront annexés comme pièces justificatives de la dé- 
pense, soit au mandat de payement qui sera délivré au nom du caissier de 
la caisse d’épargne, soit à la quittance constatant le versement à ladite caisse 
des salaires dus par des relégués employés par des particuliers dans les con 
ditions de l’article 33 du décret du 26 novembre 1 885. 

La comptabilité des salaires, des retenues au profit de l’État, des impu- 
tations et des débets sera suivie par le bureau de la relégation, de concert 
avec la caisse d’épargne. 

art. à . 

Sans développement. 

art. 5. 

La Commission d’examen des ouvriers et apprentis est composée comme 
suit : 

Le Commandant de pénitencier, chef de dépôt ou de section mobile, 
président : 

L’officier d’administration, membre ou président a defaut de chef de 


dépôt ou de section ; 

Le chargé des travaux j 

Le chargé des cultures Membres. 

Le surveillant principal ou à défaut un surveillant chef. . . ] 

Un surveillant militaire Secrétaire. 
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Le déclassement des ouvriers, appliqué jusqu’ici comme mesure discipli- 
naire, est supprimé; le déclassement des apprentis ne peut être motivé que 


par un défaut d’aptitude. 




ART. 

6. 

Sans développement. 




ART. 

7- 

Sans développement. 




ART. 

8. 

Sans développement. 




ART. 

9- 


L’intervalle de trois mois exigé pour obtenir un avancement de classe 
doit avoir été effectivement employé au travail; le temps passé à l’hôpital, 
en punition ou en évasion doit en être déduit. 

L’avancement étant subordonné à la décision du Directeur de l’Adminis- 
tration pénitentiaire, l’augmentation de salaire qui en résulte n’aura d’effet 
que du jour de la notification de cette décision, c’est-à-dire du lendemain 
de l’arrivée du courrier qui en portera l’avis au chef d’établissement. 

ART. 10. 

L’engagement des rélégués, bien que soumis à l’approbation du Direc- 
teur, peut, en raison de l’éloignement, être autorisé provisoirement par le 
chef d’établissement. 

art. i i . 

Sans développement. 

ART, 1 2. 

La quotité journalière des salaires alloués aux relégués subissant des 
condamnations est fixée comme suit : 


CONDAMNÉS. 

RÉPARTITION DES SALAIRES. 

QUOTITÉ 

PART 

de l’État. 

PECULE 

disponible. 

PÉCULE 

réservé. 

»ES SALAIRES. 

„ , , (à l’emprisonnement 

Condamnes . . < 

fr. c. 

0 10 

fr. c. 

0 15 

fr. c. 

0 15 

fr. c. i 

0 40 

( à la réclusion 

0 10 

0 10 

0 10 

0 30 
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ART. 10. 

Les gratifications en nature sont délivrées sur bons provisoires à régula- 
riser en fin de mois : 

i° Par une demande avec ordre de délivrance (mod. 2891) à titre de 
cession, si les gratifications doivent être remboursées par des services 
étrangers à la relégation et notamment par le B. S. R. S.; 

2 0 Par une demande récapitulative des bons provisoires (mod. 3009), 
si les gratifications doivent être comptées comme emploi aux travaux; 

3° Par un état de consommation (n° 2'ÿ5i), si les gratifications sont 
imputables aux frais généraux (titre III, chapitre V de la nomenclature des 
mouvements annexés à l’arrêté ministériel du 29 décembre 1882). 

ART. l4. 

L’extrait (mod. L) de l’état général des salaires a afficher dans les cases 
indiquera dans deux colonnes spéciales le montant des dépenses autorisées 
pour chaque individu : i° pour les cessions journalières; 2 0 pour la cantine 
hebdomadaire pendant le mois suivant. 

art. i5. 

L’état nominatif général, après vérification et enregistrement sommaire 
par le détail liquidateur, sera remis à la Caisse d’épargne , dans les écritures 
de laquelle seront ouverts les comptes ci-après : 

1 ° Pécule réservé des relégués. — Comptes individuels, productifs d’inté- 
rêts et sur lesquels seront effectués les prélèvements nécessaires pour couvrir 
les débets constitués envers l’État et les imputations mises a la charge des 
relégués ; 

2 ° Part afférente à l’État sur les salaires des relégués. — Compte sommaire 
au débit duquel sera porté le montant des ordres de recette reverse au 
Trésor; 

3 ° Pécule disponible des relégués. — Compte sommaire au moyen duquel 
il sera pourvu au remboursement des cessions , au payement des factures de 
cantine, aux envois d’argent aux familles, a 1 acquittement des dépenses 
autorisées et aux prélèvements pour versements volontaires au pécule ré- 
servé. 
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ART. 1 6. 

« 

Les demandes de cessions et d’achats des relégués engagés sont comprises 
sur les bons du camp à l’effectif duquel ils appartiennent. 

Les chefs de camp établissent dans le courant de chaque journée pour 
le lendemain : 

i° Un bon nominatif des diversses rations demandées par chaque relégué 
(mod. A); 

2 ° Un bon numérique (mod. B) des quantités de chaque denrée deman- 
dées par l’ensemble des relégués du camp. 

Les chefs de camp conservent les bons nominatifs (mod. A) jusqu’au len- 
demain pour contrôler la distribution. 

Us envoient chaque jour au chef de dépôt les bons nominatifs (mod. A) 
qui ont servi cà la distribution effectuée et le bon numérique (mod. B) qui 
doit servir à la distribution du lendemain. de 

Le chef de dépôt établit et adresse au comptable de l’approvisionne- 
ment : 

i° Chaque jour, un bon récapitulatif provisoire des quantités de chaque 
denrée demandées parles divers camps pour le lendemain (mod. C); 

2 ° En fin de mois, une demande avec ordre de délivrance (mod. 2391 ) 
à titre de cession destinée à remplacer et régulariser les bons provisoires 
journaliers; 

3° En fin de mois, un carnet (mod. D) des diverses denrées délivrées aux 
relégués présentant par individu le nombre de rations et les quantitées déli- 
vrées , ainsi que les valeurs à rembourser par article et en totalité . 

Le comptable de l’approvisionnement dresse en fin de mois des états de- 
cession (mod. 3646) au nom du caissier de la Caisse d’épargne, aux titres 
des recettes en atténuation des dépenses du service colonial et des reverse- 
ments de fonds sur les dépenses des Ministères. 

Ces états reconnus exacts par le chef de dépôt et vérifiés par l’officier 
d’administration, sont transmis au chef-lieu pour être ordonnancés. 

L’ordre de délivrance et l’état de cession à titre d’atténuation de dépenses 
comprennent pour chaque article le montant résultant de l’application des 
prix d’unités aux quantités et l’augmentation ou la diminution produite par 
les fractions de centimes forcées ou négligées dans les évaluations des rem- 
boursements à effectuer par chaque relégué. 
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Les augmentations ou ies diminutions provenant des Tractions de cen- 
times forcées ou négligées dans les évaluations partielles sont portées en 
entrée ou en sortie dans le compte de l'approvisionnement, à titre de recti- 
fications d’évaluations, en vertu d’un ordre de régularisation (mod. 2721) 
délivré en fin de mois par l’officier d’administration. 

art. 1 7. 

Sans développement. 

art. 18 . 

La cantine accidentelle aura lieu une fois par semaine à des jours déter- 
minés par le commandant supérieur. 

Le cantinier recevra du chef de camp, en échange des objets livrés, des 
bons nominatifs (mod. F) qu’il mettra à l’appui de sa facture mensuelle 
nominative, faisant ressortir le montant des sommes dues par chaque 
relégué. 

Le chef de camp tiendra par devers lui un double de ces bons pour lui 
permettre de contrôler l’exactitude de la facture. 

Les factures des cantiniers, récapitulées par le chef de dépôt sous un 
bordereau (mod. G), sont payées par le préposé de la Caisse d épargne. 

art. 23 , 2 4 et 2 5 . 

Le chef de dépôt dressera , sur la demande des intéressés ou d office 
selon le cas, un bulletin (mod. 101) qui sera mis à l’appui de l’état général 
mensuel des salaires. 

art. 26. 

Les bulletins d’imputation (mod. 2 85 modifié), accompagnés d’un rap- 
port relatant les explications fournies par le relégué en cause, seront joints 
à l’état général mensuel des salaires. 

art. 27. 

L’imputation du débet à rembourser à l’État sur le pécule réservé est 
pérée à l’aide de l’état modèle 2 85 modifié. 

Le Directeur de l’ Administration pénitentiaire , 
A. de la LOYÈRE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Transmission (Van décret désignant la baie du Prony ( Nouvelle-Calédonie ) 

pour recevoir des relégués collectifs. 


(sous-secrétariat d’état des colonies. — i ro division. — 3 e bureau.) 


Paris, le 25 juin 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint ampliation d’un rapport au 
Président de la République française, suivi d’un décret, en date du 2 mai 
1889, désignant la baie du Prony (Nouvelle-Calédonie) pour recevoir des 
relégués collectifs. 

Je vous prie de prendre des mesures en vue de l’exécution de cette déci- 
sion et de m’accuser réception de la présente dépêche. 

Recevez / etc. 

* Pour le Sous-Secrétaire d’État des Colonies et par ordre : 

Le Chef de la i re Division, 

HOUSEZ. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Demande de renseignements 
sur la composition du trousseau des femmes reléguées . 


Paris, le 9 juillet 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 


a la date du 9 avril 1887, j’ai arrêté ainsi qu'il suit, de concert avec le 
Ministre de l’intérieur, la composition du trousseau des femmes condamnées 


à la relégation et transférées dans les colonies pénitentiaires, savoir 
2 chemises de toile et coton ; 

2 fichus carrés pour le cou ; 

2 fichus triangulaires ; 

2 cornettes (nuit) ; 

2 cornettes (jour): 

3 mouchoirs de poche; 

2 tabliers de toile; 

2 essuie-mains individuels en toile; 

2 essuie-mains individuels en coton ; 

2 robes; 

1 jupon de dessous (été); 

1 jupon de dessous (hiver); 

1 corset fil et coton (hiver) ; 

1 corset toile (été); 

3 paires de bas de coton ; 

3 paires de chaussures: 

1 paire de sabots avec brides; 

3 petits linges de propreté ; 

2 grands linges de propreté ; 
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1 couverture en laine; 

•2 paires de chaussons (été); 

2 paires de chaussons (hiver); 
î malle. 

L’ensemble de ce trousseau revient à 120 francs. Je vous prie de me 
faire connaître : 

i° S’il est bien approprié au climat de la Guyane; 

2 0 S’il ne serait pas possible d’y apporter quelques modifications en vue 
d’en réduire la valeur qui me paraît un peu élevée. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’Etat et par son ordre : 

Le Chef (le la 1" Division des Colonies , 
HOUSEZ. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

fixant la composition et déterminant l'organisation de la section mobile 
de relégués affectée au territoire du Haut-Maroni. 


Du 22 juillet 1889. 

Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu le décret du 1 6 février 1878 créant h la Guyane française une direc- 
tion de l’Administration pénitentiaire ; 

Vu la loi du 1 7 mai 1 885 sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 portant règlement d’administration 
publique pour la loi du 27 mai 1 885 ; 

Vu le décret du 18 février 1888 portant organisation des sections mo- 
biles de relégués; 

Vu le décret du i 2 février 1889 constituant une section mobile des 
relégués sur le territoire du Haut-Maroni; 

Vu la dépêche ministérielle du 29 mars 1889 transmissive du décret du 
12 février 1889; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu. 

Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

La section mobile n° 2 sera composée de relégués collectifs et individuels, 
savoir : 

1 0 Des relégués collectifs désignés pour en faire partie avant leur départ 
de France, si leur conduite, depuis leur arrivée dans la colonie n’a pas 
motivé la déchéance prévue par larticle 9 du décret du 18 février 1888; 

2 0 Des relégués collectifs internés au dépôt de Saint-Jean susceptibles 
d’amendement ; 
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3 ° Des relégués individuels se trouvant dans l’impossibilité de pourvoir à 
leur subsistance et qui en feront la demande. Ces relégués ne pourront être 
employés que temporairement dans la section mobile. 

ART. 2 . 

La section mobile n° 2 sera installée au chantier forestier du Haut-Maron 
et logée dans des cases montées sur patins de 2 mètres de hauteur. 

Chaque case contiendra vingt hommes au plus. 

art. 3. 


Le couchage se composera d’un hamac avec fourreau garni d’un petit 
matelas piqué et d’une couverture. 

Des moustiquaires pourront être cédées par l’Administration aux frais des 


relégués valides. 


Elles seront fournies par l’Administration au relégués traités à l’infirmerie, 
si le besoin s’en fait sentir. 


art. 4. 


L’habillement sera délivré par l’Administration. 

L’arrêté du 26 septembre 1887 est appliqué aux relégués de la section 
mobile. 

art. 5. 

Le lavage du linge et des effets des relégués sera effectué par les soins de 
l’Administration . 


art. 6. 

La ration des relégués de la section mobile est composée comme il suit : 


Pain , farine à 3 o p. 100 


tous les jours. 

Vin rouge 

. . . . o 1 46 

tous les jours. 

Viande fraîche 


j 4 fois par semaine, dimanche, 

| mardi, jeudi et samedi. 

Conserve de bœuf 


2 fois , par semaine. 

Lard salé 


1 fois , par semaine. 

Légumes secs 


[ tous les jours excepté le di- 

ou 


Légumes frais 

C 

CT* 

C 

0 

[ manche. 
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Rj z o 070 i lois, le dimanche. 

Saindoux 0 010 tous les jours. 

g e l o 012 tous les jours. 

Tafia 0*06 tous les jours. 

Café o k 017 tous les jours. 

Sucre d’usine (2 e jet) 0017 tous les jours. 

Bois à brûler 2 100 tous les jouis. 

Nota. — Quand le poisson frais sera délivré en remplacement de con- 
serves, la ration sera de 5oo grammes nets par repas et par homme valide. 


art. 7. 


La ration des malades traités à l’infirmerie est composée ainsi qu’il suit 
Pour deux repas , celui du matin et celui du soir : 





QUANTITÉS 




ESPÈCE 

COMPOSITION 

À DISTRIBUER À CHAQUE MALADE 

QUANTITÉS 


des 

des 

selon les prescriptions 

du médecin. 

A ALLOUER 

OBSERVATIONS. 1 

Por- 

3/4 

de 

1/2 

1/4 

de 

0 

en consommation. 


UNITÉS. 

aliments. 

tion 

por- 

por- 

por- 

jT 

0 

iTi 





entière 

tion. 

tion. 

tion. 






375 

281 

187 

94 

\ 

600 grammes de farine à 

Le pain de soupe des malades à la il 

portion entière, 3/4 , J/2 et 1/4 de II 
I portion est prélevé sur les quantités II 
k prescrites ci-contre. I 

Gram . 

Pain frais 

" 

3o p. 100. < 





i 

y5o grammes de pain. { 

Centil. 

Vin de campagne. • 

25 

19 

13 

H 


1 Memes quantités que celles 1 

\ Ne sera alloué que par prescription II 

/ 

' 1 

1 qui sont délivrées. j 

| du médecin. 


Viande fraîche cuite 







f Lorsqu’il sera possible de se procu- Il 

Gram . 




60 


a5o gr. de viande fraîche 1 

rer du poisson frais les malades en re* Il 


pt désossée 

140 

105 

90 

// ] 

par repas avec légumes 1 

l cevront au repas du matin en rempla- Il 







frais ou secs. 

| cernent de conserve. 

Idem . . 

Conserve de bœuf. . 

140 

105 

90 

n 

»! 

1 Memes quantités que celles < 
1 qui sont délivrées. 

( La quantité de poisson frais sera tic- Il 

1 terminée par le docteur pour chaque 11 








V ration. 

Idem . . 

Tipo-iimes sers. . . . . 

60 

45 

35 

30 

U 


' La ration entière sera de 5oo gr. > Il 

\ cuite. 

0 






Idem. . 

Légumes verts .... 

250 

190 

130 

80 

U 



Idem. . 

Idem. . 

Idem. . 

Gentil. 

J\Î2 f . t 

60 

45 

30 

30 

n 


* 

Saindoux 

15 

15 

15 

15 

n 



Sel 

10 

10 

10 

10 

u 



Soupe au pain avec 
légumes ou au riz. 

25 

25 

25 

25 




25 


* Le lait ne sera délivré que par près- 1 









j cript.ion du médecin. 


Lait concentré. . . . 



25 

25 

// 


\ Il devra être étendu de 20 centilitres 1 

Idem. . 

// 

n 


( d’eau. 




25 

25 

25 

25 


{ Le bouillon gras ne sera délivré que 1 

Idem . . 

KmiiHrm erras; . . . . . 

25 


^ par prescription du médecin. 

1 .—J 
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'La quantité de combustible à délivrer pour la cuisson de la ration des 
malades traités à l’infirmerie sera de 2 kilogrammes de bois et 1 5 o grammes 
de charbon par homme et par jour. 

ART. 8. 

Il peut être délivré, sur la demande du médecin, pour le service de 1 in- 
firmerie les denrées ci-après : 

Spiritueux pour la préparation d’alcools pharmaceutiques; 

Vin de campagne pour la préparation des vins médicamenteux, sucre, 
cassonade ; 

Pain ou riz pour la confection des cataplasmes ; 

Huile d’olive. 

art. 9 . 

Les relégués pour lesquels la ration réglementaire n est pas suffisante re- 
cevront un supplément de 3 00 grammes de pain. 

Ce supplément est accordé par le chef du service de la relégation , sur la 
proposition du médecin. 

Le nombre de relégués auquel il peut être alloué ne peut pas exceder le 
cinquième de la section mobile. 

11 peut cependant être fait une exception à cette règle dans les circons- 
tances particulières dont il est rendu compte au gouverneur par la voie hié- 
rarchique. 


ART. 10. 

Le sous-directeur chargé du service de la relégation est autorise a or- 
donner la distribution d’une ration de vin supplémentaire à l’occasion de 
travaux extraordinaires. 

Cette ration ne doit pas excéder 20 centilitres de vin par jour. 

art. 1 1 . 

Il est accordé aux relégués chargés des machines pour chaque homme, en 
service devant les fourneaux, une boisson hygiénique étendue d’eau, com- 
posée de 10 grammes de café, i 3 grammes de sucre et i 5 centilitres de 
tafia. 
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La même boisson sera délivrée aux abatteurs de bois, aux terrassiers et 
aux canotiers en service. 

Pendant les grandes chaleurs , la boisson hygiénique sera délivrée à tous 
les relégués occupés. 

ART. 12. 

Les salaires des relégués de la section mobile sont divisés en trois classes, 
savoir : 

i° Les ouvriers de profession, tels que: mécaniciens, charpentiers, me- 
nuisiers, scieurs à la mécanique, forgerons, charrons, ferblantiers, maçons, 
chefs d équipé, carriers, mineurs, maîtres briquetiers, conducteurs de ma- 
chines à vapeur, maître boulangers, conducteurs de train, chercheurs de 
bois, pêcheurs et patrons d’embarcation, recevront un salaire qui variera 

entre o fr. 6o et î franc par journée de travail. 

2° Les abatteurs de bois, les chauffeurs, les canotiers, les terrassiers, les 
infirmiers -panseurs, les jardiniers, les couvreurs, les bûcherons, les char- 
bonniers, les contre maîtres, recevront un salaire qui variera entre 5 o cen- 
times et 8o centimes par journée de travail. 

3 ° Les apprentis-ouvriers , les briquetiers et les ouvriers ordinaiies, les 
écrivains, les plantons, les gardiens de cases, les cuisiniers, les boucheis, 
les perruquiers, les infirmiers ordinaires, les blanchisseurs et les manœuvics 
en tous genres recevront un salaire qui variera entre ko centimes et 70 cen 
times par journée de travail. 


art. 1 3 . 

Les relégués de la section mobile pourront être employés à la tâche, a 
moins que le genre d’industrie ny mette empêchement. 

Les salaires des relégués employés à la tâche seront augmentés de 2 5 cen- 
times par journée de travail 

art. 1 k. 

0 

La retenue à opérer sur les salaires acquis par les relégués de la section 
mobile, conformément à l’article k du décret du 5 septembre 1887, est 
fixée au quart du montant des salaires. Le reste sera réparti conformément 
au paragraphe 3 de l’article k du decret précité. 
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ART. l 5 . 

Le passage des relégués à une classe supérieure n’aura lieu qua la suite 
d’épreuves professionnelles et d’assiduité au travail. 

La liste des candidats, dressée par le commandant de la section mobile, 
sera soumise à l’approbation du sous-directeur de la relégation. 

La même formalité sera suivie pour les rétrogradations aux classes infé- 
rieures. 


art. 1 6. 

Indépendamment des punitions prévues par le décret disciplinaire du 
22 août î 887, les malfaçons, les négligences dans l’exécution du travail, les 
pertes ou détériorations volontaires d’outils et d’effets seront punies de rete- 
nues partielles ou totales sur le montant des salaires journaliers et la masse 
de réserve au besoin. 

Si l’auteur des dégâts commis au préjudice de l’Administration n’est pas 
connu, tous les relégués de la case, de l’atelier, ou du chantier, où le dom- 
mage a été constaté en seront responsables. 

art. 17. 

Les relégués de la section mobile mis en prison pour indiscipline ou 
mauvaise volonté au travail ne recevront que la ration du relégué collectif 
maintenu au dépôt, seront privés de fumer et tenus de rembourser à l’État 
la valeur de la ration allouée pendant qu’ils subissent leur punition , s’ils ne 
sont pas autorisés à travailler le jour. 

art. 18. 

Le directeur de l’Administration pénitentiaire *est chargé de l’application 
du présent arrêté qui est rendu exécutoire en attendant l’approbation du 
Ministre du commerce, de l’industrie et des colonies. 

Cayenne, le 22 juillet 1889. 

GERVILLE-RÉACHE. 


Relégation. 


16 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

fixant la quotité des sommes à verser au pécule disponible des relequ.es 
des sections mobiles sur les masses reçues de France, 


Du 22 juillet 1889. 


Le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances, 

Vu le décret du 26 novembre .885 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 27 mai précédent et notamment les 

articles l\ et 33 dudit acte; 

Vu l’arrêté du .8 mars ,887 portant organisation du travail des 

relégués et règlement sur leurs salaires et pécules, . 

Vu le décret du 2 a août 1887 portant organisation du régime |discip 1- 
naire des relégués collectifs et spécialement l'article 2 punissant la détention 

de toute somme d’argent ; , 

Vu le décret du 1 8 février 1888 portant organisation des groupes et des 

détachements de relégués à titre collectif sous la dénomination de sections 


Vuf arrêté local du .6 avril 1889 portant réorganisation du travail et 
des salaires des relégués collectifs ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 2/, de l’arrêté du 16 avril susv.se, 
les masses reçues de la métropole pour les relégués collectifs sont versees au 
pécule réservé des ayants droit; mais qu’il y a lieu d’établir une distinction 
en ce qui concerne les relégués admis aux sections mobiles qui sont soumis 

à un régime spécial . , . . . 

Sur la proposition du directeur de l’Administration pénitentiaire, 


Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

La moitié des sommes reçues de France pour les relégués admis aux sec- 
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tions mobiles sera versée à leur pécule disponible, sans qu’ils puissent dis- 
poser de plus de 3 o centimes par jour. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
de la présente décision qui sera communiquée et enregistrée partout où 
besoin sera et insérée au Journal et au Bulletin officiels de la colonie et au 
Bulletin de V Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 22 juillet 1889. 

Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 
A. de la LOYÈRE. 



f 


t 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Fixation de la ration et des salaires des relégués des sections mobiles. 


Du 9 août 1889. 

Le Gouverneur de la Nouvelle-Caledonie et Dépendances, 

Vu le décret du 18 février 1888 portant organisation des groupes et des 

détachements de relégués à titre collectif; , 

Vu le décret du 12 février 1889 portant création dune section mobile 
de relégués collectifs sur le territoire de la Ouaménie, celui du 2 mai 1889 
et nos arrêtés des 3 mai et 21 septembre suivants promulguant lesdits 

décrets ; 

Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 2 février 1889 précité; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire , 

Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

Les relégués admis aux sections mobiles recevront la ration de vivres 
complète n° à prévue à l’arrêté local du 2Û décembre 1888 et dont la va- 
leur est fixée à 5 g centimes. 

art. 2. 

Le tarif des salaires fixés par notre arrêté du 1 6 avril dernier pour les 

relégués collectifs est applicable aux relégués admis aux sections mobiles. 

* 

art. 3. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 


— 245 — 


de la présente décision qui sera soumise à l’approbation du Département et 
publiée partout où besoin sera. 

Nouméa, le 9 août 1889. 

Noël PARDON. 


Par ie Gouverneur : 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire, 
A. DE LA LoyÈrE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Mariage des femmes reléguées avec des transportés. 


(sous-secrétariat d’État des colonies. — i r0 division. — 3° bureau.) 


Paris, le 29 août 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 6 juillet dernier, n° 1 55o , vous m’avez rendu compte qu’un 
certain nombre de femmes reléguées à titre collectif avaient demande a 
contracter mariage avec des transportés ou des libérés concessionnaires et 
vous m’avez prié de vous faire connaître d’urgence mon avis à ce sujet. 

Je vous confirme mon télégramme du 20 courant par lequel je vous ai 
informé que j’autorisais le mariage des femmes reléguées, sous cette 
réserve, quelles se seraient fait remarquer par leur bonne conduite et 
qu’elles auraient obtenu le bénéfice de la relégation individuelle. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 


» 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

réglementant les engagements de travail des relegu.es collectifs 

chez les particuliers. 


Du il septembre 1889. 


Noos, Gouverneur de la Nouvelle-Càledonie et Dépendances, 

Vu l’article 36 du décret du 26 novembre 1 8 8 5 ; 

Vu les lois, décrets, arrêtés locaux et instructions ministérielles concer- 
nant la relégation ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 36 susvisé les relègues places sur 
un des établissements de relégation collective peuvent etre autorises à con- 
tracter des engagements de travail et de service en dehors de ces établisse- 
ments sans que cette autorisation entraîne pour eux 1 admission au bénéfice 
de la relégation individuelle; 

Considérant que, dans l’intérêt de l’ordre public, pour l’avantage des re- 
légués et en vue d’éviter de porter atteinte au travail libre ou libéré l’Admi- 
nistration doit conserver le droit de réglementer ces engagements , 

Avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Toute personne autorisée à engager des relégués, devra s’obliger en 
même temps envers l’Administration à offrir des engagements de travail ailx 
ouvriers libres ou libérés, en plus des ouvriers actuellement occupes, dans 
la proportion de un ouvrier libre ou libéré pour deux relégués et au salaire 
minimum de 5 francs. 
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ART. 2 . 

Les engagements de relégués ne pourront., en aucun cas, etre cédés pai 
l’engagiste. 


art. 3. 

Les engagements seront contractés, soit moyennant un salaire journalier 
fixe, soit à la tâche. 

Le salaire journalier comprend, au minimum, outre la nourriture , le ver- 
sement entre les mains de l’Administration d’une somme de 3o centimes par 
jour, représentant la redevance à lÉtat, le pécule réservé dn relégué et le 
payement du relégué lui-même, d’une somme de î franc (un franc j repré- 
sentant son pécule disponible. 

La nourriture comporte essentiellement î kilogramme de pain, 
5 oo grammes de viande et 5o centilitres de vin. 

Les conditions des engagements à la tâche doivent être approuvées par 

l’Administration. 


art. 4. 

Les engagistes devront fournir aux relégués toutes facilités de se construiie 
des cases en paillotte ou écorce. 


art. 5. 

Les engagements sont contractés pour un an au minimum; ils peuvent 
être renouvelés. 

art. 6. 

Les frais de voyage des relégués des dépôts de relégation aux chantiers de 
l’engagiste et le retour à l’expiration de I engagement sont a la charge de 
l’engagiste. L’engagiste peut remettre à la disposition de 1 Administration les 
relégués dont il aurait des raisons sérieures de se plaindre; dans ce cas, le 
voyage de retour est supporté par l’engagé sur son pécule; il en est de même 
au cas où l’engagé demanderait à être réintégré aux établissements de lelé- 
gation collective. 
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ART. 


v fft £ 

Les règles de droit commun sont applicables en matière d’accidents de 
travail. 

Nsi/ 

ART. 8. : 

L’engagiste doit envoyer, au moins deux fois par an, et chaque fois qu’il 
en sera requis, les livrets des engagés au visa de l’Administration; il doit lui 
signaler immédiatement leurs absences. 


art. 9. 

Les inspecteurs de la transportation et au besoin les surveillants (les 
centres les plus rapprochés s’assureront, toutes les fois que l’ Administration 
le jugera nécessaire, de l’exécution des conditions de l’engagement, du bon 
ordre et de l’état sanitaire des chantiers. 

art. 10. 

En aucun cas , les relégués engagés ne pourront être placés sur les mêmes 
chantiers que des condamnés et ne devront avoir avec eux aucune occasion 
de contact . 

art. 1 1 . 

Les autorisations d’engagement sont accordées et les conditions des enga- 
gements à la tâche, réglées par le Gouverneur en Conseil privé. 

art. 1 2. 

Au cas où la Nouvelle-Calédonie cesserait d’être classée comme lieu de 
relégation, les engagements seraient résiliés de plein droit sans aucune in- 
demnité. 

art. 1 3 . 

Par le fait même des engagements, l’engagiste reconnaît accepter toutes 
les conditions ci-dessus et s’y soumettre. 
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En cas d’inexécution desdites conditions , les engagements sont résiliés de 
plein droit et l’Administration retire les relégués dont les frais de retour à 
l’établissement de relégation collective sont supportés par l’engagiste. 

Toutes difficultés entre l’Administration et l’engagiste sont jugées défini- 
tivement par le Gouverneur en Conseil privé. 


art. 1 4. 

Le présent arrêté, provisoirement exécutoire, après approbation par le 
Conseil privé, sera soumis à la sanction du Département; il sera publie et 
communiqué partout où besoin sera, le Directeur de 1 Administration péni- 
tentiaire est chargé de son exécution . 

Nouméa, le il septembre 1889. 


Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, 
A. DE LA LOYÈRE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

promulguant le décret du 2 mai 1889 désignant la baie du Prony 
pour recevoir des relégués collectifs. 


Du 21 septembre 1889. 

Nous, Gouverneur de là Nouvelle-Calédonie et Dépendances , 

Vu le décret organique du 12 décembre 18 7 h, 

Vu la dépêche ministérielle en date du 26 juin 1 889 , n° 43 o , 

Sur la proposition du directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Avons arreté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est promulgué en Nouvelle-Calédonie, pour y être exécuté selon sa 
forme et teneur, le décret du 2 mai 1889, désignant la baie de Prony pour 
recevoir des relégués collectifs. 

art. 2. 

Le directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera inséré au Journal et au Bulletin officiel de la colo- 
nie , ainsi qu’au Bulletin de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 21 septembre 1889. 

Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l’ Administration pénitentiaire , 

t 

A. DE LA LOYÈRE. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Les attributions de curateur pénitentiaire 
sont confiées au chef du service de la releijation au chef-lieu. 


Du 27 septembre 1889. 

Le Gouverneur de la Nouvelle-Caledonie et Dépendances, 

Vu la loi du 27 mai 1 885 sur la relégation des récidivistes, 

Vu le décret du 18 février 1888 instituant les sections mobiles des rele 

gués collectifs , 

Vu les décrets des 1 2 février et 2 mai 1 889 désignant la Ouaménie et la 
baie du Prony pour recevoir des groupes de relégués collectifs sous le titie 

de sections mobiles ; 

Vu le décret du h septembre 1879 réglant le mode de successions des 
transportés en cours de peine; 

Vule décret du 1 1 juillet 1887 rendant applicables aux relégués les dis- 
positions du décret du lx septembre 1879 susvisé; 

Vu l’arrêté local du 29 septembre 1887, promulguant le décret du 
1 1 juillet précédent et confiant à l’officier d’administration de file des Pins 
les fonctions de curateur aux successions et biens vacants des relégués ; 

Considérant que la dissémination des relégués collectifs à la Ouaménie et 
à la baie du Prony ne permet plus aujourd’hui la centralisation à lile des 
Pins, des opérations concernant la curatelle d’office des successions et biens 
vacants des individus condamnes a la îelegation, 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

Le chef de la relégation est chargé du service de la curatelle d’office des 
successions et biens vacants des relègues.. 
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ART. 2. 

Toutes les opérations prévues par ie décret du lx septembre 1879 seront 
centralisées au chef-lieu par les soins et à la diligence de ce fonctionnaire. 

art. 3 . 

Le surveillant principal de file des Pins , l’officier d’administration de la 
Ouaménie et le gérant de caisse de la baie du Prony rempliront , dans leur 
poste respectif, les fonctions de délégués du curateur pénitentiaire et pro- 
céderont, avec l’assistance de deux témoins à l’inventaire des biens de toute 
nature laissés par les relégués décédés. 

art. l \. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
de la présente décision qui sera communiquée et enregistrée partout ou 
besoin sera. 

Nouméa, le 27 septembre 1889. 

Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur clc l’Administration pénitentiaire , 
A. de la Loyère. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Situation des transportés libérés de la à* compagnie, P’ section, 
soumis à Ici relégation. — Instructions. 

(Sous-Secrétariat d’État des Colonies. — i" Division. — 3* Bureau). 


Paris, le 28 septembre 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

En me transmettant par lettre du 1 8 juin dernier, les dossiers des nommés 
V. . . , n° ,761, N. . . , n° 445 ., C..., n” 44 ao et V... (Françoise), 
veuve VV. . . , n° 56 , transportés libérés de la 4 * compagnie, 1 r ' section, 
condamnés à la relégation par le tribunal correctionnel de Nouméa, vous 
m’avez fait part de la divergence d’opinion qui s’est produite entre le chef 
du service judiciaire de la colonie et l’Administration pénitentiaire au sujet 
du classement des individus dont il s’agit à la relégation collective. 

Je ne partage nullement, en l’espèce, la manière de voir de M. de L 

et j’ai lieu de m’étonner, d'ailleurs, de la difficulté d’interprétation qui a 
été soulevée, en présence des instructions formelles de la depeche du 
9 septembre 1887, n“ 78a , confirmées par ma communication du 3 o avril 

dernier, n° 3 o 3 . 

Je maintiens donc expressément les prescriptions susvisées qui, ainsi que 
je vous l’ai déjà fait connaître , ont été arrêtées de concert entre le Ministre 
delà justice et l’Administration centrale des colonies. J’estime, au surplus, 
qu’il suffira à l’avenir pour obvier aux inconvénients signalés par votre lettre 
précitée du 1 8 juin , d’examiner avec soin les dossiers des condamnés aux 
travaux forcés, soumis en même temps à la relégation, et de me faire par- 
venir quand il y aura lieu , des propositions en vue de les faire dispenser de 
l’obligation de la résidence soit temporaire, soit perpétuelle, avant l’expira- 
tion de leur peine principale. 
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Quoi quil en soit, et en vue de régulariser le plus promptement possible , 
la situation des individus auxquels il a été fait allusion au commencement 
de la présente dépêche, j’ai demandé directement à M. le Garde des sceaux 
de leur faire remise de l’obligation de la résidence à laquelle ils sont soumis, 
afin de permettre leur immatriculation régulière à la relégation collective. 
J’aurai soin de vous notifier en temps opportun la décision qui sera inter- 
venue à cet égard. 

Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente dépêche et donner 
des ordres pour que les instructions qui y sont contenues soient ponctuel- 
lement suivies désormais. 

Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA GU V ANE 
fixant la prime à payer aux capteurs des relegues évadés. 


Du 21 octobre 1889. 


Le Gouverneur le la Guyane Française, 

Vu l’article îâ de la loi du 27 mai 1 885 sur la relégation des récidi- 
vistes ; 

Vu l’article 3 du décret du 26 novembre i 885 réglementant l’applica- 
tion de ladite loi ; 

Vu l’article 1 Zi du décret du 5 septembre 1887 portant organisation des 
dépôts de relégués aux colonies ; 

Attendu qu’il y a intérêt pour la discipline et pour l’ordre public d’arrêter 
la tendance des relégués à l’évasion ; 

Attendu qu’il est inscrit au budget, chapitre 22, une prévision pour le 
payement des primes de capture des relégués ; 

Considérant toutefois que, d’après les instructions du Département, le 
relégué doit autant que possible, exonérer l’État des charges qu’il occa- 
sionne; 

Sur la proposition du Directeur par intérim de l’Administration péni- 
tentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

Toute arrestation de relégués, en état d’évasion, donnera droit à une 
prime de capture de 1 o francs par évadé , quel que soit le nombre des 

captures. 
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ART. 2. 

La dépense sera prélevée sur le pécule disponible ou réservé du relégué 
et, a defaut, imputée au chapitre 22, § 7 du budget colonial (surveillance 
et police), sauf recours ultérieur contre le relégué. 

art. 3. 

La prime sera payée à Saint-Laurent, par les soins de l’agent comptable; 
à Saint-Jean, par l’officier d’administration et à Cayenne, par le caissier de 
1 Administration pénitentiaire, sur état décompté , dressé parles comptables 
et 1 ordre écrit du chef de l’établissement ou du Directeur de l’Administra- 
tion pénitentiaire. 


art. 4- 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution de 
la présente décision , qui sera communiquée et enregistrée partout où besoin 
sera. 

Cayenne, le 21 octobre 1889. 

Pour le Gouverneur empoché : 

Le chef du service administratif de la Marine, 

E. de MONTFORT. 

Par le Gouverneur : « 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

VlÎRIGNON. 


Helégation. 


■7 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

fixant le prix de remboursement des journées de traitement 
dans les hôpitaux de la relégation. 


Du 21 octobre 1889. 


Le Gouverneur de la Guyane Française, 

Vu les décrets des . 6 février . 8;8 et 26 octobre . 88e ; 

Vu la circulaire ministérielle du i 5 février i 85 o, n" 44 , sur le mode a 
suivre pour établir le mode de remboursement applicable aux cessions e 

l'objet d. rtnM Ai .1 i-« .«M- <" 1 ** 

la journée de traitement dans les hôpitaux de la transportation, 

Vu la loi du 27 mai . 885 , sur les récidivistes et le decret du 26 no- 
vembre suivant, portant règlement d'administration publique pour 1 appli- 
cation de ladite loi sur la relégation des récidivistes; , . 

Considérant qu’il y a lieu de réglementer les frais de traitement des rec- 

divistes à l’hôpital de Saint-Jean; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

De l’avis du Conseil privé, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

Les prix de remboursement delà journée de traitement dans les hôpitaux 
de la relégation sont fixés comme suit, savoir : 

. .j , 6 r 00 

i° Officiers, aspirants ou assimiles • • _ 

2 0 Malades ordinaires, sous-officiers ou assimiles 

3° Relégués des deux sexes maintenus au dépôt et ses annexes et ^ ^ 

ceux engagés par l’administration. 
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4° Relégués individuels non concessionnaii’es ruraux et leur famille. «■ 

5° Relégués collectifs des deux sexes, renonciataires aux allocations 
de l’Etat installés aux environs du dépôt, les concessionnaires 

ruraux et leur famille 1 oo 

6“ Relégués collectifs engagés par les particuliers hors du dépôt ... 4 oo 


ART. 2. 

Les prix des journées ne comprennent pas les frais de sépulture et de 
funérailles , qui seront remboursés suivant un tarif à déterminer ultérieu- 
rement. 


art. 3 . 

Àp rès les quinze premiers jours d’hospitalisation les frais de traitement 
des relégués seront supportés par le budget de la relégation. 

art. 4 - 

Les engagistes des relégués collectifs seront tenus au dépôt préalable de 
valeur des quinze premiers jours d’hospitalisation. 

art. 5 . 

Une retenue de îoo francs sera exercée sur la masse de réserve des relé- 
gués individuels pour assurer à l’Administration le payement des quinze pre- 
miers jours d’hospitalisation. 

A chaque sortie d’hôpital, ce dépôt de garantie sera complété par l’in- 
téressé au moyen de versements hebdomadaires qui ne pourront être infé- 
rieurs à la somme de 5 francs. 


art. 6. 

Les retenues à exercer par journée d’hôpital sur les émoluments des offi- 
ciers , employés et agents , conformément au tableau n° 5 2 des nouveaux tarifs 
de solde du 9 janvier 1880, aux tarifs faisant suite à l’arrêté local du 5 no- 
vembre 1874 et au décret du 26 octobre 1882, seront appliquées aux 
femmes et enfants de ces fonctionnairss dans les hôpitaux de la relégation. 
Pour les enfants, jusqu’à l’Age de douze ans, la retenue sera réduite de 
moitié. 


‘ 7 - 
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ART. 7 • 

Les prix des remboursements pour les particuliers, les immigrants et les 
engagés libres au compte des services publics sont fixés comme suit : 

Malades traités comme officiers 

Malades traités comme sous-officiers , ... . ^ 

Immigrants et engagés au compte des services publics 

Immigrants et engagés au compte des particuliers 

ART. 8. 

L'admission des personnes étrangères au service dans les hôpitaux de la 
relégation et leur classement sont subordonnés à l’autorisation du Directcui 
de l’Administration pénitentiaire et, en cas de force majeuie, t u sous t ne 
teur de la relégation. 

Les particuliers et engagistes sont tenus au depot prea a e e a a a lui 
de quinze jours d’hospitalisation renouvelable après épuisement, pour une 

période égale. . , . . 

Les demandes d’admission des personnes étrangères au service doivent 

être accompagnées des renseignements suffisants pour ela îr î enti e es 
malades. 

art. 9 . 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 1 execution 
du présent arrêté, qui sera appliqué à compter du octobre et sera enre- 
gistré partout où besoin sera et inséré au Moniteur et au u etm officie 
colonie et de l’Administration pénitentiaire. 

Cayenne, le 21 octobre 1889. 

Pour le Gouverneur empêché : 

Le chef da service administratif de la Marine , 

R. DE MONTFORT, 


Par le Gouverneur : 

Le directeur de C Administration pénitentiaire, 


VÉR1GNON. 
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DÉCISION 

DU DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

relative au payement, par la caisse d'épargne, des dépenses 
faites par les relégués sur leur pécule disponible. 


Du 2 5 novembre 1889. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, officier de la Légion 
d’honneur , 

Vu l’arrêté du 16 avril 1889, sur les salaires des relégués ; 

Vu la lettre de M. le trésorier-payeur, en date du 1 5 octobre dernier, 
faisant savoir que les gérants de caisse ne seront plus autorisés, à l’avenir, 
à payer les salaires des relégués avant ordonnancement régulier; 

Vu, d'autre part, la nécessité de payer, dans les délais prescrits, les fac- 
tures des cantiniers autorisés à vendre aux relégués des denrées imputables 
à leur pécule disponible ; 

Sur l’avis de l’inspecteur, déclarant que les avances de fonds prévues par 
le règlement du \ k janvier 1869, articles 120 et suivants, ne peuvent être 
autorisés dans la colonie que par décision spéciale du Département; 

Attendu qu’il y a urgence à adopter une mesure qui permette l’application 
régulière de l’arrêté susvisé du 1 6 avril , 

Décide : 


ARTICLE PREMIER. 

Les salaires des relégués seront liquidés et ordonnancés à Nouméa , sur 
production des états effectifs accompagnés des états nominatifs à établir par 
les divers chefs d’établissements de la relégation. 

art. 2. 

En même temps que le mandat à payer par le Trésor, il sera dressé un 
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ordre de recette au nom du caissier de la caisse d épargne, qui recevra tota- 
lité des salaires acquis par les relégués; pécule disponible, pécule réservé 

et part de l’État. 

ART. 3- 

Les préposés de la caisse d’épargne dans les postes de la relégation seionl 
autorisés à payer sur facture, et dans les quinze jours qui suivront le mois 
auquel elles se rapportent , les denrées vendues aux relégués par les can- 

tiniers. , 

Un double des factures acquittées sera adressé au clief-lieu, bureau de la 

relégation , appuyé d’un état nominatif, modèle R , pour permettre l’imputa- 
tion au pécule de chacun des intéressés. 

art. 4- 

Les denrées cédées aux relégués par les magasins de l’Administration 
feront l’objet d’états de cession réguliers dressés tous les trimestres et établis 
au nom du caissier de la caisse d’épargne qui acquittera au chef-lieu , sur le 
vu bon à payer du chef du service de la relégation. Ces états seront éga- 
lement appuyés des états nominatifs pour l’imputation au pécule disponible 
des ayants cause. 


art. 5. 

En aucun cas, les relégués ne pourront être admis à prendre, soit dans 
les magasins, soit dans les cantines, des denrées pour une somme supé- 
rieure à leur avoir au pécule disponible. 

art. 6. 

La part afférente à l’État sur les salaires des relégués sera reprise par un 
état de remboursement établi trimestriellement au nom du caissiei de la 
caisse d’épargne, pour venir en atténuation des dépenses du budget de la 
relégation. 


art. 7. 

Le chef du service de la relégation, le caissier de la caisse d’épargne, le 
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commandant supérieur de l’ile des Pins et les chefs de sections mobiles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déci 
sion, qui sera communiquée et enregistrée partout où besoin sera. 

Nouméa, le 25 novembre 1889. 


A. de la LOYÈRE. 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Admission à la relégation individuelle du relégué G . 


et de la femme P . . 


(Sous-Secrétariat d’Etat des Colonies. i rc Division. 3 Bureau.) 


Paris, le 27 novembre 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 


Par le bordereau du 20 août dernier, n° 191b, vous m’avez lait parvenir 
trois demandes d’admission à la relégation individuelle, formées par des 
relégués collectifs internés à file des Pins. 

Après avoir examiné les dossiers de ces individus, j ai, conformement aux 
propositions delà Commission de classement locale, approuvé l’admission 

au bénéfice de la relégation individuelle : 

1 0 Du relégué collectif G . . . cpii m’a paru réunir toutes les conditions 

voulues pour obtenir cette faveur; 

2 0 De la femme P . . . , en raison du mariage quelle desire contiactei 
avec le nommé G. . . ; 

Quant au nommé M . . . , je pense, comme vous, qu’il y a lieu, pour le 
moment, de rejeter sa requête. 

En effet, quel que soit le repentir manifesté par ce relégué, il serait à 
craindre qu’il ne puisse tirer parti , sur le territoire de la relégation , de 1 in- 
struction qu’il possède, et il retomberait infailliblement, des lois, a la 


charge' de l’Administration. 

Il convient d’ailleurs, en principe, de n’admettre au bénélice de la relé- 
gation individuelle que des relégués qui ont un emploi assure chez un pai- 
ticulier ou qui sont capables, par leur profession ou leurs connaissances 
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agricoles, de subvenir à leurs besoins, soit par l’exercice de leur métier, soit 
en cultivant, la concession qui leur serait attribuée. 

Vous trouverez, ci-joint, les livrets individuels du relégué G. . . et de la 
femme P. . . et je vous serai obligé de me faire connaître, en temps utile, 
l’époque à laquelle aura lieu le mariage projeté entre ces individus. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 


$ \ 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Distinction à établir entre les relégués affectés à la l ie section mobile 
de la. Oaaménie et ceux internés à l île des Pins. 


(sous-secrétariat detat des colonies. 1 ,C DIVISION. 3 BUREAU.) 


Paris, le 18 décembre 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 3 i août dernier, n” i 9 58 , vous m’avez confirmé votre télé- 
gramme demandant des délégations supplémentaires de crédits au titre des 
chapitres 2 3 et ai. Je vous ai répondu à ce sujet par ma dépêche du 16 sep- 
tembre suivant, n° 667. 

Je relève dans votre lettre précitée du 3 1 août que l’augmentation des 
dépenses que vous m’avez signalée était nécessitée par 1 organisation des 
sections mobiles de relégués de la Ouaménie et de la baie du Prony. 

Je vous ferai remarquer, à cette occasion, qu’il n’existe actuellement 
qu’une seule section mobile créée par le décret du 1 2 février 1 889. Quant 
aux relégués internés à la baie du Prony, en vertu du décret du 2 mai sui- 
vant, ils doivent être soumis au régime des relégués collectifs internes a 

l’île des Pins. 

En effet, il y a lieu de considérer que le décret du 1 2 février 1 889 a etc 
pris en exécution des règlements d’administration publique du 2 6 novembre 
1 885 (art. Zi, § 4 ) et du 18 février 1888, tandis que l’acte du 2 mai 1889 

s’appuie uniquement sur les articles lx, § 2 et 32 du règlement du 26 no- 
vembre, qui ont trait à l’emploi de relégués collectifs dans des établissements 

de travail. 

Cette distinction est nécessaire parce que les relégués compris dans ia 
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première section mobile de la Ouaménie doivent être choisis parmi ceux 
qui se sont fait remarquer par leur bonne conduite, tandis que les relégués 
affectés à l’exploitation forestière du Prony comprennent des individus moins 
bien notés, qui ont besoin d’être soumis à une discipline bien plus sévère 
et qui, par suite, ne peuvent bénéficier des avantages accordés par le décret 
du 1 8 février i 888. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 


\ 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Instructions sur le mode de perception des sommes et valeuis 

destinées aux relégués. 


( SOUS-SECRÉTARIAT DETAT DES COLONIES. — 1 " DIVISION. 3° BUREAU.) 


Paris, le 23 décembre 1889. 


Monsieur le Gouverneur , 

L’Administration pénitentiaire de la Guyane ayant éprouve récemment 
des difficultés pour la perception des sommes et valeurs destinées aux relé- 
gués, j’ai dû me préoccuper de réglementer, pour l’avenir, cette partie du 

service. 

Les mêmes complications pouvant se produire h la Nouvelle-Caledonie, 
je vous adresse ci-joint copie des instructions que j’ai adressées a M. Gei 
ville-Réache en vous priant d’en assurer l’exécution, le cas échéant, dans la 
colonie que vous administrez. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire (l’État des colonies : 

Le Chef de la l re Division, 

HOUSEZ. 
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ANNEXE. 


Mode de perception des sommes ou valeurs destinées aux relégués collectifs. 

Instructions. 


Paris, ie 9 décembre 1889. 


Le sous-secrétaire d’État des colonies à Monsieur le Gouverneur de la 
Guyane. 


Monsieur le Gouverneur , 

Votre prédécesseur intérimaire avait appelé l’attention du Département sur les 
difficultés qui se produisaient, en l’absence des dispositions relatives à cet objet, 
tant dans la loi du 27 mai i 885 , que dans les règlements d’administration pu- 
blique qui l’ont suivie, pour la perception des valeurs destinées aux relégués 
collectifs. 

Tout en reconnaissant qu’en droit les condamnés à la relégation n’étaient pas 
frappés d’interdiction légale et pouvaient légitimement réclamer et recevoir le 
montant des sommes leur revenant à un titre quelconque, comme la possession 
leur en était refusée, d’autre part en vertu des prescriptions de l’article 2 du 
décret disciplinaire du 22 août 1887, l’Administration centrale avait pensé pou- 
voir confier au Directeur de l’Administration pénitentiaire ou à ses délégués, le 
soin de percevoir les recouvrements avec l’assentiment préalable des intéressés. 

Un décret destiné à sanctionner cette mesure avait donc été soumis à l’exa- 
men du Conseil d’Etat; mais cette Assemblée a émis l’avis que les relégués col- 
lectifs ne pouvaient être assimilés aux détenus qui se trouvent sous le coup des 
dispositions prévues aux articles 29 et suivants du Code pénal et que, par suite, 
il ne lui semblait pas possible de leur appliquer, pour la gestion de leurs inté- 
rêts, des règles differentes de celles en vigueur dans les établissements péniten- 
tiaires pour les individus qui ne sont pas privés de leurs droits civils. 

En conséquence, elle ne croit pas pouvoir revêtir de son visa le projet de 
réglementation dont il s’agit. 

La Commission permanente du régime pénitentiaire colonial que j’ai ensuite 
consultée sur la question, a partagé cette manière de voir; elle a indiqué toute- 
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fois les mesures qui, dans son opinion, paraissaient pouvoir être adoptées, en 
l’état actuel de la législation , afin de sauvegarder les droits des relégués tout eu 
maintenant la stricte exécution des règlements disciplinaires. 

Vous trouverez, au surplus, dans les deux rapports auxquels cette affaire a 
donné lieu et dont je vous adresse ci-joint copie, l’exposé complet des motifs 

juridiques de cette decision rappelee ci-dessus. 

Ceci établi , il est hors de doute que c’est à l’Administration pénitentiaire 
qu’il appartiendra de rechercher dans la pratique les moyens de remédier à 
cette situation. 

Elle devra user, dans la plupart des cas, de l’ascendant quelle possède sur 
les individus soumis à. sa garde pour les amener à consentir d’eux-mêmes à son 
intervention pour arriver à la réalisation et au placement des fonds qui leur 
sont destinés. 

Quant à ceux d’entre eux qui refuseraient d’accepter cette intervention , comme 
il ne saurait être question de les amener au chef-lieu pour toucher les sommes 
qui peuvent leur revenir, eu égard aux inconvénients de toute nature qui résul- 
teraient de ces déplacements, ils devront être prévenus que l’Administration se 
désintéressera complètement de la gestion de leurs biens, 

Il demeure bien entendu, toutefois, que dans les cas où les interesses croi- 
raient devoir charger des mandataires de leur choix (ce qui est leur droit in- 
contestable) de recevoir le montant des sommes ou valeurs qui leur seraient 
envoyées, l’Administration aurait à s’assurer avec la plus grande vigilance 

qu’aucune entente coupable ne s’est produite à l’avance, entre les mandants et 

les mandataires pour éluder les prescriptions du règlement. 

Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Recouvrement des frais de justice dus par les transportés et les relégués. 


(COLONIES. r° DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Paris, ie 28 décembre 1889. 


Monsieur le Gouverneur, 

Les multiples opérations nécessitées dans ces derniers temps par le re- 
couvrement des frais de justice dus par les transportés et les relégués 
décédés ont amené le Département des finances et l’Administration des 
colonies à étudier un modèle de procéder plus prompt et plus expéditil 
pour le versement au trésor des sommes mises à la charge de ces détenus. 

Dans ce but, il a été convenu qu’à l’avenir, au départ de chaque convoi, 
des fiches individuelles en double expédition relatant les condamnations 
encourues par les individus qui s’y trouveraient compris seraient transmises, 
par mes soins, au Ministère des finances qui me renverrait Fune de ces 
fiches avec l’indication du débet applicable à chaque transporté ou relégué 
pour être transmise par mes soins dans la colonie pénitentiaire. 

Les trésoriers-payeurs locaux ont reçu les instructions nécessaires pour 1e 
recouvrement des frais de justice dus par les intéressés soit au moment de 
leur envoi en concession, soit à leur décès. 

Quant aux individus transférés dans les colonies antérieurement à 1889, 
la reprise des sommes dont ils sont débiteurs envers le Trésor continuerait 
à être effectuée dans les mêmes conditions que par le passé. 

En outre, il a été décidé que pour tous les condamnés envoyés en con- 
cession définitive avant le 5 octobre 1888, des fiches individuelles, con- 
formes au modèle ci-annexé, devraient être produites par les colonies inté- 
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ressées, cette justification devrait être également fournie ultérieurement à 
l’appui des états périodiques de mise en concession. 

En conséquence, j’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien inviter le 

Directeur de l’Administration pénitentiaire à exécuter les instructions conte- 


nues dans la présente dépêche et à me faire parvenir le plus promptement 
possible, les fiches individuelles en duplicata pour tous les transportés 
placés en concession définitive antérieurement au 5 octobre 1888 . 

Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 


COLONIE DE 


Nom et prénoms : 

Date de la condamnation et cour : 

Durée de la peine : 

En concession provisoire le : ) 

| d une valeur de 

En concession définitive le : j 
Inscription hypothécaire du : 


COURS 

ou 

TRIBUNAUX. 

DATES 

des 

CONDAMNATIONS. 

MONTANT 

du 

DÉBET. 

OBSERVATIONS. 

• 



Indiquer dans cette colonne la date 
du versement au Trésor. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Situation des transportés libérés soumis à la reléijation. 


(sous-secrétariat detat des colonies. — 


l‘ u DIVISION. 3 e BUREAU.) 


Monsieur le Gouverneur, 


Paris, le i 3 janvier 1890. 


Vous avez appelé mon attention sur les difficultés que soulève l’application 
des instructions ministérielles en ce qui concerne les individus condamnés à 
la fois aux travaux forcés et à la relégation, et notamment les libérés de la 
peine des travaux forcés condamnés à la relégation par les tribunaux de la 
colonie. 


Dans cette question, l’Administration des colonies a dû rechercher les 
moyens de concilier les nécessités de la répression avec les dispositions de la 
loi du 27 mai 1 885 , qui malheureusement, a fait réserve des dispositions 
des paragraphes 1 et 2 de l’article 6 de la loi du 3o mai 1 854, relatifs à 
l’obligation de la résidence. Or, en présence de l’avis du Ministre de la jus- 
tice, la procédure qui a été indiquée dans les dépêches ministérielles des 
9 septembre 1887, n° 702, 25 septembre 1888, n° 697 et 3o avril 1889, 
n° 3 o 3 , a paru seule pouvoir être adoptée. 


Toutefois, comme dans certains cas cette procédure semble n’avoir pas 
ete bien comprise par 1 Administration locale , je vais résumer ci-après, en 
les précisant, les instructions qui vous ont été adressées par le Département. 

i° Pour tous les individus condamnés aux travaux forcés et à la reléga- 
tion, quils soient astreints a la résidence temporaire ou perpétuelle, l’Admi- 
nistration pénitentiaire devra, un an avant l’expiration de la peine principale, 
demander la remise de cette résidence, de façon que le forçat, une fois 


Relégation. 


18 


« 
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libéré, puisse immédiatement être classé à la relégation individuelle ou à la 

astreints à la résidence temporaire ou perpétuelle 
condamnés à la relégation par les tribunaux de la colonie, ils su «>ntjnr 
peine d’emprisonnement ou de réclusion à la presqu i e uc0 * e 5 
maintenus, à l’expiration de cette peine, en expectative d envoi a la lelega 
“on jusqu’à ce que le Ministre de la justice ait pu statuer sur la remise de 
rés dence. Cette situation sera celle des relégables qui sont maintenu 
dans les dépôts de la métropole, soit que la Commission de classemen 
n’ait pas encore statué, soit qu’ils aient obtenu une dispense provisoire 
déDart soit enfin qu’ils attendent leur embarquement. 

X- a. .. »• — . *~r ■ r : p t. 

l’expiration de la peine principale qu’ils doivent su n ans a pus 
Nouméa, dirigés sur le dépôt de la relegation. 


Recevez, etc. 


r , __ _ , ^ _ _ -, 

■71 nnT Ï7 TV! TVl L 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

déterminant l'organisation de la section mobile des relégués 
affectée au territoire du Haut-Maroni. 


Du 20 janvier 1890. 


Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu le décret du j 6 février 1878 créant à la Guyane une direction de 
l’Administration pénitentiaire ; 

Vu la loi du 27 mai 1 885 , sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret du 26 novembre i 885 , portant règlement d’ Administra- 
tion publique pour l’application de la loi du 27 mai 1 88 5 ; 

Vu le décret du 18 février 1888, portant organisation des sections mo- 
biles des relégués ; 

Vu le décret du 1 2 février 1889, constituant une section mobile de 
relégués sur le territoire du Haut-Maroni ; 

Vu la dépêche ministérielle du 29 mars 1889, transmissive du décret du 
1 2 février 1 889 ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

Arrête : 


article premier. 

La section mobile n° 2 sera installée au chantier forestier du Haut-Maroni 
et logée dans des cases montées sur patins de deux mètres de hauteur. 
Chaque case contiendra 20 hommes au plus. 

l8 * 
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ART. 2. 


Le couchage se composera (l’un hamac avec fourreau, garni d’un petit 
matelas piqué et d’une couverture. 

Des moustiquaires pourront être cédées par l’Administration aux rais 
des relégués valides. Elles seront fournies par l’Administration aux relègues 
traités à l’infirmerie si le besoin s en (ait sentii . 


ART. 3 . 

L’habillement sera délivré par l’Administration. 

L’arrêté du 2 5 novembre 1889 sera appliqué aux relégués de la section 
mobile. Toutefois le remplacement des effets aura lieu à l’expiration de la 
durée minimum et les vêtements ayant accompli cette durée seront laisses 

aux relégués. 

ART. II. 

La ration des relégués de la section mobile est composée comme il 
suit : 



o k 

7 r.o ) 

Tous les jours. 


o 1 

5 oo j 


o k 

35 o 

4 fois par semaine. 


0 

200 

1 fois par semaine. 


0 

200 

2 fois par semaine. 

( Ration ordinaire 

Café ... 1 

0 

017 ' 


a 

io 5 | 

> Tous les jours. 

1 Ration ordinaire 

0 

01 7 


Sucre . . ] 

0 

oi 5 j 



0 

5 oo 

5 fois par semaine. 

0 

010 


0 

012 

> Tous les jours. 


...... 2 

1 33 

J 
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ART. 5. 

La ration des malades traités à l’infirmerie est composée ainsi qu’il suit : 
Pour deux repas , celui du matin et celui du soir. 


ESPÈCE 

des 

UNITÉS. 

COMPOSITION 

des 

ALIMENTS. 

Gram. 

Pain frais 

l Ontil. 

Vin de campagne. . . . 

Gram. 

Viande fraîche cuite et 
désossée ... 

Idem. 

Conserve de bœuf. . . . 

Idem. 

Légumes secs 

Idem. 

Légumes verts 

I Idem. 

Riz 

I Idem. 

Saindoux 

Idem. 

Sel 

I Gentil. 

Soupe au pain avec 
légumes ou au riz. 

Idem. 

Lait concentré 

I Idem. 

Bouillon gras 


QUANTITÉS À DISTRIBUER 


— 


A CHAQUE MALADE 


QUANTITÉS 


selon les prescriptions 

du médecin. 







À ALLOUER 

en consommation. 

OBSERVATIONS 

Portion 

3/4 

de 

l/ 2 

l/4 

de 

Soupe. 

Vy JJ (J J-J 11 Y U X 1 U • 

entière. 

portion. 

portion. 

portion. 









Le pain de soupe des 




94 

1 

600 grammes de fa- ^ 

1 malades à la portion en- 

1 tière 3/4 1 1 / 2 , i/4 de 

1 portion est prélevée sur 

1 les quantités prescrites ci- 

375 

281 

187 

• ! 

1 

»! 

1 rine à 3o 0 , 0 . ^ 

■750 grammes de pain. ; 





I ( 

contre. 

25 

19 

13 

7 

, Mêmes quantités que j 
) celles qui sont délivrées. ) 

Ne sera alloué que par 
» prescription du médecin. 






2 5 o grammes de 


140 

105 

90 

60 

// ! 

| viande fraîche par re- 
ipas avec légumes frais 






! 

[ou secs. 

/ Lorsqu’il sera possible 

de sc procurer du poisson 

1 frais , les malades en re- 
| cevront au repas du ma- 
1 tin en remplacement de 

140 


90 



j Mêmes quantités que, 
j celles qui sont délivrées.. 

/ conserve. 

105 

/ 

11 \ 

\ La quantité de poisson 

1 frais sera déterminée par 

1 le docteur pour chaque 










f ration. 

La ration entière sera 
\ de 5 oo grammes cuite. 

60 

45 

35 

30 

u 



250 

190 

130 

80 

u 



60 

45 

30 

30 

n 



15 

15 

15 

15 

u 

* 


10 

10 

10 

10 

n 



25 

25 

25 

25 

25 


( Le lait ne sera délivré 

11 


25 

25 

11 


1 que par prescription du 
c médecin. 

n 

25 


i II devra être étendu 

1 de 20 centilitres (Beau. 

1 Le bouillon gras ne sera 

< délivré que par prcscrip- 
( tion du médecin. 

i 

25 

25 

25 

25 



Les quantités de combustible à délivrer pour la cuisson de la ration des 
malades traités à l’infirmerie sera de 2 kilogrammes de bois et 1 1 5 grammes 
de charbon par homme et par jour. 
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ART. 6. 

Il peut être délivré, sur la demande pour le service du médecin de l’in- 
firmerie , les denrées ci-après : 

Spiritueux , pour la fabrication d alcools pharmaceutiques ; vin de cam- 
pagne, pour la préparation de vins médicamenteux ; sucre, cassonnade, etc.; 
pain , riz , pour la confection des cataplasmes ; huile d olive. 

art. 7. 

Les relégués pour lesquels la ration supplémentaire n’est pas suffisante, 
recevront un supplément de 3 00 grammes de pain. 

Ce supplément est accordé par le chef de service de la relégation, sur la 

proposition du médecin. 

Le nombre des relégués auxquels il peut être alloué ne peut pas excéder 
le cinquième de l’effectif de la section mobile. 

Il peut cependant être fait une exception à cette règle dans les circon- 
stances particulières dont il est rendu compte au Directeur de l’Administra- 
tion pénitentiaire, qui soumet à l’approbation du Gouverneur l’état spécial 
dressé à cet effet. 

art. 8. 

Le sous-directeur, chargé du service de la relégation, est autorise a or- 
donner la distribution d’une ration supplémentaire de vin à l’occasion de 
travaux extraordinaires. 

Cette ration ne doit pas excéder 20 centilitres de vin par jour. Un relevé 
mensuel de ces délivrances est adressé au Directeur de 1 Administration 
pénitentiaire qui le soumet à 1 approbation du Gouverneur. 

art. 9. 

Il est accordé aux relégués chargés des machines , pour chaque homme 
en service devant les fourneaux, une boisson hygiénique etendue deau, 
composée de 10 grammes de café, i 3 grammes de sucre et i 5 centilitres 
de tafia, La même boisson sera délivrée aux abatteurs de bois, aux terras- 
siers et canotiers en service. 
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Pendant les grandes chaleurs , la boisson hygiénique sera délivrée à tou» 
les relégués occupés. 

ART. 10. 

Les relégués de la section mobile sont divisés, au point de Yue des 
salaires , en trois catégories , savoir : 

1 0 Les ouvriers de profession , tels que : mécaniciens , menuisiers , char- 
pentiers , scieurs à la mécanique , forgerons , charrons , ferblantiers , maçons , 
chefs d’équipe, carriers, mineurs, maîtres-boulangers, conducteurs de 
machines à vapeur, maîtres-briquetiers , conducteurs de train, chercheurs 
de bois, pêcheurs et patrons d’embarcation; 

2° Les abatteurs de bois, les chauffeurs, les canotiers, les terrassiers, les 
infirmiers-panseurs, les jardiniers, les couvreurs, les bûcherons, les char- 
bonniers , les contremaîtres ; 

3° Les apprentis ouvriers , les briquetiers et les carriers ordinaires , les 
bouchers et les cuisiniers, les perruquiers, les infirmiers ordinaires et les 
manœuvres en tous genres. 

Le mode de rétribution des relégués soit à la journée, soit à la tâche et 
les salaires pour chaque catégorie seront fixes par un arrête ulterieui . 

ART. i î . 

La retenue opérée au profit de lEtat sur les salaires acquis par les îele- 
gués de la section mobile, conformément à l’article l\ du décret du 5 sep- 
tembre 1 887, est fixee au quart du montant des salaires. Le leste seia divise 
par moitié entre les pécules réservé et disponible. 

art. 1 2. 

Le passage des relégués à une catégorie supérieure n’aura lieu qu a la 
suite d’épreuves professionnelles et d’assiduité au travail. La liste en sera 
dressée par le Commandant de la section mobile et soumise à 1 approba- 
tion du sous-directeur de la relégation. La même formalite sera suivie pour 
les rétrogradations aux catégories inférieures. 

Un état nominatif sera mensuellement adressé au Directeur de l’Admi- 
nistration pénitentiaire pour faire connaître les changements de categories 
survenus. 

Cet état sera soumis à l’approbation du Gouverneur, 


I 
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ART. l3. 

Indépendamment des punitions prévues par le décret disciplinaire du 
22 août 1887, les malfaçons, les négligences dans l’exécution du travail, 
les j)ertes ou détériorations volontaires d’outils ou d’effets entraîneront des 
retenues partielles ou totales prélevées sur le pécule réserve et, à défaut, sur 
le pécule disponible. 

Le chiffre des retenues sera fixé par le sous-directeur de la relégation. 

art. 1 4. 

\ 

Les relégués de la section mobile mis en prison pour indiscipline ou 
mauvaise volonté au travail , ne recevront que la ration du relégué collectif 
maintenu au dépôt et seront privés de fumer. 

ART. i5. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui est rendu exécutoire en attendant l’approbation du 
Ministre du Commerce, de l’Industrie et des Colonies. 

Cayenne, le 20 janvier 1890. 

GERVILLE-RÉACHE. 

Par te Gouverneur : 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Vérignon. 


VU : 

L’ Inspecteur des Colonies, 
Adam. 


* 
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ARRÊTÉ 



DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE. 


Conditions d’engagement des relégués individuels employés 


par r Administration pénitentiaire. 



Du 20 janvier 1890. 


Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu ie décret du i 3 février 1878, portant création d’une direction de 


1 Administration pénitentiaire à la Guyane française; 

Vu la loi du 27 mai i 885 , sur la relégation des récidivistes, ensemble le 
decret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’administration publique 
pour l’application de la loi précitée ; 

Vu la dépêche ministérielle du 20 mai 1889, n° 281, et notamment le 
passage suivant : « L’engagement des relégués par l’État est, en effet, prévu 
par le paragraphe s de l’article 2 du décret du 26 novembre 1 885 , mais 
cette mesure ne doit être appliquée qu’avec la plus extrême réserve et seu- 
lement quand il s’agit d’ouvriers des différents corps d’état dont les services 
peuvent être utilisés avec avantage. Dans cet ordre d’idées, il conviendra 
d exclure absolument de cette categorie les manœuvres, les écrivains, les 
infirmiers, etc., etc., en un mot, tous les individus qui ne sont pas des 
ouvriers de profession capables soit de servir de contremaîtres dans les ate- 
liers, soit de travailler personnellement de leur métier. » 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu , 


Arrête : 


article premier. 


Les relégués individuels engagés par l’Administration pénitentiaire, dans 
les conditions déterminées parla dépêche ministérielle du 20 mai 1889, 
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recevront, pour chaque journée effective de travail , un salaire dont le mini- 
mum est fixé à 2 francs et le maximum à 3 fr, 5o. 


ART. 2. 


La quotité du salaire ^Administration est déterminée pour chaque relé- 
gué , par le sous-directeur de la relégation. Elle ne peut être supérieure à 

Les augmentations successives ne peuvent avoir lieu qu’après un delai 

dau moins un mois et par fraction de 2 5 centimes. 

Les salaires des relégués engagés peuvent être , par mesure disciplinaire, 
ramenés au minimum ou diminués de quotité. Dans ce cas, une nouvelle 
augmentation ne peut être accordée qu'après un délai de deux mois. 

Les augmentations et les réductions de salaires sont prononcées pai e 
sous-directeur de la relégation. Ce fonctionnaire transmet, chaque mois, au 
Directeur de l’administration pénitentiaire , les décisions qu’il a prises tant 
pour l’administration des relégués engagés que pour les augmentations ou 

les réductions de salaires. 

Ces décisions sont soumises à la ratification du Gouverneur. 


art. 3. 

Les relégués engagés doivent pourvoir eux-mêmes à leur nourriture à 
leur couchage et à leur habillement. Toutefois la ration du personnel libre 
peut, sur leur demande, leur être accordée, à titre de cession remboursable. 
Us en acquittent le prix d’après le tarif arrêté chaque année par 1 Admini 
stration et par voie de retenue sur leurs salaires. 


art. 4. 

L’Administration pourvoit au logement des relégués individuels engages 
par elle. Ces individus sont tenus de se soumettre à la consigne qui seia 
édictée à leur égard et soumise à l’approbation du Gouverneur. 

ART. 5. 

Le payement des salaires, acquis par les relégués engagés, a lieu à la 
date des i er et 16 de chaque mois. 
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ART. 6. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui devra être communiqué et enregistré partout où 
besoin sera et inséré au Bulletin officiel de V Administration pénitentiaire. 
Cayenne, le 20 janvier 1890. 

GERV 1 LLE-RÉACHE. 


Par ie Gouverneur : 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 
VÉRIGNON. 


Vü : 

L' Inspecteur des Colonies, 
Adam. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

portant règlement d’application da décret da 25 novembre 1887, 
sur l’ organisation de la relégation individuelle aux colonies. 


Du 17 mars 1890. 

Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu la loi du 27 mai 1 885 , sur les récidivistes, et notamment les ar- 
ticles i er et 2, relatifs aux mesures d’ordre et de surveillance auxquelles les 
relégués pourront être soumis par nécessité de sécurité publique ; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai i 885 , et spécialement les 
articles 1», 2, 4 , § 1", 6, 9, 10, 28, 29 et 34 , relatifs au régime de la 
relégation individuelle ; 

Vu le décret du 6 mars 1877, portant application aux colonies du Gode 
pénal métropolitain ; 

Vu la décision locale du 7 octobre 1887, portant nomination de la Com- 
mission de classement prévue par l’article 8 du décret du 26 novembre 1 885 , 
Vu le décret du 25 novembre 1887, sur l’organisation de la relégation 
individuelle aux colonies, et notamment les articles 6 et 9 , relatifs aux visas 
annuels des relégués en état de liberté et aux fonds de réseive <1 constituei 
à chacun d’eux pour faire face aux dépenses éventuelles d’hospitalisation; 
Vu l’article 66 de l’ordonnance organique de la Guyane du 27 août 

1828; . . 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire et apres 

avis du Directeur de l’Intérieur et du Chef du Service judiciaire ; 

Le Conseil privé entendu , 

Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

Le relégué collectif, admis à la relégation individuelle, peut quitter un 
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médiatement le dépôt de relégation collective ; il reçoit un livret établissant 
son identité et sa qualité de relégué individuel ou un certificat d’autorisa- 
tion provisoire sur lesquels est portée la désignation des lieux où il lui est 
interdit de résider ou de paraître. 

ART. 2 . 

Ces livrets ou certificats d’autorisation provisoire doivent être visés en 
janvier et en juillet de chaque année dans une des localités et par l’un des 
fonctionnaires désignés ci-après : 

Cayenne : Commandant des brigades de gendarmerie ; 

Tour-de-l’Isle, Cabasson, Crique-Pouillée et Manoury : Administrateur 
du Tour-de-flsle ; 

Ile de Cayenne et dépendances : Administrateur; 

Montsinéry : Idem ; 

Tonnégrande: Idem; 

Roura et dépendances : Idem; 

* 

Kaw : Idem ; 

Approuague et dépendances : Commandant de la brigade de gendarmerie , 
résidant à Guisambourg ; 

Oyapock et Ouanary : Administrateur de l’Oyapock; 

Macouria (bourg et pointe) : Commandant de la brigade de gendarmerie ; 

Kourou (bourg) : Commandant de la brigade de gendarmerie; 

Karouabo, Guatimaia, Passoura et Trois-Carbets : Chefs de camp ; 

Sinnamary : Commandant de la brigade de gendarmerie ; 

Malmanoury : Idem; 

Iracoubo et Organobo : Administrateur d’Iracoubo ; 

Mana et dépendances : Administrateur ; 

Hattes : Chef de camp ; 

Nouveau-Chantier ; Chef de camp ; 

Saint-Laurent : Commandant de pénitencier ; 

Saint-Maurice, Saint- Louis : Chefs de camps; 

Saint-Jean : Commandant des brigades de gendarmerie : 

Tollinche, Haut-Maroni : Chefs de camps. 

art. 3. 

Le Gouverneur peut, mais seulement en cas d’événements exceptionnels 
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et après avis du conseil prive, prescrire aux relégués individuels de sou- 
mettre leurs livrets à un nouveau visa en dehors des époques fixées. Ce 
visa s’effectue dans les mêmes conditions que ci-dessus. 


art. 4* 

Les relégués, détenus au moment de 1 appel, font viser leurs liviels ou 
autorisations provisoires par les soins et à la diligence du gardien-chef de la 
prison. 

art. 5 . 

En cas de maladie, d’infirmité ou de tout autre empêchement absolu, 
les relégués doivent en donner immédiatement avis à lun des fonctionnaires 
chargés du visa et indiquer en même temps la cause de 1 empêchement ou 
ils se trouvent de faire viser leurs livrets. 

art. 6. 

Les autorités locales chargées du visa doivent adresser, dans le plus bref 
délai, au Directeur de l’Administration pénitentiaire, un relevé nominatif 
des visas donnés, ainsi que des avis reçus des individus dont il est question 
en l’article précédent. 


art. 7. 

En cas de perte du livret ou de l’autorisation provisoire, le relégué indi- 
viduel doit en faire immédiatement la déclaration à l’autorité chargée du 
visa , qui lui en donne récépissé , transmet la déclaration au Directeur de 
l’Administration pénitentiaire, reçoit de lui le nouveau livret et en effectue 
la remise sans frais à l’intéressé en échange du récépissé de la déclaration. 

ART. 8. 

Les relégués qui désirent changer de résidence doivent en informer les 
autorités chargées du visa, au départ et à l’arrivée. 

art. 9. 

En cas de disparition d’un relégué employé chez un habitant, celui-ci 
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doit en informer, dès qu'il en aura connaissance, 1 autorité la plus rappro- 
chée. Toute infraction à cette règle sera punie des peines prévues aux 
articles 271, § 1 5 , et 27 4 du Gode pénal. 

art. 10 . 

Les autorités locales et spécialement celles qui sont énumérées à l’article 2 
sont tenues de faire connaître au Directeur de l’Administration pénitentiaire 
les mutations, les engagements, les changements de résidence, les dispari- 
tions, les évasions, les condamnations, les modifications d état civil et, en 
général, tous les faits pouvant intéresser les relégués et servir au contrôle de 
leurs actes. Les divers renseignements concernant les relégués sont désignés 
par ordre de date sur des états nominatifs trimestriels qui sont adressés au 
chef-lieu dans la première quinzaine des mois de janvier, avril, juillet et 
octobre de chaque année et qui sont accompagnés des pièces administratives 
ou judiciaires relatives aux constatations susindiquées. Les diverses autorités 
administratives ou judiciaires de la colonie signaleront, par des rapports ou 
par des procès-verbaux adressés à leur chef d’administration respectif , tous 
les faits qui , aux termes du premier paragraphe de l’article 1 o du décret 
du 26 novembre i 885 (i° nouvelle condamnation pour crime ou délit; 
2 0 inconduite notoire; 3 ° violation des mesures; 4 ° rupture volontaire et non 
justifiée de son engagement; 5° abandon de sa concession) ou de 1 article 8 
du décret du 2 5 novembre 1887 (infraction aux règles relatives au visa du 
livret ou à l’interdiction de résidence) pourraient être de nature a motiver 
le retrait du bénéfice de la relégation individuelle. 

art. 1 1 . 

Les relégués qui doivent être réintégrés à la relégation collective, ceux qui 
seraient détenus par mesure disciplinaire dans les cas prévus a 1 article 1 o 
du décret du 2 5 novembre 1887 et ceux qui sont incarcérés préventivement 
sont admis, aux frais de f Administration pénitentiaire, a la prison civile de 
Cayenne ou dans tout autre local spécialement affecté à cet effet. 

Les peines correctionnelles de deux mois de prison et au-dessus et celles 
de la réclusion prononcées contre les relègues individuels seront subies au 
Maroni. 

Les peines correctionnelles inférieures à deux mois de prison seront su- 
bies dans les prisons du service local aux frais de 1 Administration péniten- 
tiaire. 
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ART. 1 2 . 

La portion de la réserve pour frais d’hospitalisation à constituer au mo- 
ment de l’admission à la relégation individuelle et prévue par 1 article 9 du 
décret du 25 novembre 1887, est basée sur lavaleur de trente journées de 
traitement dont l’évaluation suivra les variations des tarifs réglementaires. 

Tout prélèvement pratiqué pour frais d’hospitalisation sur les fonds de 
réserve devra être compensé par un ou plusieurs versements dans les douze 

mois qui suivront la sortie de 1 hôpital. 

En cas d’insuffisance de fonds de réserve pour acquitter le montant des 
frais d’hospitalisation d’un relégué, la somme avancée par l’Administration 
pénitentiaire sera portée en débet au compte de l’homme qui devra en 
opérer le remboursement dans le délai de deux ans, indépendamment de la 

constitution de son fonds de réserve. 

Les relégués qui ne se conformeraient pas aux dispositions enoncees dans 
les paragraphes 2 et 3 ci-dessus et qui n’auraient pas obtenu de dispenses 
seront signalés au Gouverneur qui pourra saisir la Commission de classe- 
ment à qui il appartiendra de proposer telles mesures quelle jugera conve- 
nables. Le fonds de réserve sera productif d’intérêts aux taux et conditions 
de la caisse d’épargne de Cayenne , mais les intérêts ne seront payes au 1 elé- 
gué qu’autant que ledit fonds aura été porte au complet. 

Le montant des fonds de réserve sera versé à la caisse d épargne de 
Cayenne par le caissier de la transportation qui recevra un livret à ce titre. 
Il inscrira annuellement, au compte individuel de chaque relégué, les inté- 
rêts servis pour la somme déposée en son nom et les capitalisera ou les 1 e- 
mettra à l’intéressé, ainsi qu’il est dit au paragraphe précédent, selon que 
celui-ci en exprimera le désir. 


art. i3. 

Le service de la relégation remboursera à l’hôpital militaire de Cayenne 
et aux hôpitaux et infirmeries de la transportation ou du service local, les 
frais de traitement des relégués. Le montant en sera recouvré à titre d’atté- 
nuation de dépenses par des prélèvements , tant sur la reserve existante que 
sur les versements ultérieurs des relégués hospitalisés. 
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ART. l/l. 

L’emploi temporaire sur les établissements affectés à la relégation collec- 
tive des relégués individuels dépourvus de moyens d’existence (art. 3d du 
décret du 2 5 novembre i 885 , et î o du décret du î 5 novembre 1887), est 
autorisé par le Gouverneur sur la demande écrite des relégués. „ 

Toutefois, en cas d’urgence, le commandant de l’établissement peut auto- 
riser l’entrée immédiate et la sortie du relégué individuel, sous la condition 
pour celui-ci , dans le second cas , de payer les frais de son passage tant à 
l’aller qu’au retour. 


ART. 15. 

Le relégué collectif admis définitivement à la relégation individuelle est 
autorisé à retirer intégralement le montant de son pécule réservé. 

Il pourra être retenu une partie du pécule réservé dans le cas où le relégué 
ne serait admis que provisoirement à la relégation individuelle. 

Le pécule réservé sera payé aux relégués individuels par les caissiers de 
Cayenne et du Maroni; sur le vu d’un état spécial portant le « bon à payer » 
de l’Administration pénitentiaire. 

art. 16. 

Le Directeur de l’intérieur, le chef du service judiciaire et le Directeur de 
l’Administration pénitentiaire sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui devra être communiqué, enregistré 
partout où besoin sera, et soumis à l’approbation du Département. 

Cayenne, le 19 mars 1890. 

Pour le Gouverneur et par délégation : 

Le Directeur de VIntérieur, 
DACLIN-S1BOUR. 

Pour le Gouverneur : 

Le Directeur de l’Intérieur, 

Daclin-Sibour. 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 

VÉRIGNON. 

Relégatijn. 


Le Chef du service judiciaire , 
Liontel. 

x 9 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

fixant le prix de remboursement des journées de traitement à l hôpital 
de la relégation pour l’année 1890. 


Du 17 Mars 1890. 


Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu les décrets des 16 février 1878 et 26 octobre 1882; 

Vu la dépêche ministérielle du 2 3 juin 1887, au sujet de 1 engagement 

des relégués ; 

Vu le compte général de l’hôpital de Saint- Jean-du-Maroni pour l’année 
1888, établissant le prix de revient de la journée de relégué pendant cette 

période; , 

Vu la circulaire ministérielle du 2 5 février i 85 o , n° 44, sur le mode a 

suivre pour établir le tarif de remboursement applicable aux cessions de 
journées d’hôpital ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire : 

Le Conseil privé entendu , 

Arrête : 


article premier. 


Les prix de remboursement des journées de traitement à l’hôpital de la 
relégation de Saint-Jean-du-Maroni sont fixés comme suit pour les services 

publics : 


Officiers, aspirants ou assimilés 

Malades ordinaires (sous-officiers, soldats ou assimilés).. . . . 

Relégués 

Pour les relégués collectifs et individuels exonérant l’Etat, a quelque 

titre que ce soit , la journée est également fixée à 


6 f 28° 
4 95 
3 07 

3 67 
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Après les quinze premiers jours d’hospitalisation , les frais de traitement 
des relégués collectifs , concessionnaires et engagés , seront supportés par le 
budget de l’Administration pénitentiaire. 

Dans le cas où les engagistes des relégués collectifs n’acquitteraient pas 
les frais de traitement à leur charge, ces frais seraient imputés au budget de 
la relégation, sauf recours contre les engagistes. 

Les frais de traitement des émigrants à l’hôpital de Saint-J ean-du-Maroni 
seront supportés par le service local pour le nombre effectif des journées de 
traitement , et remboursés à raison de 4 fr. g5 par jour. 

ART. 2 . 

Pour les particuliers, le tarif applicable est celui mentionné à l’article i c ‘ 
pour les services publics avec majoration de 2 5 p. îoo; les prix des jour- 
nées seront en conséquence les suivants : 

A la salle des officiers, aspirants ou assimilés. -j f 85 e * 

A la salle des malades ordinaires (sous -officiers, soldats ou assimilés). 6 19 


A UT. 3. 

Les retenues à opérer par journée d’hôpital sur les émoluments des offi- 
ciers, employés et agents de l’Administration pénitentiaire, conformément 
au tableau n° 5 2 des nouveaux tarifs de solde du 9 janvier 1880, aux tarifs 
faisant suite à l’arrêté local du 5 novembre 1874 et au décret du 26 octobre 
1882 , seront appliqués aux enfants de ces fonctionnaires à l’hôpital de la 
relégation. Pour les enfants, jusqu’à l’âge de 1 2 ans, la retenue sera réduite 
de moitié. 

L’admission à l’hôpital des personnes étrangères au service et leur classe- 
ment dans les salles , sont subordonnés à l’autorisation du Directeur de l’Ad- 
ministration pénitentiaire, et par délégation du chef de l’établissement. 

Les particuliers et engagistes sont tenus au déjaôt préalable de la valeur 
de quinze jours d’hospitalisation renouvelable après épuisement, pour une 
période égale, sauf pour les exceptions prévues ci-dessus. 

Les demandes d’admission des personnes étrangères au service doivent 
être accompagnées de renseignements suffisants pour établir l’identité des 
malades. 


* 9 - 
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art. 4. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de 1 execution 
du présent arrêté, qui devra être enregistré partout où besoin sera et inséré 
au Moniteur et aux Bulletins officiels de la colonie et de la transportation. 
Cayenne, le î y mars 1890. 

Four te Gouverneur et par Délégation : 

Le Directeur de, i Intérieur, 
DACLIN-SIBOUR. 

Far le Gouverneur : 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

VÉRIGNON. 
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ORDRE 

nu DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 
À LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Au sujet des résultats obtenus par la main-d’œuvre pénale des récidivistes. 

Instructions. 


Du 4 Avril 1890 . 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, officier de la Légion 
d’iionneur, 

Porte à la connaissance du corps militaire des surveillants les extraits sui- 
vants d’une dépêche ministérielle du 29 janvier 1890, n° 80, adressée au 
Chef de la colonie, concernant les résultats obtenus par la main-d’œuvre 
des récidivistes. 


« Il importe de stimuler et d’encourager ces bonnes dispositions parmi la 
population des relégués, au moyen d’une discipline tout à la fois conciliante 
et ferme. » 

Ils ont (les relégués) par-dessus toutes choses besoin d’un guide, d’une 
direction, pour suppléer h l’initiative et à la volonté qui n’existe plus chez 
eux. 

Je crois devoir seulement vous mettre en garde, d’une manière générale, 
contre la tendance que me paraît avoir trop souvent l’Administration péni- 
tentiaire k assimiler, dans la pratique, le régime de la relégation à celui de 
la transportation; il faut se prémunir avec soin contre cette façon de pro- 
céder et maintenir strictement les récidivistes dans la condition spéciale 
que le législateur a entendu leur donner et que définissent, d’une manière 
précise, les actes qui règlent l’application de la loi du 2 y mai 1 885 . » 

t 

Le présent ordre sera copié sur les cahiers d’écriture des surveillants et 
sur les registres des brigades. 


A. de la LOYÈRE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Rapportant l'arrêté du 17 juin 1889 portant règlement d'application 
du décret du 25 novembre 1887 sur l'organisation de la relégation in- 
dividuelle aux colonies . 


Du îo Avril 1890. 


Nous, Gouverneur d.e la Nouvelle-Calédonie et dépendances, chevalier 
de la Légion d’honneur, 

Vu l’arrêté du i y juin 1889, portant règlement d’application du décret 
du 2 5 novembre 1887 sur l’organisation de la relégation individuelle aux 
colonies; 

Vu la dépêche ministérielle en date du 27 novembre 1889 , n° 856 , fai- 
sant envoi du texte notifié de l’arrêté susvisé; _ 

Sur ia proposition du Directeur de 1 Intérieur, du chef du service judi- 
ciaire et du Directeur de l’Administration pénitentiaire, 


Avons arrêté et arrêtons : 

article premier. 

L’arrêté du 1 7 juin 1889 portant règlement d’application du décret du 
25 novembre 1887, sur l’organisation de la relegation individuelle aux co- 
lonies , est et demeure abrogé. 

art. 2. 

Le Directeur de l’Intérieur, le Chef du service judiciaire et le Directeur 
de l’Administration pénitentiaire sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout 
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où besoin sera, et inséré au Journal et au Bulletin officiel de la colonie et au 
Bulletin officiel de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 10 avril 189 . 

Noël PARDON. 


Par le Gouverneur : 
Le Chef du service judiciaire , 

De Langlard. 


Le Directeur de l'Intérieur, 

G. Gallet. 


Le Directeur de V Administration pénitentiaire , 
A. DE LA LOYÈRE. 


f 
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DÉCISION 

DU DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE DE LA GUYANE. 


Prélèvement, sur le pécule des transportés libérés et des rélégués du mon- 
tant des frais de justice occasionnés par les condamnations prononcées 

contre eux. 


Du 2 4 avril 1890. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire, 

Vu le décret du 6 décembre 1878, portant l’organisation de l’Adminis- 
tration pénitentiaire à la Guyane ; 

Vu les dépêches ministérielles des 28 janvier et 5 juin 1888, qui pres- 
crivent d’imputer aux budgets de la transportation et de la relégation les 
frais de justice des transportés libérés tenus de résider dans la colonie, ainsi 
que ceux des relégués, et d’opérer le versement de ces frais au budget local , 
qui en fait l’avance; 

Vu l’arrêté du i3 mai 1 85 7 sur la comptabilité de la caisse de la trans- 
portation , 

Décide ; 

article premier. 

Il sera prélevé sur le pécule des transportés libérés de la 4 e colonie 1 " 
et sur celui des relégués le montant des frais de justice, amendes, etc., 
avancés au receveur de l’enregistrement par le service local a 1 occasion des 
condamnations prononcées contre eux, et les sommes retenues a ces tities 
seront versées aux budgets de la transportation et de la relégation qui 
auront liquidé ces dépenses au profit de la colonie. 

art. 2. 

Lorsque l’actif du débiteur ne permettra pas d’opérer immédiatement le 
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remboursement des frais dus, un compte de débet lui sera ouvert pour que 
la reprise de la somme payée soit exercée ultérieurement. 

art. 3 . 

Aussitôt l’envoi qui leur sera fait annuellement des états de rembourse- 
ment ou d’imputation dont il s’agit, les commandants de pénitenciers et 
les chefs de dépôt devront faire effectuer les opérations prescrites soit pour 
le remboursement, soit pour la constitution du débet. 

art. 4 . 

La présente décision sera communiquée et enregistrée partout où besoin 
sera et insérée au Bulletin officiel de l’Administration pénitentiaire. 

Cayenne, le 2 4 avril 1890. 


VÉRIGNON. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

portant règlement d'application du décret du 25 novembre 1887 
sur V organisation de la relegation individuelle aux colonies. 


Du 2 mai 1890. 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, chevalier 

DE LA LÉGION D’HONNEUR , 

% 

Vu la loi du 27 mai 1 885 sur les récidivistes et notamment l’article pre- 
mier, paragraphe 2 , relatif aux mesures d’ordre et de surveillance auxquelles 
les rélégués pourront être soumis par nécessité de sécurité publique; 

Vu le décret du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 27 mai 1 885 , et spécialement les 
articles 1 , 2, 4, § i er ; 6, 9, 10, 28, 29 et 3 é relatifs au régime de la relé- 
gation individuelle; 

Vu le décret du 6 mars 1877, portant application aux colonies du Code 
pénal métropolitain; 

Vu l’arrêté du 6 mai 1887, réglant la constitution et le fonctionnement 
de la Commission de classement des relégués condamnés détenus ou iritei 
nés dans la colonie, ensemble la dépêche ministérielle du 1 1 \ novembre 
188^, n° 887, portant approbation dudit arrêté; 

Vu le décret du 2 5 novembre 1887, sur l’organisation de la relégation 
individuelle aux colonies, et notamment les articles 6 et 9, relatifs aux visas 
annuels des relégués en état de liberté , et au fonds de réserve à constituer 
pour chacun d’eux pour faire face aux dépenses éventuelles d’hospitaiisa- 

bon ; 

Vu l’article g?) du décret organique du 12 décembre 187/1 sur le Gou- 
vernement de la Nouvelle-Caledonie; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire et apres 
avis du Directeur de l’Intérieur et du chef du service judiciaire; 
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Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons 


ARTICLE PREMIER. 


Le relégué collectif admis à la relégation individuelle peut quitter immé- 
diatement le dépôt de relégation collective; il reçoit un livret établissant 
son identité et sa qualité de relégué individuel ou un certificat d’autorisa- 
tion provisoire. 


ART. 2. 

Ces livrets ou certificats d’autorisation provisoire doivent être visés en 
janvier et en juillet de chaque année dans l’une des localités et par l’un des 
fonctionnaires désignés ci-après : 

1 er arrondissement : 

( Commandants des brigades de gendarmerie de Nouméa, de 

Nouméa l’anse Vata, de la Vallée des Colons, de la Vallée du Tir, de 

( la rivière Salée. 

Pont des Français. Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Mont-d’Or et 


Plum. 


Commandant de la brigade de gendarmerie. 


Baie du Prony . . . 

Chef de l’exploitation forestière. 

Dumbéa 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Païta 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Saint- Vincent. . . . 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Coétempoë 

Chef de camp. 


2 e arrondissement : 

Canala 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Méré 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Thio 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Moindou 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Téremba 

Chef de camp. 

Fonwary 

Commandant de pénitencier. 

La Foa 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Bouloupari 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Tomo 

Commandant de la brigade de gendarmerie. 
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S e arrondissement : 


Houailou Agent de police. 

Pounérihouen . . . Président de la Commission municipal 
Bourail Commandant du pénitencier. 


4 e arrondissement : 


Touho 

Hienghène 

Pohembouta Ko - 

niambo 

Koné 


Administrateur. 

Agent de police. 

Commandant du pénitencier. 

Président de la Commission municipale. 


5 e arrondissement : 


Gomen et Ouaco. . Chel de camp. 

p am Chef de camp. 

Diahot et Ouégoa. Commandant de pénitencier. 
Oubatche Officier de 1 étal-civil. 

îles Loyalty : 

Lifou Agent de police. 

M ar é Délégué de l’administration. 

() uv é a Agent de service. 


4 

lie des Pins : 


Commandant supérieur. 

Kaa Commandant des brigades de gendarmerie. 

Uco Chef de dépôt. 

Maméa Commandant de la brigade de gendarmerie. 

Ouanau Commandant de la brigade de gendarmerie. 


ART 


. 3. 


Le Gouverneur peut, mais seulement en cas d'événements exceptionnels 
et après avis du Conseil privé, prescrire aux relégués individuels de sou- 
mettre leurs livrets à un nouveau visa en dehors des époques fixées. Ce visa 
s’effectue dans les mêmes conditions que ci-dessus. 
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ART. /|. 

Les relégués détenus au moment de l’appel font viser leurs livrets ou 
autorisations provisoires par les soins et à la diligence du gardien-chef de 
la prison. 


art. 5. 


En cas de maladie, d’infirmité ou de tout autre empêchement absolu, 
les relégués doivent en donner immédiatement avis à 1 un des fonctionnaires 
chargés du visa, et indiquer, en même temps, la cause de 1 empêchement 
où ils se trouvent de faire viser leurs livrets. 


art. 6. 

Les autorités locales chargées du visa doivent adresser, dans le plus brel 
délai, au Directeur de l’Administration pénitentiaire, un releve nominatif 
des visas donnés. 


art. y. 


En cas de perte du livret ou de l’autorisation provisoire , le relégué indi- 
viduel doit en faire immédiatement la déclaration ci l’autorité chargée du 
visa qui lui en donne récépissé, transmet la déclaration au Directeur de 
l’Administration pénitentiaire, reçoit de lui le nouveau livret et en effectue 
la remise sans frais à l’intéressé en échange du récépissé de la déclaration. 


art. 8. 


Les relégués qui désirent changer de résidence doivent en informer les 
autorités chargées du visa , au départ et à l’arrivée. 


art. 9. 

En cas de disparition d’un relégué employé chez un habitant, celui-ci 
doit en informer dès qu’il en aura connaissance, l’autorité la plus rappro- 
chée. Toute infraction à cette règle sera punie des peines prevues aux 
articles A 7 1 , § i 5 et A 7 A du Gode pénal. 
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ART. ÎO. 


Les autorités locales et spécialement celles qui sont énumérées à 1 article 2 
sont tenues de faire connaître au Directeur de 1 Administration pénitentiaiie 
les mutations, les engagements, les changements de résidence, les dispari- 
tions, les évasions, les condamnations, les modifications détat civil et, en 
général, tous les faits pouvant intéresser les relégués et servir au contrôle 

de leurs actes. 

Les divers renseignements concernant les relegues sont consignés pai 
ordre de dates sur des états nominatifs trimestriels qui sont adressés au 
chef-lieu dans la première quinzaine des mois de janvier, avril , juillet et 
octobre de chaque année, et qui sont accompagnés des pièces administra- 
tives ou judiciaires relatives aux constatations sus-in di que es. 

Les diverses autorités administratives ou judiciaires de la colonie signale- 
ront, par des rapports ou des procès-verbaux adressés à leur chef d’admi- 
nistration respectif, tous les faits qui, aux termes du piemici paiagiaphe eh 
l’article 10 du décret du 26 novembre 1 885 : (i° nouvelle condamnation 
pour crime ou délit; 2 0 inconduite notoire; 3 ° violation des mesures d ordre 
et de surveillance auxquelles le relégué était soumis; 4 ° rupture volontaiie 
et non justifié de son engagement; 5 ° abandon de sa concession) ou de 1 ai- 
ticle 8 du décret du 20 novembre 1887 (infractions aux règles relatives au 
visa du livret ou à l’interdiction de résidence) pourraient être de nature à 
motiver le retrait du bénéfice de la relégation individuelle. 


art. 1 1 . 

Les relégués qui doivent être réintégrés à la relégation collective, ceux 
qui seraient détenus par mesure disciplinaire dans les cas prévus alaL- 
ticle 10 du décret du 25 novembre 1887, et ceux qui sont incarcérés pré- 
ventivement sont admis aux frais du service pénitentiaire, a la piison civile 
de Nouméa ou dans tout autre local spécialement affecté à cet effet. 

Les peines correctionnelles de deux mois de prison et au-dessus et celles 
de la réclusion prononcées contre les relègues individuels, seront subies a 

f ile des Pins. 

Les peines correctionnelles inférieures à deux mois de prison seiont 
subies dans les prisons du service local sans répétition contre le service 
pénitenliaire pour le remboursement des frais d entretien des détenus. 
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ART. 12. 

La portion de la réserve pour frais d’hospitalisation à constituer au mo- 
ment de l’admission à la relégation individuelle et prévue par l’article 9 du 
décret du 2.0 novembre 1887, est basée sur la valeur de trente journées de 
traitement dont l’évaluation suivra les variations des tarifs réglementaires. 

Tout prélèvement pratiqué pour frais d’hospitalisation sur les fonds de 
réserve, devra être compensé par un ou plusieurs versements dans les 
douze mois qui suivront la sortie de l’hôpital. 

En cas d’insuffisance de fonds de réserve pour acquitter le montant des 
frais d’hospitalisation d’un relégué, la somme avancée par l’Administration 
pénitentiaire sera portée en débet au compte de l’homme qui devra en opé- 
rer le remboursement dans le délai de deux ans, indépendamment de la 
reconstitution de son fonds de réserve. 

Les relégués qui ne se conformeraient pas aux dispositions énoncées dans 
les paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et qui n’auraient pas obtenu de dispense, 
seront signalés au Gouverneur, qui pourra saisir la Commission de classe- 
ment, à qui il appartiendra de proposer telles mesures quelle jugera conve- 
nables. 

Le fonds de réserve sera productif d’intérêts aux taux et conditions de la 
caisse d’épargne pénitentiaire, mais les intérêts ne seront payés aux relégués 
qu’autant que ledit fonds aura été porté au complet. 

art. i3. 

Le service de la relégation remboursera à l’hôpital militaire de Nouméa 
et aux hôpitaux et infirmerie de la transportation ou du service local les 
frais de traitement de relégués. 

Le montant en sera recouvré à titre d’atténuation de dépenses par des 
prélèvements, tant sur la réserve existante que sur les versements ultérieurs 
des relégués hospitalisés. 

art. 1 4- 

L’emploi temporaire sur les établissements affectés à la relégation collec- 
tive des relégués individuels dépourvus de moyens d’existence (art. 3 h du 
décret du 26 novembre i 885 et 10 du décret du 2 5 novembre 1887) est 
autorisé par le Gouverneur sur la demande écrite des relégués. 


— 304 — 


Toutefois, en cas d’urgence, le commandant de l’établissement peut auto- 
riser l’entrée immédiate et la sortie au relégué individuel, sous la condition, 
pour celui-ci, dans le second cas, de payer les frais de son passage, tant à 
l’aller qu’au retour. 

art. if>. 


Le relégué collectif admis définitivement à la relégation individuelle est 
autorisé à retirer intégralement de la caisse d’épargne le montant de son 
pécule de réserve. 

Il pourra être retenu une partie du pécule réservé dans le cas où le 
relégué ne serait admis que provisoirement à la relégation individuelle. 

Le pécule réservé sera payé aux relégués individuels par le préposé de la 
caisse d’épargne le plus voisin de leur résidence, d’après un état dressé par 
le caissier et visé bon à payer par le Directeur de l’Administration péniten- 
tiaire. 


art. 16. 

Le Directeur de l’Intérieur, le chef du service judiciaire et le Directeur de 
l’Administration pénitentiaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et enregistré partout 
où besoin sera et soumis à 1 approbation du Departement. 

Nouméa, le 2 mai 1890. 


Noël PARDON. 
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ARRÊTÉ 

. » 

Dü MAIRE DE LA COMMUNE PÉNITENTIAIRE DIJ MARONI (GUYANE) 

autorisant la commune de Saint-Laurent à louer 
les biens communaux aux relégués. 


Du i er juin 1890. 

Le Commandant supérieur, maire de la commune pénitentiaire du Maroni , 

Vu l’article i c ‘ du décret du 16 mars 1880, portant création de la com- 
mune pénitentiaire du Maroni; 

Vu la loi du 27 mai 1 88 5 , sur les récidivistes, ensemble le décret du 
28 novembre 1887, P° rt ant organisation de la relégation individuelle aux 
colonies ; 

Vula délibération de la commission municipale du Maroni, en date du 
22 mai 1890, 

Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

Des lots de terrains pourront être mis à la disposition des relégués indi- 
viduels qui demanderont à s’établir dans le village de Saint-Laurent et ses 
dépendances urbaines. 

art. 2 . 

Ces lots mesurant 16 m. 66 de tàçade sur 26 mètres de profondeur, 
seront accordés moyennant un prix de location de i 2 francs par an , 
payable par trimestre et d’avance. 

art. 3. 

La location sera établie par bail de 3 , 6 ou 9 ans renouvelable au gré 
des contractants. 


Relégation. 
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ART. k . 

Le preneur ne pourra, dans aucun cas, sous-louer l’immeuble sans une 
autorisation expresse du maire de Saint-Laurent. 

art. 5. 

Aussitôt le bail conclu, le locataire sera tenu d’entretenir son terrain et 
de construire dans un délai maximum de six mois, une case présentant les 
meilleures garanties d’hygiène et de salubrité possibles. 

Les constructions en paillotes sont interdites. 


art. 6. 

En cas de résiliation pour cause d’inconduite ou sur la demande du 
preneur, ou de non-renouvellement du bail, le relégué individuel devra 
enlever sa case et remettre les lieux en état. 

art. 7. 

Le présent arrêté sera publié, affiché et enregistré au Bulletin officiel de 

l’Administration pénitentiaire. 

Saint-Laurent, le i er juin 1890. 

MEUNIER. 

Vu et soumis à l’approbation de M. le Gouverneur en conseil privé. 

Le Directeur par intérim de V Administration pénitentiaii e , 

Guégan. 

Approuvé en conseil privé dans la séance du 2 1 juillet 1890. 

Le Gouverneur par intérim de la Guyane française, 
Daclin-Sibour. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Envoi d’un rapport de la Commission du régime pénitentiaire 
au sujet du mode de perception des sommes et valeurs destinées aux relégués. 


(Sous-secrétariat detat des colonies. — 2 e division. — 5 e bureau.) 


Paris, le 2 5 juin 1890. 

Monsieur le Gouverneur, 

Conformément au désir exprimé dans votre lettre du 20 avril dernier, 
n° 8 1 6 , j’ai l’honneur de vous adresser ci-joint le rapport fait au nom de la 
Commission permanente du régime pénitentiaire, au sujet de la remise des 
sommes d’argent appartenant aux relégués collectifs. 

Recevez, etc. 

Pour le Sous-Secrétaire d’État et par ordre : 

Le Chef de la 2 e division , 

BILLECOCQ. 


RAPPORT AU SOUS-SECRÉTAIRE D’ÉTAT. 

Remise des sommes d’argent appartenant aux relégués collectifs. 

(Ministère du commerce, de l’industrie et des colonies. Sous-secrétariat d’état 

DES COLONIES, 2 e DIVISION, 5 e BUREAU. COMMISSION PERMANENTE DU REGIME PENI- 
TENTIAIRE AUX colonies). 


Paris, le 21 novembre 1889. 

La commission du régime pénitentiaire a été saisie par M. le Sous-Secré- 
taire d’État des colonies de l’examen d’un projet de décret ayant pour but 
la réglementation du mode de perception des sommes d’argent destinées aux 
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relégués collectifs. A ce projet était joint l’avis émis par la section de la Marine 
et des Colonies du Conseil dÉtat. 

Les difficultés auxquelles il s’agissait de donner une solution avaient été signa- 
lées au département par le Gouverneur de la Guyane, à la suite de l’incident 
suivant : 

Au mois de janvier dernier, un notaire de Cayenne s était adresse au Diicc- 
teur de l’Administration pénitentiaire de la colonie pour l’informer qu’il avait 
reçu au compte d’un récidiviste une somme d’argent dont il ne pouvait se 
dessaisir qu’entre les mains du destinataire. Or, quelle détermination suivre en 
cas pareil ou cas analogues ? 

D’une part, aux termes de la loi du 27 mai i 885 , les relegues collectifs 11e 
doivent point quitter le dépôt où ils sont internés, et, d’autre part, l’article 2 
du décret du 22 août 1887 punit disciplinairement tout récidiviste détenteur de 

sommes d’argent ou valeurs quelconques. 

Pour l’interprétation de ces deux dispositions qui semblaient inconciliables 
avec les circonstances de fait qui s’offraient, des instructions précises étaient 
réclamées. 

C’est dans le but de mettre fin à ces embarras qu’a été prépare le projet de 

décret dont le dispositif est ainsi conçu : 

«Dans les colonies pénitentiaires de la Guyane et de la Nouvelle-Caledonie, la 
perception des sommes d’argent destinées aux individus condamnés à la relé- 
gation collective sera effectuée, après adhésion préalable des intéressés, par le 
directeur de l’Administration pénitentiaire ou par les fonctionnaires quil auia 
délégués à cet effet. » 

La section du Conseil d’Etat, appelée à délibérer sur ce projet de décret, a, 
sur le rapport de M. Paul Dislère, présenté de graves objections. 

Elle a remarqué, tout d’abord, que les règles édictées paraissaient sortir de 

la délégation donnée à desrèglements d’administration publique par les articles 17 

et 18 de la loi du 27 mai i 885 . 

Quant aux mesures proposées en elles-mêmes, elles lui paraissaient devoii 
être écartées. 

Mettre le relégué dans la nécessité de choisir comme mandataire le directeur 
ou les fonctionnaires désignes par lui, l’obliger à verser au pécule les sommes 
d’argent qui lui reviennent à quelque titre que ce soit, étaient la dérogation au 
droit commun qu’aucune loi spéciale n autorisait. 

Le Code pénal, dans les articles 29 et suivants, et la loi du 3 o mau 854 ont 
prévu les cas dans lesquels les condamnés sont privés de l’administration de 
leurs biens. Cette prescription ne saurait être étendue sans texte expiés. La loi 

du 27 mai i 885 est muette sur ce point. 

Enfin, le rapporteur de la section faisait observer que donner au directeur de 
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l’Administration pénitentiaire l’autorisation d’accepter un pouvoir de gérance de 
la part du relégué serait, à coup sûr, une mesure dont on ne saurait mécon- 
naître les réels inconvénients. Il appelait notamment l’attention sur ce point que 
tout fonctionnaire ou agent qui interviendrait dans la gestion des fonds des relé- 
gués, s’exposerait aux responsabilités résultant pour les mandataires des pres- 
criptions des articles 1991 et suivants du Gode civil. 

Enfin, la conclusion qui s’imposait était que les relégués collectifs devaient 
être assimilés aux détenus autres que ceux auxquels s’appliquaient les articles 29 
et suivants du Gode pénal ou la loi du 3 o mai i 854 , et qu’on leur devait faire 
application des règles en vigueur dans les établissements pénitentiaires de la 
métropole. 

Après échange d’observations, la Commission du régime pénitentiaire a déclaré 
partager, en tous points, l’opinion formulée par la section du Conseil d’État; elle 
s’est arrêtée aux mêmes conclusions. 

Elle a déclaré, qu’à son sens les condamnés à la relégation ne pouvaient être 
privés de leurs droits civils, en l’absence de texte législatif formel. Or, la loi du 
27 mai i 885 , dans aucune de ces dispositions, ne fait mention de cette déché- 
ance. Mais, en même temps qu’elle exprimait cet avis, elle a marqué ses regrets 
que les individus condamnés à la relégation ne fussent pas frappés d’interdiction 
légale, et elle a émis le vœu que cette lacune pût être prochainement comblée. 

Les dangers de cette situation lui ont paru évidents , et elle a cherché quels 
étaient les moyens d’y parer, en attendant une nouvelle disposition de la loi 
complémentaire. 

Il lui a paru qu’en l’état, l’administration n’était pas complètement désarmée. 

Le droit de gérer sa fortune, d’en surveiller l’emploi, appartient assurément 
au relégué; mais, la libre possession de son avoir lui est interdite. C’est ce que 
dit expressément l’article 2 du décret du 22 août 1887. Cette disposition res- 
trictive peut être le point de départ de toute une réglementation nouvelle, ïori- 
gine des mesures d’ordre et de surveillance auxquelles les relégués collectifs 
peuvent être soumis par nécessité de sécurité. 

Par analogie avec ce qui a lieu en France, il paraîtrait désirable qu’une 
comptabilité du pécule fût créée aux lieux de relégation. 

On pourrait décider, par exemple, qu’il ne serait laissé entre les mains du 
comptable qu’une somme minime provenant des valeurs apportées par les con- 
damnés ou du gain de leur travail, sorte de réserve qui serait indispensable aux 
besoins journaliers des relégués. 

Quant aux sommes excédant un certain chiffre, à eux envoyées sur le terri- 
toire de la relégation, soit qu’elles proviennent de succession ou de toute autre 
cause, elles seraient placées au nom de l’intéressé à la Caisse d’épargne ou à la 
Caisse des dépôts et consignations, qui en serviraient l’intérêt légal. Ce placement 
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n’aurait lieu qu’avec l’assentiment du destinataire, à qui on aurait soin d’en 
faire connaître les avantages, il pourrait s’effectuer par l’intermédiaire des 

comptables. ^ A 

Telles sont les solutions auxquelles la commission a cru devoir s’arrêter. 

Elle estime que, jusqu’à ce qu’une nouvelle disposition législative intervienne, 
l’action de l’administration devait s’exercer dans les limites ainsi déterminées, et 
que des instructions ministérielles suffiraient à réglementer les mesures a prendre 
ou à recommander en pareille matière. 

Dans ces conditions et pour ces motifs, elle a pensé qu’il n y avait pas heu de 
donner suite au projet de décret soumis à son examen. 

Le Rapporteur , 
REYNAUD. 

Vu : 


Le Président, 
Paul DÏSLÈRE. 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


La résidence obligatoire ne fait pas obstacle à /’ accomplissement 

de la relégation. 


(sous-secrétariat d’État des colonies. — 2 e division. — 5 e bureau.) 


Paris, le 18 août 1890. 


Monsieur le Gouverneur, 

L’attention du Département a été appelée, dès la promulgation de la loi 
du 27 mai 1 88 5 , sur la nécessité de déterminer, d’une manière précise, la 
situation des forçats soumis à la relégation, par application des disposi- 
tions de la loi susvisée. 

Après entente avec M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, je 
vous ai adressé des instructions à ce sujet par dépêches des 9 septembre 
1887, n° 702; 25 septembre 1888, n° 697; 3 o avril et 28 septembre 
i889,n 0s 3o3 et 708, et i 3 janvier 1890, n° 2/1. Ces instructions por- 
taient particulièrement sur la situation des transportés astreints à la rési- 
dence perpétuelle et condamnés à la relégation , et je vous avais indiqué le 
mode de procéder qu’il convenait d’adopter à l’égard de ces individus. 

Aujourd’hui, M. le Garde des Sceaux revenant sur la jurisprudence pré- 
cédemment admise par sa chancellerie, a fait connaître à M. le Ministre de 
la Marine, par la lettre dont j’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint 
copie, en même temps que celle du Département de la Marine qui a donné 
naissance à cette nouvelle doctrine, qu’il y a lieu de faire subir aux trans- 
portés la peine de la relégation dans la colonie même où ils sont astreints à 
la résidence et en imputant, sur la durée de la résidence obligatoire, la pé- 
riode accomplie au titre de la relégation , dans le cas où il serait fait remise 
de cette peine. 
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Ce nouveau mode de procéder devra donc etre, dorénavant., adopte et 
implique , par suite, abrogation des instructions contenues dans mes 
dépêches précitées. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accueillir favorablement la demande 
de remise de l’obligation de résidence formulée dans votre lettre du 20 dé- 
cembre 1 889 , n° 2975, en faveur du transporté libéré A. . . 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente communication. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 


ANNEXE. 


(MINISTÈRE DE LA MARINE. — 1 rc DIVISION. l\° BUREAU. — 2° SECTION. — - 

JUSTICE MARITIME.) 


Le relégation peut-elle être subie conjointement avec la résidence obliga- 
toire imposée à un transporté libéré ? 

Le Sénateur, Ministre de la Marine, à Monsieur le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes. 

Monsieur le Garde des Sceaux et cher collègue, 

M. le Sous-Secrétaire d’État des colonies m’a demandé de proposer le transporté 
libéré A... pour la remise de la résidence à laquelle il est astreint en vertu de la loi 
du 3 o mai i 854 . Cette mesure de clémence n’aurait pas pour but de récompenser 
la bonne conduite et le repentir de l’impétrant, mais on y aurait recours pour 
faire subir au condamné la condamnation à la relégation qu’il a encourue le 
29 août 1889, accessoirement à une peine de six mois de prison prononcée par 
le tribunal correctionnel de Nouméa, et qui serait jugée inconciliable avec la 
résidence. 

La demande de M. Etienne soulève une question de principe sur laquelle je 
crois utile d’appeler votre attention particulière. Je n’ignore pas que l’un de vos 
prédécesseurs a exprimé, sous la date du 4 septembre 1886, l’avis qu’il con- 
viendrait de procéder par voie gracieuse à l’égard des hommes se trouvant dans 
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le cas du nommé A...; toutefois j’ai pensé que cette appréciation, émise à une 
époque où l’interprétation de la loi du 27 mai i885 était encore fort indécise, 
n était peut-être plus en concordance avec la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion , et je viens vous prier de vouloir bien examiner à nouveau la question. 

Il est inutile d’insister sur les inconvénients qu’il y a, au point de vue des 
principes constitutionnels, a transformer le droit de grâce en un instrument de 
coercition; à plusieurs reprises, la chancellerie s’est opposée, avec raison, à des 
mesures analogues et a qualifié de « souverainement regrettable » le fait de recou- 
rir à la clémence du chef de l’État pour aggraver, en réalité, la situation pénale 
d’un condamné. (Lettre du Garde des Sceaux du 11 juillet i863, n° 8 .) 

D’autre part, je n’aperçois pas en quoi la résidence obligatoire s’opposerait à 
la mise du transporte libéré en relegation dans la même colonie. La résidence 
est, suivant 1 expression du rapporteur de la loi de i854» une peine mixte qui 
participe a la fois de la déportation française et de la transportation britan- 
nique. » 

C’est une sorte d’exil perpétuel ou temporaire, suivant les cas, dont le cours 
n’a rien d’incompatible, ce semble, avec l’application d’une peine plus afflictive 
comme la relegation collective. Cette doctrine n’a jamais fait doute en ce qui 
concerne l’emprisonnement ou toute autre peine privative de la liberté, et je ne 
vois dans les lois de i854 et de i885 aucun obstacle juridique à ce qu’il en soit 
de même à l’égard de la relégation. 

L article 4 de la loi du 27 mai i885 contient, à cet égard, une phrase qu’il 
est necessaire d eclairer a 1 aide des travaux préparatoires de cet acte. En voici le 
texte : 

Seront relégués, les récidivistes qui auront encouru les condamnations énumé- 
rées à l’un des paragraphes suivants : 

« i° Deux condamnations aux travaux forcés ou à la réclusion, sans qu’il soit 
dérogé aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 6 de la loi du 
3o mai i854. >> 

Or, la partie de cette dernière disposition résulte nettement des transforma- 
tions successives qu’a subies le texte du projet primitif. 

En effet, l’article 4, adopté en première délibération par la Chambre, était 
ainsi concu : 

s 

«Sera relégué à vie tout individu qui aura encouru deux condamnations pour 
faits qualifiés crimes, aux travaux forcés à moins de huit ans.... (Documents 
parlementaires de i883, tome II, page 24 .) 

Ce libelle fut modifie par la Commission au cours de la deuxième délibéra- 
tion et devint le suivant : 

« Sera relégué à vie : tout individu qui aura encouru deux condamna- 

tions.... aux travaux forces a temps, sans qu’il soit cependant dérogé aux dispo- 
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sitions de la loi du 3o mai i854.» (Débats parlementaires i883, tome II, 

pages 863-885.) . . 

Cette dernière prescription a été enfin précisée dans le texte definitif parle visa 

exprès des paragraphes de la loi de i854 dont on entendait maintenir l’applica- 
tion. 

Le rapprochement de ces phrases permet de suivre la pensée des rédacteurs 
de la loi. 

Tout d’abord, ils avaient été préoccupés de l’inutilité qu’il pouvait y avoir a 
infliger à l’individu astreint à une résidence perpétuelle, une relégation egale- 
ment perpétuelle qui ne leur paraissait aggraver en rien sa situation pénale- 
C’est pourquoi ils n’éditaient la pénalité nouvelle que contre celui qui, ayant 
encouru moins de huit ans de travaux forcés, n’était obligé qu’à une résidence 
temporaire. Mais au fur et à mesure de l’élaboration du projet, la situation des 
futurs relégués s’est trouvée profondément modifiée; de libres qu’ils devaient 
être au début, ils ont été dans la suite astreints à un travail penal sur les chan- 
tiers, et la Commission a pu se rendre compte que le régime du relégué devien- 
drait sensiblement plus répressif que celui du transporté libéré. 

Dès lors, il n’y avait plus de raison pour exempter de la relégation les forçats 
obligés à une perpétuelle résidence, et c’est ainsi qu’a disparu du projet la limite 


de huit années de travaux forcés. 

Par suite, la Commission a admis qu’un homme pourrait être simultanément 
condamné aux travaux forcés à temps, à la résidence perpétuelle et à la reléga- 
tion, reconnaissant ainsi implicitement qu’il n’y a pas incompatibilité entre ces 
deux dernières situations. La phrase « sans qu’il soit dérogé aux dispositions des 
paragraphes i et 2 de l’article 6 de la loi du 3o mai i854 » pourrait donc être 
remplacée par ces mots : « Sans que par le fait de sa condamnation à une relé- 
gation perpétuelle, le condamné soit dispensé de l’obligation de la résidence » , 
laquelle coexiste avec la relégation pour y survivre seule si cette dermere peine 
vient d’être remise par voie de grâce. En d’autres termes, l’individu qui a été 
condamné deux fois aux travaux forcés à temps, doit subir préalablement cette 
peine; au jour de son élargissement, il devient un libéré en relégation et si par 
sa bonne conduite il mérite la remise de cette dernière pénalité, il reste pure- 
ment et simplement un libéré astreint à la résidence. 

Le législateur ayant ainsi admis la superposition possible de l’obligation de la 
résidence et de la relégation, il n’y a point de raison pour ne pas admettre la 
même solution lorsque la relégation provient d’une sentence postérieure et il n y 
a aucune nécessité de gracier de l’une pour faire subir 1 autre. 

Au surplus, la jurisprudence de la Cour de cassation paraît, posterieurement 
à la communication de votre prédécesseur, s’être fixée en ce sens dans divers 
arrêts : d’une part, la Cour a décidé que la relégation était incompatible avec 
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une peine perpétuelle proprement dite, c’est-à-dire qu’il n’y avait pas lien de 
prononcer la relégation accessoirement aux travaux forcés à perpétuité par le mo- 
tif que «les magistrats ne peuvent sans excès de pouvoirs, régler par avance, 
l’éventualité qui ne leur appartient pas de prévoir d’une remise et d’une dimi- 
nution de peine qui appartient uniquement à l’initiative du chef de l’État. » 

(Arrêt du 26 juin 1886; affaire Gauthier.) 

D’autre part, la Cour a reconnu que la résidence obligatoire «n’est inconci- 
liable ni avec l’interdiction de séjour, ni avec la relégation; que cette dernière 
peine doit, en conséquence, être appliquée aux condamnés aux travaux forcés 
qui ont encouru en nombre suffisant, dans l’intervalle déterminé par la loi, les 
condamnations spécifiées dans les divers paragraphes de l’article 4 de la loi du 
27 mai i 885 . » 

(Cassation, 27 octobre 1887, affaire Brugnière. ) * 

Du rapprochement de ces deux arrêts, il résulte clairement que la relégation 
est incompatible avec les travaux forcés à perpétuité parce que l’exécution de la 
première présuppose, nécessairement, la remise des seconds, tandis que l’obli- 
gation de résidence, fût-elle perpétuelle, doit être accompagnée de la relégation 
lorsqu’elle est encourue; parce que cette dernière constitue une aggravation pé- 
nale qui peut se superposer à la précédente sans en empêcher le cours légal. 

En résumé, les principes constitutionnels s’opposent à ce que l’on accorde une 
mesure de clémence à un indigne sous le prétexte d’aggraver en fait sa situation 
et il est dans l’esprit de la loi de i 885 , tel qu’il découle des travaux prépara- 
toires et de la jurisprudence, que la relégation peut être encourue et subie par 
un condamné aux travaux forcés astreint à résidence sans qu’il y ait aucune né- 
cessité, en droit ni en fait, de lui remettre par voie de grâce, l’obligation 
inscrite aux paragraphes 1 et 2 de l’article 6 de la loi de 1884. 

Je vous serai reconnaissant de vouloir bien me faire savoir votre avis sur 
cette question. 

Recevez, etc. BARBEY. 


ANNEXE 

(MINISTÈRE DÉ LA JUSTICE. DIRECTION DES AFFAIRES CRIMINELLES 

ET DES GRÂCES. 1 er BUREAU.) 

Paris, le 9 juin 1890. 

Monsieur le Ministre et cher collègue, 

Le i er mai dernier, vous avez bien voulu, à l’occasion d’une proposition de 
grâce relative au nommé A..., transporté libéré, appeler mon attention sur la 
question de principe que soulève l’article 4, § i. er de la loi du 27 mai i 885 . 
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Aux termes de cet article, doivent être relégués les individus qui ont 

encouru i" Deux condamnations aux travaux forcés ou à la réclusion sans 

qu’il soit dérogé aux dispositions des paragraphes i et 2 de l’article 6 de la oi 

du 3o mai i854. » . A ... ,i-. 

Consulté sur le point de savoir si la relégation deva.t etre subie immédiate- 
ment à l'expiration de la peine des travaux forcés et avant que les libérés eussent 
satisfait à l’obligation de la résidence, ma chancellerie avait été amenee a pen- 
ser que le texte de l’article 4 n° i ne permettait pas de donner à cette question 

une réponse affirmative. , . . 

Vous estimez. Monsieur le Ministre et cher collègue, que cette appréciation 

émise à une époque où l’interprétation de la loi du 27 mai i885 était encore 
fort indécise, n’est peut-être plus en concordance avec la jurisprudence de a 
Cour de cassation. Je suis heureux de pouvoir, après un nouvel examen de la 
question, m’associer à l’opinion que vous m’avez expnmee. 

Sans avoir besoin de rechercher, en effet, par suite de quelles circonstances 
ont été interdits dans l’article 4 n» 2 les mots : • Sans qu’il soit dérogé, et s, 
comme certains commentateurs l’ont soutenu, ces termes nont ete maintenus 
que par suite d’une erreur, il suffit de constater avec la Cour de cassation que le 
texte établit la possibilité d’appliquer la peine de la relégation a des indivi us 
soumis à la résidence obligatoire. D’une part, il est de règle que 1 execution d une 
peine ne peut être suspendue par l’application de simples mesures administra- 
tives telles que celles dont l’ensemble détermine la condition des transportes 
libérés astreints à la résidence ; d’autre part , en présence des termes de article 4, 
il importe de ne pas soustraire les transportés qui ont encouru la relegaüon a 
l’obligation que leur impose la loi de i854 (art. 6 ) et que la loi du 27 ma, 
,885 a entendu maintenir. On peut, il me semble, concilier ces deux principes 
en faisant subir aux transportés la peine de la relégation dans la colonie meme ou 
ils sont astreints à la résidence et en imputant sur la duree de la résidence 
obligatoire la période accomplie au titre de la relégation, dans le cas ou il serait 

fait remise de cette peine. ,. 

La Guyane et la Nouvelle-Calédonie ayant été désignées à la fois comme lieux 

de transportation et de relégation, la solution à laquelle je me rallie, pourrait, 
dès maintenant, être appliquée. 

Il est vrai qu’aux termes des décrets des 3 mars 1886 et 22 octobre i 88 7 ,les 
arabes et les individus d’origine chinoise et annamite, condamnés aux travaux 
forcés, doivent subir leur peine dans la colonie d'Obock qui ne figure pas parmi 
les lieux de relégation. Mais ce n’est là qu’une lacune peu importante et qu 1 
serait aisé de combler si des libérés résidant à Obock venaient à être condamnes 

à la relégation. . . , 

Telles sont. Mon icur le Ministre et cher collègue, les observations qui mo 
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été suggérées par votre communication du i er mai dernier. Je vous serai obligé de 
vouloir bien me faire connaître la suite qu’elles vous auront paru comporter. 
Agréez, etc. 


Le Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice et des Cultes. 

Par autorisation spéciale : 

r 

Le Conseiller d’ Etat , 

Directeur des affaires civiles et du sceau, 
BARD. 


4 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Arrêté portant organisation du travail et des salaires des relégués collectijs . 


(sous-secrétariat D’État des colonies, 2 division, 0 bureau.) 


Paris, le 3 septembre 1890. 

Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 20 mai 1889 , n° n3o, vous avez transmis au Départe 
ment le texte d’un arrêté organisant à nouveau le régime du travail et la 
détermination des salaires des relègues collectifs. 

J’ai l’honneur de vous informer qu’après examen de ce règlement par la 
Commission permanente du régime pénitentiaire, j’en approuve la teneur 
dans son ensemble, sous réserve de certaines modifications de détail. 

En conséquence, je vous renvoie ci-joint le dossier de cette affaire, avec 
les deux rapports auxquels sa discussion a donné lieu au sein du comité sus- 
visé et qui font ressortir les motifs des divers amendements introduits dans 
le texte de l’acte dont il s agit. 

Recevez, etc. 

ÉTIENNE. 


ANNEXE 


Commission permanente du régime pénitentiaire aux colonies. 


Messieurs, 

Par lettre en date du 28 septembre dernier, n° 4 o 4 o, M. le Sous-Secrétaire 
d’Etat des colonies a saisi notre commission de l’examen d’un arrêté pris le 
18 avril 1889 par M. le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, pour organiser 
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le travail et les salaires des relégués collectifs internés dans cette colonie. Notre 
honorable collègue, M. l’inspecteur Picanon, qui avait été chargé de l’étude du 
dossier, ayant été envoyé en mission au Sénégal , notre Président m’a fait l’honneur 
de me désigner pour le remplacer. Je viens donc vous soumettre le résultat de 
l’étude à laquelle je me suis livré. 

L’article 35 du décret du 26 novembre i 885 , pris en exécution de la loi du 
27 mai de la même année, dispose que les relégués collectifs sont rémunérés 
en raison de leur travail, sous réserve d’une retenue à opérer pour les dépenses 
qu’ils occasionnent, sans cependant que cette retenue puisse excéder un tiers du 
produit de la rémunération. 

Au contraire de ce qui s’est passé pour les condamnés aux travaux forcés , à 
qui, ainsi que j’ai eu l’occasion de vous l’indiquer dans un précédent rapport, 
le législateur avait jusqu’en 1880 refusé tout droit aune rémunération pour leur 
travail, les relégués collectifs puisent ce droit dans le texte même qui détermine 
leur régime. Cette différence de traitement s’explique par la différence de situa- 
tion qui existe entre les transportés et les relégués. Ceux-ci ne subissent que les 
conséquences de peines déjà purgées; les condamnés aux travaux forcés, au 
contraire, subissent la peiue principale encourue par eux. 

Aussi bien et ainsi que je l’ai déjà fait remarquer dans un autre rapport, les 
condamnations à l’emprisonnement, c’est-à-dire à une peine correctionnelle, et 
c’est celle-là que les relégués ont le plus souvent encourue, donnent, de par le 
Code pénal, droit à une rémunération pour le travail de celui qui les subit. On 
n’a donc fait qu’appliquer à la relégation le principe admis par la loi pénale 
pour la condamnation principale. 

11 n’y a donc pas lieu de soulever, en ce qui concerne les relégués, la question 
de principe qui se pose, au contraire, pour les transportés, au sujet du droit 
aux salaires. 

En exécution du décret du 26 novembre i 885 , le Gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie avait pris, à la date du 18 mars 1887, un arrêté pour organiser le 
travail des relégués et régler leurs salaires. Cet arrêté n’a pas paru répondre 
suffisamment aux vues du Département qui, par dépêche du 5 octobre 1888, en 
a prescrit la modification. 

L’arrêté du 16 avril 1889, pris à la suite de cette dépêche et que nous avons 
à examiner, a réglementé la matière à nouveau et dans tous ses détails. Je ne 
retiens donc de l’arrêté de 1887 que ce point: c’est que les salaires acquis aux 
relégués leur étaient payés en espèces. 

L’arrêté de 1889 s’est placé à un point de vue tout différent. Voici d’ailleurs 
ce document et le rapport de la commission qui l’a préparé. Je ne crois pas 
qu’il y ait lieu d’insister sur la répartition adoptée par l’arrêté, en ce qui con- 
cerne les professions des relégués non plus que sur leur classement. 11 semble 
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cependant qu’on pourrait réduire ie nombre des classes qui paraît trop com- 
pliqué. • 

Les dispositions véritablement importantes de l’arrêté sont celles qui sup- 
priment toute remise de salaire en argent aux relégués et y substituent l’ouverture, 

à leur profit, d’un crédit sur leur pécule disponible. 

Au moyen de ce crédit, ils se procurent les denrées et menus objets qui 
peuvent améliorer leur situation. Enfin, l’arrêté organise un système de grati i- 
cations qui peut produire de bons effets au point de vue de l’encouragement au 
travail et a la bonne conduite. 

L’arrêté qui nous est soumis me paraît, dans son ensemble, et saut quelques 
points de détail que je me réserve de vous signaler verbalement au cours de a 

discussion , devoir être approuvé. 

Paris, le 17 mars 1890. 

MADRE. 


ANNEXE. 


Commission permanente da régime pénitentiaire aux colonies. 


SÉANCE DU ÎO JUIN 1890. 


Examen d’un arrêté de M. le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, en date 
du 18 avril 1889, portant organisation du travail et des salaires des relègues 

collectifs., 

M. Madré, rapporteur. 

AVIS. 

La Commission permanente du régime pénitentiaire aux colonies, 

Vu la lettre de M. le Sous-Secrétaire d’État des colonies en date du 28 sep- 
tembre 1889, portant transmission à la Commission d’un arrêté de M. le Gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie, en date du 18 avril 1889, organisant le 
travail et les salaires des relégués collectifs, ensemble le dossier y annexe; 

Considérant que les mesures prises par ledit arrêté sont, dans leur ensemble, 
conformes à la législation générale sur le régime des relégués; qu’elles ont pour 
objet et pour effet de leur permettre d’améliorer leur situation sans cependant 
laisser aucune somme d’argent en leur possession ; que le système de gratifica- 


tions en natuie qu il organise est susceptible d’encourager les relégués au travail, 
mais quil contient cependant certaines dispositions de détail qui paraissent 
devoir être modifiées, conformément aux indications ci-dessous: 

Sur l’article i er , 

La Commission est d’avis qu’il y a inconvénient à stipuler dans un arrêté 
la durée des heures de travail qui est susceptible de varier suivant les saisons, 
les localités et les besoins du service. 

Elle estime qu il convient de laisser au Gouverneur la latitude de les régler 
par des décisions spéciales. 

Sur l’article 2, 

La Commission est d avis qu il y a lieu de réduire à une seule les trois classes 
de manœuvres prevues par J arrête. Elle ne voit pas la nécessité de créer des 
catégories pour des individus exerçant la même nature de travaux. Les classes 
trop nombreuses ont de plus l’inconvénient de compliquer les écritures. 

Elle estime, en outre, qui! convient de supprimer complètement le dernier 
paragraphe de l’article relatif aux salaires des relégués engagés; l’arrêté est, en 
effet, spécial aux relégués non engagés. 

Il y a lieu de réserver la question pour un arrêté particulier réglant la situa- 
tion des engagés. 

Sur l’article 3 , 

Sans observations. 

Sur l’article 4 , 

A mettre d’accord avec l’article i er par la suppression des mots: <v huitièmes de 
journée ». 

Sur les articles 5 , 6 et 7 , 

Sans observations. A supprimer dans l’article 7 l’indication des classes pour 
les manœuvres. 


Sur l’article 8 , 

A mettre d’accord avec le principe de la suppression des manœuvres. 

Sur l’article 9, 

La Commission est d avis de porter a six mois le stage nécessaire pour les 
avancements en classe. Le delai de trois mois prévu par l’arrêté lui paraît trop 

court pour qu’on puisse être fixé suffisamment sur le travail et la conduite des 
relégués. 

Elle est aussi davis quil y a lieu de compléter l’arrêté en prévoyant le mode 
de 1 éti ogradation ou le renvoi à la classe inférieure des manœuvres, et propose 
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de les faire prononcer, comme l'avancement, par le Dix**' de .'Administra- 
tion pénitentiaire, 

Sur l’article 10, 

Sans observations. 

U Commission est d’avis que la part afférente de l'État dans les salaires des 

Jars.»»- 

produire assez fréquemment dans 1 avenir. 

A^mettre'd’c accord avec le relèvement de la quotité de part des salaires affectée 
à l’État. 

Sur l’article i 3 . .mi,. 

. . . . aue dans un but d’encouragement au travail, le 

pri L „: "gScations en natme soit appliqué au, relégués qui font preuve 

d’un zèle particulier et soutenu. jvWp k 12 

. vi p„ vprtu des mêmes considérations, delevei a 1 2 

paflmlTle^iffre'des gratifications qu’on peut accorder et à rendre ces gra- 
tifications accessibles à tous les relégués sans distinction. 

L’arrêté serait k modifier et k compléter dans ce sens. 

Sur l’article 1A, , , 

La Commission est d’avis qu’il est bon , comme le propose ^ retenir 

SS! des sa,aires 

nrelrrrelégué deS livret. Cette communication aura, en outre, .avan- 
tage de forcer k une tenue régulière des livrets. 

t 

Sur les articles 1 5 , 16 et 17, 

Sans observations. 

Sur .article 18, compléter l’article en prévoyant le 

La Commission est davis quu j AmmMTan ts à agréer par 

cas on on ne pourrait pas trouver des captmieres ou comme , « 


— 323 — 

1 administration , ou pour des causes quelconques, il conviendrait decarter ceux 
qui se présenteraient. Elle propose de prévoir la possibilité pour l’Administration 
pénitentiaire de fane elle-même directement les fournitures nécessaires. 

Sur les articles 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25 et 26, 

Sans observations. 

Sur l’article 27, 

La Commission estime que l’expression « constituer un débet » est impropre 
et qu il est utile de stipuler que le remboursement ayant un caractère discipli- 
naire devra être approuvé par le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Sur l’article 28, 

A mettre d’accord dans sa rédaction avec les articles 26 et 27, par référence 
à ces deux articles. 

Sur les articles 29 et 3 o, 

A modifier conformement a la suppression des classes pour les manœuvres. 
Sur les articles 3 i et 32 , 

Sans observations. 

En conséquence: 

La Commission est d’avis qu’il y a lieu à approbation de l’arrêté du 18 avril 
1889, modifié conformément au texte ci-annexé. 

Paris, le 10 juin 1890. 

Le Rapporteur, 

MADRE. 

Le Président, 

Paul DISLÈRE. 


ANNEXE. 

Commission permanente du régime pénitentiaire aux colonies. 


SÉANCE DU 10 JUIN 1890. 


Examen d’un arrêté de M. le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie en date 
du 17 avril 1890, portant réglementation des salaires et gratifications accordés 
aux couda mués aux travaux forcés. 


M. Madré, rapporteur. 


2 1 . 


AVIS. 


La Commission permanente du régime pénitentiaire aux colonies. 

Vu la lettre de M. le Sous-Secrétaire d’Etat des colonies en date du au no- 
vembre 1889, n° 5 io 4 , portant transmission d’un arrêté de M. le Gouverneur 
de la Nouvelle-Calédonie, en date du 17 avril 1889, sur les salaires et gia 1- 
f, canons alloués aux condamnés aux travaux forcés, ensemble, le dossier y 

r 

a " Considérant que la Commission a, dans son projet de décret sur le régime 
disciplinaire des condamnés aux travaux forcés, décidé la suppression des salaires 
sauf en ce qui concerne les condamnés de 1" classe, et celle des gratifications 
pour tous les transportés, qu’elle organise un système de bons de rations a allouu 

aux condamnés suivant leur travail ; . 

Que ce système de bons de rations et l’organisation des salaires, en ce qui 
concerne les condamnés de 1” classe, devront faire l’objet d’une réglementation 
conforme aux principes et aux règles posés par le décret préparé par elle et que, 
dès lors, il est inutile de statuer sur l’arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie, lequel se trouvera sans objet si ledit décret est adopte , 

Est d’avis, . ,, A , . 

Qu’en l’état, il n’y a lieu ni à approbation ni à désapprobation de arrête c u 

17 avril 1889. 

Fait à Paris, le 10 juin 1890. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ, EGALITE, FRATERNITE. 


ANNEXE. 


(MINISTÈRE OU COMMERCE, de L’INDUSTRIE ET DES COLONIES. 
SOUS-SECRÉTARIAT D’ÉTAT DES COLONIES. 2 e DIVISION. 5 e BUREAU.) 

ARRÊTÉ 

portant organisation du travail et des salaires des i elc gués collectifs 


Nous, Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et Dépendances, chevalier de 
la Légion d’honneur; 

Vu le décret du a6 novembre t 8 9 5 portant règlement d’administration pu- 
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biique pour l’application de la loi du 27 mai précédent sur la relégation des 
récidivistes, et spécialement l’article 35 sur la rémunération du travail des 
relégués collectifs ; 

Vu la dépêche ministérielle du 20 novembre 1886, n° 674, concernant l’orga- 
nisation du travail des relégués. 

Vu l’arrêté du 18 mars 1887, portant organisation du travail des relégués 
et règlement sur leurs salaires et pécules et sur la tenue de leurs comptes indi- 
viduels ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 1887, portant règlement sur le classement des relégués 
ouvriers d’art ou de profession ; 

Vu l’arrêté du 22 avril 1887 sur l’habillement des relégués et spécialement 
les dispositions des articles 3 et 5 relatives à l’imputation au pécule de la valeur 
des effets perdus ou détériorés ; 

Vu le décret du i 3 juin 1887, modifiant les statuts de la caisse d’épargne 
pénitentiaire, ensemble l’article 1 er , § i er desdits statuts, relatifs aux: pécules 
et dépôts volontaires des relégués; 

Vu la dépêche ministérielle du 23 juin 1887, n° 474, relative à l’engagement 
des relégués ; 

Vu le décret du 22 août 1887, portant organisation du régime disciplinaire 
des relégués et spécialement l’article 2 , punissant la détention de toute somme 
d’argent, les articles 3 , 4 et 8 en ce qui concerne la réduction de salaire et l’ar- 
ticle 5, la suppression de salaire; 

Vu le décret du 5 septembre 1887, portant organisation des dépôts de relégués 
et notamment les articles 4 , § 2 , et 3 ; 8, § 2 , io, 11, 12 et 1 3 , concernant les 
salaires, l’habillement et l’alimentation des relégués; 

Vu le décret du 18 février 1888, portant organisation des groupes et déta- 
chements de relégués collectifs sous la dénomination de sections mobiles et spécia- 
lement l’article 6 relatif aux salaires; 

Vu la dépêche ministérielle du 2 5 mai 1888 n° 363 ; ensemble les arrêtés des 
9 juillet et 17 août suivants, concernant le prélèvement sur la part afférente à 
l’État sur les salaires des relégués ; 

Vu la dépêche ministérielle du 5 octobre 1888 n° 73 o, relative à l’organisa- 
tion du travail et à la révision des salaires des relègues; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu. 
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Avons arrêté et arrêtons : 

TITRE PREMIER. 

ORGANISATION DU TRAVAIL ET CLASSEMENT DES RELÈGUES. 

* T* 


ARTICLE PREMIER. 

Les relégués collectifs sont soumis à l'obligation du travail pendant tout le 

cours de l’année, sauf les dimanches et les jours fériés. 

La durée de la journée de travail dans les chantiers et exploitations des services 
publics ou des particuliers sera futée, suivant les besoins du service, par des 
décisions ultérieures. 


ART. 2. 

Les relégués employés dans les chantiers, ateliers et exploitation des services 
publics ou des particuliers sont répartis en trois catégories : 

i ° Ouvriers d’art ou de profession comprenant trois classes \ 

2° Apprentis formant une classe unique; 

3° Manœuvres comprenant une classe unique. 

Leur travail est rétribué par des salaires et pourra être récompensé par des 
gratifications. 

art. 3. 

Les salaires et gratifications accordés, ainsi que la situation du pécule des 
relégués, seront liquidés mensuellement. 

art. 4 - 

Les salaires ne peuvent être alloués qu’aux relégués présents sur les chantiers 
ou dans les atelier et d’après le temps effectivement employé au travail. 

Ils sont décomptés par journées, par demi-journées et par heures. 

Les salaires alloués aux relégués engagés sont décomptés par journée et demi- 
journées de présence chez leur engagiste. 

art. 5. 

Le classement des ouvriers d’art et des apprentis est arrêté tous les trois mois 
par le Directeur de l’Administration pénitentiaire, sür là demande du service 
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employeur, l’avis d’une commission d’examen et la proposition du chef d’établis- 
sement. 

Le déclassement des apprentis pour défaut d’aptitudes est opéré dans les 
mêmes formes et entraîne le renvoi à la première classe des manœuvres. 


art. 6. 


Peuvent seuls être considérés et rétribués comme ouvriers d’art et comme 
apprentis les relégués reconnus aptes à l’exercice ou à l’apprentissage de l’une 
des professions comprises dans l’énumération limitative qui suit : 


Aj usteur. 

Matelassier. 

Boucher. 

Mécanicien. 

Boulanger. 

Menuisier. 

Bourrelier. 

Peintre. 

Briquetier. 

Plongeur scaphandrier. 

Calfat. 

Sabotier. 

Charpentier. 

Scieur à la mécanique. 

Charron. 

Scieur de long. 

Chaudronnier. 

Sellier. 

Cordonnier. 

Serrurier. 

Couvreur. 

Tailleur de pierre. 

Ébéniste. 

Tailleur d’habits. 

Ferblantier. 

Tanneur. 

Fondeur. 

Tapissier. 

Forgeron. 

Tonnelier. 

Graveur. 

Tourneur. 

Horloger. 

Treillageur. 

Infirmier panseur. 

Tuilier. 

Jardinier pépiniériste. 

Vannier. 

Maçon. 

Voilier. 

Maréchal ferrant. 



Tous les travailleurs exerçant d’autres métiers ou professions, ou se livrant à 
des travaux manuels quelconques, sont compris dans la dénomination commune 
de manœuvres. 


ART. 7. 

Les relégués ouvriers d’art et apprentis peuvent être employés comme ma- 
nœuvres si, pour une cause quelconque, l’Administration ne trouve plus à utiliser 
leur profession. 

* % 
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L’emploi des ouvriers d’art et apprentis comme manœuvres ne leur fait pas 
perdre leur qualité pour l’avenir, mais il ramène momentanément leur rétri- 
bution aux taux prévus pour les manœuvres. 

ART. 8 . 

Les relégués, à leur arrivée au dépôt, au détachement ou sur l’établissement 
de travail ou à leur libération de la réclusion ou de l’emprisonnement, sont 
soumis à des essais à la suite desquels ils sont placés à la dernière classe des 
ouvriers, ou rangés parmi les apprentis ou manœuvres. 

Par la suite, les ouvriers de 3 e classe sont recrutés exclusivement parmi les 

apprentis ayant fourni six mois de stage. 

Les relégués passant d’un établissement sur un autre ne changent pas de cate- 
gorie ni de classe. 

ART. 9 . 

Les relégués peuvent obtenir tous les six mois un avancement de classe en 

raison de leur assiduité et de leur habileté au travail. 

Cet avancement est accordé par le Directeur de l’Administration pénitentiaire 
sur la demande du service employeur et la proposition du chef de 1 etab îssc- 

ment. , 

La rétrogradation, ou le renvoi à la classe des manœuvres, est prononcée par 

le Directeur de l’Administration pénitentiaire dans les mêmes conditions. 

ART. 10. 

L’engagement des relégués sur les lieux de relégation collective est autorisé 

par le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

La réintégration des relégués engagés est prononcée provisoirement par le che 
de l’établissement, qui en rend compte au Directeur de l’ Administration pém- 
tentiaire. L’engagé réintégré est replacé dans la catégorie et dans la classe dont 
il faisait précédemment partie. 

TITRE II. 

SALAIRES ET GRATIFICATIONS. 


ART. I 1 . 

Les salaires des relégués sont divisés en trois classes : 
i° Part de l’Etat: 
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2 ° Pécule disponible; 

3° Pécule réservé. 

La part revenant à l’État est fixée à vingt centimes pour les ouvriers d’art, à 
dix centimes pour les apprentis et les manœuvres. 

Le reste du salaire est partagé en parties égales entre le pécule réservé et le 
pécule disponible. 

Le pécule réservé est versé au relégué relevé de la relégation, admis à la relé- 
gation individuelle ou mis en concession. 

Le pécule disponible peut être employé par lui à l’amélioration de sa ration 
et à ses dépenses personnelles dans les conditions déterminées par le présent 
règlement. 


ART. 12. 


La quotité journalière des salaires alloués aux relégués collectifs est fixée uni- 
formément au tarif ci-après : 




RÉPARTITION 

* 


CATÉGORIES ET CLASSES 


des 


QUOTITÉ 



SALAIRES. 



de 




des 


Part 

Pécule 

Pécule 


TRAVAILLEURS. 

de 



SALAI ES. 


PEtat. 

disponible. 

réservé. 



fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. j 

/ de î re classe . 

0 20 

0 50 

0 50 

1 20 

Ouvriers ] j e i 
, < de 2 classe. 

0 20 

0 40 

0 40 

1 00 

hommes ) 





[ de 3 e classe . 

0 20 

0 30 

0 30 

0 80 

Apprentis (hommes). . . 

0 10 

0 25 

0 25 

0 60 

Manœuvres (hommes et 





femmes 

0 10 

0 20 

0 20 

0 50 


art. i3. 

Des gratifications peuvent être accordées par le chef de l’établissement, sur 
la proposition du service employeur, soit pour des travaux extraordinaires exé- 
cutés en dehors des heures réglementaires de travail ou occasionnant un surcroît 
de fatigue exceptionnelle, soit en raison d’un zèle particulier et soutenu. 
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Les gratifications en nature consistent en pain 
dans les proportions suivantes : 

Pain de 2° qualité 

Vin 

Tafia 

Tabac à fumer ou en figue 


tafia, vin ou tabac, distribués 


o k 3 7 5 
o l 26 

o 1 o4 
o 1 02 5 


Ces gratifications pourront être converties en argent sur le taux de o fr. 07 4 

et versées au pécule disponible du relegue. 

Le maximum des gratifications à accorder est fixé à douze par semaine.. 


ART. l4- 

Le chef de dépôt ou de détachement communique chaque mois à chaque 
relégué son livret présentant la situation du pécule disponible. 

art. i 5 . 

Les relégués collectifs ne reçoivent jamais d'argent pendant la durée de leur 
internement au dépôt, sur un établissement de travail ou dans une section 

mobile. , . , , . v u 

Les salaires et les gratifications pécuniaires seront verses intégralement a 

Caisse d’épargne. 


TITRE III. 


PÉCULE DISPONIBLE. 


CESSIONS DE DENRÉES ET DEPENSES DE CANTINE. 


ART. l6. 

Les relégués peuvent, sur leur pécule disponible, améliorer leur ration en la 
complétant par des denrées et liquides que l’Administration délivrera joürnel- 

II» peuvent ausi acheter à la cantine de menus objets dont la nomenclature et 
la valeur seront arrêtées tous les trimestres par une commission désignée par e 

Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Le montant de la valeur des cessions et celui des achats à la cantine seront 

retenus mensuellement sur le pécule disponible des relegues. 

» 

ART. 17. 

Les denrées et liquides ainsi que lé tabac 4 délivrer 4 charge de rembourse* 
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ment aux relégués travaillant sont déterminés par portions et quantités, dont 
les fixations uniformes et invariables sont les suivantes : 



Les quantités demandées et délivrées par les magasins sont considérées comme 
consommées et le remboursement en est du , lors meme qu elles auraient ete 
refusées par le relégué. 

Les prix de remboursement des denrées, liquides et tabac délivrés aux relé- 
gués sont exonérés de la majoration du quart applicable aux cessions aux pàtti- 
culiers. 

ART. l8. 

La fourniture des menus objets à vendre aux relégués est faite directement 
par l’Administration ou confiée à des cantiniefs Ou commerçants agréés par l’Ad- 
ministration et désignés en proportion des besoins et des distances des camps à 
desservie. 

TITRE IV, 

RETENUES AU PROFIT DE L’ETAT SUR LES SÂLAtfiËS. 

ART. 19. 

La retenue des salaires, prévue par l’article 3 du décret du 1*2 août 1887, est 
imputée sur le pécule disponible. 
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ART. 20. 


Le salaire des relégués punis 
la quotité du pécule réservé. 


de cellule ou de cachot ne dépasse en aucun 


cas 


ART. 21. 


En cas de 
pécule réservé 


suppression de salaire par mesure disciplinaire, le montant du 
, pendant la période de suppression, sera versé au Trésor. 


ART. 2 2. 


Les sommes provenant des retenues opérées sur tes salaires pour le compte de 
l'État seront versées mensuellement au Trésor par le caissier de la Laisse 
d’épargne, en atténuation des dépenses du budget de la relegation et comme 
recettes de l’exercice pendant lequel le droit au salaire a ele constate. 


TITRE V. 

PÉCULE RÉSERVÉ. 


ART. 23 . 

‘ Les relégués ont la faculté de faire des versements volontaires à leur pécule 
réservé sur les sommes acquises au titre de leur pécule disponible. 


ART. 2 4. 

Les masses reçues de la métropole et les valeurs saisies en leur possession sont 
versées au pécule reserve. 

Les ressources provenant d'envoi ou de remises de fonds, de pension ou 
autres revenus de toute nature seront versées par moitié au pécule réservé et au 
pécule disponible, sans que la part afférente au pécule disponible puisse jamais 

dépasser o fr. 20 par jour. 

ART. 25 . 

Le pécule disponible des relégués évadés ou disparus depuis plus de six mois, 
ou décédés ou quittant la relégation collective est versé à leur pécule réservé. 
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ART. 2 6. 

En cas de perle, destruction ou détérioration volontaire de pièces en confec- 
tion, d’outillage ou de matériel, d’effets d’habillement ou de couchage, le relégué 
supportera par voie d’imputation à son pécule réservé une retenue équivalente 
au montant du dommage causé par sa faute. 

art. 27. 

Les relégués qui refusent de travailler et ceux qui sont absents volantairemenl 
des chantiers ou ateliers par leur faute et sans cause justifiée doivent payer à 
l’Etat une somme journalière de o fr. 28, représentant la valeur de la ration 
réduite qui leur est allouée en pareil cas et qui ne comprend pas de viande ni 
fraîche, ni conservée. Le remboursement est imputé sur le pécule réservé, 
après approbation par le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

ART. 28. 

Le montant des retenues dans les cas prévus aux articles précédents sera versé 
trimestriellement au Trésor par le caissier de la Caisse d’épargne en atténuation 
des dépenses de la relégation et comme recettes de l’exercice pendant la durée 
duquel les reprises auront été opères. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ART. 29. 


L’ancien classement est modifié ainsi qu’il suit : 


ANCIEN CLASSEMENT. 

NOUVEAU CLASSEMENT. 

OnvriPr* rlp 1 r ® pI^Iccp . . . . . 

Ouvriers de 2 e classe 

Onvnprs rlp *> e Pt rlîtssp 

Ouvriers de 3 e classe 

Onvriprn rlp /i e pt rla<s<!P 

Apprentis. 





Aiarirpn vrpc rlp (À e pt platicp 

Manœuvres 





AflT. 3 o. 

Les relégués ouvriers de l’une des professions qui étaient comprises au tableau 
annexé à l’arrêté du 22 août 1887 et qui p’ont pas été reproduites dans l’énu- 
mération de l’article 6 ci-dessus seront rangés parmi les manœuvres. 


ART. 3 l. 

Les détails de l’exécution du présent arrêté et tout ce qui concerne les opéra- 
tions d’écritures et de comptabilité seront réglés par des instructions spéciales. 


ART. 32 . 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrêté. 

Nouméa, le 16 avril 1889. 

• Noël PARDON. 

Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l’ Administration pénitentiaire , 

A. de la LOYÈRE. 


DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE UA NOUVELLE-CALÉDONIE. 


Engagement de travail des relégués collectifs. 


( SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT DES COLONIES. ^ DIVISION. 5 e BUREAU.) 


Paris, le 8 septembre 1890. 


Monsieur le Gouverneur, 


Par lettre du 2Q juin dernier, n° i 34 q, répondant à ma dépêche du 
1 1 avril 1890, n 9 3 o 5 , vous m’avez exposé les raisons qui vous avaient 
amené à prendre, à la date du 1 1 septembre 1889, un arrêté en vue de 
régler les engagements de travail des relégués collectifs. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’après un nouvel examen des 
considérations que vous avez invoquées pour justifier la promulgation dont 
il s’agit , je ne puis que maintenir les termes de ma dépêche précitée. 

En effet, l’article 18 de la loi du 27 mai 1 88 5 dispose formellement que 
« des règlements d’administration publique détermineront les conditions des 
engagements de travail à exiger des relégués ». 

C’est donc par un décret seul que cette question pourra être tranchée , 
et, par suite, je ne saurais donner mon approbation à l’arrêté que vous 
avez pris à ce sujet à la date susvisée du 1 1 septembre 1889. 

D’un autre côté, le décret du 26 novembre i 885 , et notamment l’ar- 
ticle 36 , n’ont fait que poser lés bases de la réglementation concernant la 
situation du relégué, soit en France, soit aux colonies. Toutefois, je com- 
prends qu’en présence de l’importance toujours croissante du personnel 
relégué, et par suite des nombreuses demandes d’engagement qui avaient 
été faites à l’Administration pénitentiaire, vous ayez été amené à désirer voir 
réglementer d’une manière précise les conditions dans lesquelles ces enga- 
gements devaient être faits; mais, je le répète, ce n’est pas par voie d’un 
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simple arrêté qu'il pouvait être statué en l'espèce. Vous remarquerez, en 
outre que les objections présentées au sujet de certaines dispositions de 
votre décision susvisée par la Commission du régime pénitentiaire «'avaient 
que la forme d'un avis, et il était inutile, par suite, de notifier aux inté- 
ressés les intentions du Département à cet égard, alors que vous pouviez 
réfuter ces objections et justifier de l'utilité des modifications que vous 
eussiez désiré voir introduire dans le projet de décréta intervenir. J ajoute- 
rai que, jusqu'à la promulgation de ce décret, rien ne s’opposait à ce que les 
clauses des traités passés avec les concessionnaires de la mam-d œuvre des 
récidivistes fussent maintenues à titre provisoire, et, qu’en agissant ainsi, on 

eût évité la décision regrettable de M. D... 

Enfin vous avez appelé mon attention sur les prétentions des engagées 

qui refusent de supporter les frais d’hospitalisation des relégués mis à leur 
disposition et de se conformer, pour la répartition des salaires aux réglés 
indiquées dans ma dépêche du i i avril dernier. Je ne saurais, sur ce der- 
nier point, admettre les prétentions des industriels de la colonie ni subir 
leurs exigences. Vous remarquerez, en effet, que, si l’on avilit, dès le début, 
la main-d’œuvre des récidivistes, ces industriels ne consentiraient plus a 
l’employer qu’à des prix dérisoires, absolument insuffisants pour rémunérer 
l’Administration des dépenses quelle fait, chaque année, au titre du service 

de la relégation. 

Recevez, etc. 

E. ÉTIENNE. 


En attendant que le décret intervienne, vous pouvez, à titre provisoire, 
faire revivre votre arrêté , mais à la condition que les engagistes supporte- 
ront les frais de l’hospitalisation des relégués et accepteront la répartition 
des salaires, conformément aux indications de ma lettre du i 1 avril. 

Vous avez été le premier, ce dont je vous ai félicité, à indiquer que les 
engagistes devaient décharger l’État de tous frais, sans exception; .1 faut 
maintenir ce principe et l’appliquer désormais. 


E. ÉTIENNE. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 

réglementant l’organisation du dépôt des femmes reléguées au Maroni. 


Du 2 5 septembre 1890. 

Le Gouverneur de la Guyane française, 

Vu la loi du 27 mai 1 885 , sur la relégation des récidivistes; 

Vu le décret en date du 26 novembre 1 885 , portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi précitée; 

Vu le décret du 22 août 1887, sur le régime disciplinaire des relégués 
aux colonies ; 

Vu le décret du 5 septembre 1887, portant organisation du dépôt des 
colonies; 

Attendu que les femmes récidivistes, condamnées à la relégation, sont 
provisoirement internées à Saint-Laurent-du-Maroni, en attendant qu’un 
établissement spécial puisse leur être affecté; 

Qud y a lieu, par suite, de régler l’organisation de ce dépôt provisoire . 
et de fixer les conditions particulières de travail, de surveillance, etc., des 
femmes reléguées; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire ; 

Le Conseil privé entendu, 

.Arrête : 


ARTICLE PREMIER. 

Les femmes releguees collectives envoyées à la Guyane seront internées, 
jusqu'à nouvel ordre, à Saint-Laurent-du-Maroni, dans un établissement 
spécial dirigé par un chef de dépôt, et qui prend la dénomination de 
« Dépôt des femmes reléguées ». 

Les attributions du chef de dépôt des femmes sont les mêmes que celles 
attribuées au chef du dépôt de Saint-Jean. 

Des religieuses lui sont adjointes comme auxiliaires. 

Relégalion. 

© V •> 
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ART. ‘2. 

1 pc fpmmes reléguées collectives, astreintes au travail, en vertu de far- 

P- *“ T P. w- 

Elles sont occupées puncipalemeni a 

, r pt de réDaration de vêtements, tant poui les ui 

tz i ’tSSu» 4— s- p~ '• ,ih - - 

<**•»*» <r 1 *• a ' 

travaux de cuisine, de propreté des locaux, etc., seront de piefe 
rence confiés aux femmes âgées ou impotentes. 

ART. 3 . 

. „ travai l est fixé à la tâche ou à la journée. Un arrêté 

*, s ”:r l « .« -, *. — ~ t u 

tâche. 

art. 

La journée de travail est de 8 heures; le matin, de 7 heures a , . heures-, 
le soir, de t heure â 5 heures, 

art. 5 . 

La ration des femmes reléguées est celle indiquée à l’arrêté du 9 J«» 

1 887. 

ART. 6. 

^ Le'^OTement^d^ 6 cessions sera elfectué au mo,en de bons de cantine, 
dans les Conditions fixées pouf les relégués du dépôt de 8amt-Jea„. 


339 — 


ART. 7. 

L’habillement des femmes reléguées collectives est celui fixé par l’arrêté 
du Gouverneur en date du 2 5 novembre 1 889. 

art. 8. 

L’entrée du dépôt où sont internées les femmes reléguées est interdite à 
toute personne étrangère au service de l’établissement. 

Toutefois, le chef du dépôt, après entente avec la supérieure des reli- 
gieuses, pourra autoriser l’entrée de l’établissement dans certains cas parti- 
culiers, tels que demandes en mariage, engagements, etc. 

Ces visites auront lieu dans un local spécial, en présence et sous la sur- 
veillance d’une sœur de l’établissement; elles seront de 00 u rte durée et ne 
pourront avoir lieu qu’une fois par semaine au plus. 

art. 9. 

Les femmes reléguées ne peuvent correspondre avec le dehors, saul pour 
leurs correspondances d’affaires ou de famille. Le seul droit qui leur est 
laissé est celui que confère aux relégués l’article ho du décret du 26 no- 
vembre 1 835 . 

Il leur est interdit également de recevoir des communications de l’ex- 
térieur. 

Toute contravention aux dispositions du présent article est considérée 
comme une infraction prévue et punie par l’article 2 du décret du 2 2 août 
1 887. 


ART. 10. . 

Les heures des repas, du lever et du coucher sont déterminées par le 
sous-directeur au Maroni , en tenant compte des dispositions de l’article l\ 
ci-dessus, relatif aux heures de travail. 

art. 1 1 . 

Toute faculté est laissée aux femmes reléguées pour se rendre à la messe, 
qui sera célébrée, dans l’intérieur de la maison , chaque dimanche, à 7 h. 1/2 
du matin. 


22 . 
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ART. 1 2 . 

La correspondance des femmes reléguées sera effectuée le dimanche, 
ainsi que les soins à donner à leurs vêtements et à leur linge personnels. 

ART. 1 3. 

Une promenade aura lieu également le dimanche, de h h. 1/2 à 6 heures 
du soir, en dehors de la maison. Toutes les femmes reléguées sont tenues 
de s’v rendre; elles seront conduites par les sœurs sur des routes decou- 
vertes et dans des endroits que désignera le sous-directeur au Marom. 


ART 


. l4- 


Les femmes 


; reléguées atteintes de maladies légères seront traitées au dépôt 


conformément aux indications du médecin. 


ART. l5. 

Une visite médicale aura lieu une (ois par semaine, a une heure fixer 
après entente avec le médecin-major, le chef du dépôt et la supérieure. 

ART. 1 6 . 

Une commission de visite, composée du sous-directeur au Maroni, du 
médecin-major et de l'officier d’administration , se rendra , une fois par mois , 
au dépôt. La supérieure et le chef du dépôt assisteront à cette visite. La 
Commission examinera le fonctionnement général du service du depot e 
fera connaître son avis dans un rapport, qui sera mensuellement transmis 
au Directeur de l’Administration pénitentiaire. 


ART. 17 . 

Les punitions disciplinaires prévues au décret du » août 1887 sont infli- 
gées par une Commission composée du commandant supérieur du Saint 
Laurent, de l’officier d'administration et du chef du dépôt des femmes rele 
gnées. La supérieure assiste aux séances. 
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ART. I 8. 

Le présent règlement sera applicable jusqu’à l’édification de la maison 
des femmes reléguées projetée à Saint-Louis-du-Maroni. 

art. ig. 

Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé de l’exécution 
du présent arreté, qui sera communiqué et enregistré partout où besoin 
sera, et publié au Journal officiel et au Bulletin officiel de la transportation . 

Cayenne, le 26 septembre 1890. 

GERVILLE-RÉACHE. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur de /’ Administration pénitentiaire : 

GUÉGAN. 


1 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE. 
Régime disciplinaire des relégués. — Observations. 


( SOUS-SECRÉTARIAT D’ETAT DES COLONIES. 


2 e DIVISION. 


5 e RUREAU.) 


Paris, le 29 novembre 1890. 


Monsieur le Gouverneur , 

Par lettre <lu .0 juin dernier, n* . .86, vous m'avez demandé de vous 
faire connaître si, par analogie avec les dispositions du decret disciplinai. e 
du , 8 juin 1 880 applicables aux transportés, il n'y aurait pas lieu de letran- 

cher le vin ou le tafia aux relégués punis de prison. ^ 

J’ai l’honneur de vous faire observer que le decret du 22 août 1 7, qui 

a fixé limitativement les punitions dont les relégués sont passibles, n ayant 
prévu l'application du retranchement de vin ou de tafia et d une autre peine 
disciplinaire qu’aux seuls individus punis de cellule et de cachot (ait. 6 ),. 
ne me paraît pas possible d'aggraver par une simple decision ministerielle ~ 
prescriptions de ce règlement. J'ajouterai que la prison n étant subie que la 
nuit, et les relégués qui en sont frappés continuant pendant le jour à tra- 
vailler sur les chantiers, c'est assurément pour ces motifs quoi, a enten u 
leur maintenir la ration de vin ou de tafia comme à leurs co-detenus. 

H serait, en outre, peu équitable d'étendre ainsi, sans distinct, on, aux 
relégués, les dispositions disciplinaires qui régissent les condamnes aux tra- 
vaux forcés dont la situation pénale comporte nécessairement un régime 

plus sévère. 

Recevez, etc. 


ÉTIENNE. 
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RÉPERTOIRE ANALYTIQUE. 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


18 juillet i885. Dépêche au gouverneur de la Guyane . Appli- 
cation de la loi sur les récidivistes 


Années. Pages. 


1887 181 


6aoûti885... Circulaire aux Préfets maritimes, Gouver- 
neurs des colonies, officiers généraux, supé- 
rieurs et autres commandant à la mer. Notifica- 
tion^ la loi du 27 mai i885 sur les récidivistes. 
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Application aux colonies de la loi du 27 mai 

i885 sur la relégation des récidivistes 1887 ig\ 
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i cr février 1 886 . Lettre du Gouverneur des établissements fran- 
çais dans Y Inde. Au sujet de l’application de la 
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Années. 


Pages. 


I èr février 1886. Lettre du commandant de Mayotte. Promul- 
gation de la loi du 27 mai i 885 sur la relé- 
gation des récidivistes et son application à 
Mayotte 

9 février 1886. Dépêche au Ministre de l’ Intérieur . Applica- 
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vistes. Régime des pénitenciers spéciaux à 
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1887 


12 février 1886. Lettre du résident de Sainte-Marie de Mada- 
gascar au sujet de l’application à Sainte-Marie 
de la loi sur la relégation des récidivistes. . . . 

1 4 février 1886. Lettre du Gouverneur du Sénégal et dépen- 
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la loi sur la relégation des récidivistes 
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récidivistes 


1887 


1887 
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de la loi du 27 mai i 885 sur la relégation.. . 1887 

Lettre du Lieutenant-Gouverneur du Gabon. 
Application de la loi du 27 mai i 885 sur la 
relégation des récidivistes 1887 

Lettre du Lieutenant-Gouverneur du Gabon. 
Renseignements sur l’application de la loi du 
27 mai i 885 


27/1 


27.5 


277 


280 


1887 282 


1 () oct. 1886 . . 


28 oct. 1886 . . 


29 ocl. 1886.. 


1 3 nov. 1886. . 


1 4 fiée. 1886 . 


3o janv. 1887 


1 1 juin 1 887 . 
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Années. „ rages. 

Lettre du Gouverneur des établissements 
français dans Y Inde. Au sujet de l’application 
de la loi du 27 mai i 885 sur la relégation 
des récidivistes * 


Annexe, — Lettre du Procureur général à 
M. le Gouverneur des établissements français 
dans Y Inde 


1.887 290 


Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Applica- 
tion de la loi sur les récidivistes 


1887 291 


Lettre du Gouverneur du Sénégal et dopen 
dances. Relégation des récidivistes. Application 
de la loi du 27 mai i 885 


1887 292 


Lettre du Commandant de Nossi-Bé. Demande 
de renseignements sur l’application de la loi 
du 27 mai i 885 , Rappel de la circulaire du 

2 avril 1886 


1887 294 


Lettre du Gouverneur des établissements 
français de Y Océanie. Au sujet de la relégation 
des récidivistes à Tahiti 


Extrait des instructions adressées au Com- 
mandant de Diego-Suarez. Envoi de récidi- 
vistes 


1887 299 


Circulaire aux Gouverneurs des colonies. 
Instructions concernant l’application du décret 
du 26 novembre 


ALIMENTATION. 


Voir : Vivres. 


APPROVISIONNEMENTS. 


Voir : Matériel. 


* 


29 cet. 1888 . •. 


20 mai 1887 . . 


G mai 1887 . . . 


2/4 oct, 1887 . . 


28 nov. 1888 .. 
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BUDGET. 


Années. Pages. 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. En- 
gagement de dépenses non prévues au budget 
ou non autorisées par le Département 1888 1890 

BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Instructions concernant l’ouverture d’une 
exploitation forestière à l’île des Pins 1887 34 1 


CAISSES. 

Voir : Pécule. 


COMMISSIONS DE CLASSEMENT. 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie réglementant le mode de fonctionnement 
de la commission de classement des relégués 
condamnés détenus ou internés dans la co- 
lonie 1887 333 

Dépêche aux Gouverneurs de la Guyane et 
de la Nouvelle-Calédonie. Au sujet de lettres 
adressées par des relégués au président de la 
commission de classement des récidivistes. .. . 1887 889 


CORRESPONDANCE DES RELÉGUÉS. 

/ 

Décision du Gouverneur de la Guyane ren- 
dant applicable à la relégation collective la 
décision du 20 novembre 1888 concernant les 
mesures à prendre pour la remise des colis 
postaux adressés aux transportés 1888-1890 


DISCIPLINE. 


Voir : Police et discipline. 
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Années. 


Pages 


DOMAINE PÉNITENTIAIRE. 


io juillet 1888. Décision du Gouverneur de la Guyane. Au 
sujet de la concession accordée à l’ancienne 
Société forestière du Maroni et qui a fait retour 
au domaine pénitentiaire 


1888-1890 


16 juillet 1888. Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie fixant les limites de la réserve indigène 
de l’île des Pins 


1888-1890 


ENGAGEMENT DES RELÉGUÉS. 


23 juin 1887 .. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Engagement des relégués 

8 juillet 1887 . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. En- 
gagement des relégués 

11 sept. 1889. Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie réglementant les engagements de travail 
des relégués collectifs chez les particuliers .... 

8 sept. 1890.. Dépêche au gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Engagement de travail des relégués collec- 
tifs 4 • • • 


1887 

354 

1887 

358 


1888-1890 


1888-1890 


ÉTABLISSEMENTS DE LA RELÉGATION. 


20 août 1886. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret désignant l’île des Pins 
(Nouvelle-Calédonie) comme lieu de relégation 
collective 


1887 261 


i!x mars 1887. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret fixant les limites respec- 
tives des territoires de la transportation et de 
la relégation à la Guyane française 


2 m ai 1889.. . Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret décret désignant la baie 
du Prony pour recevoir des relégués collectifs. 1888-1890 
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Années. Pages* 


26 juin 1889.. Dépêche au gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Transmission d’un décret désignant la 
baie du Prony (Nouvelle-Calédonie) pour re- 
cevoir des relégués collectifs 1888-1890 

ai sept. 1889.. Arrêté du gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie promulguant le décret du 2 mai 1889 
désignant la baie du Prony pour recevoir des 
relégués collectifs 1888-1890 

ÉTAT CIVIL. 

Voir : Mariage. 

ÉTAT SANITAIRE. 

r 

9 avril 1889. • Dépêche au gouverneur de la Guyane. Etat 
sanitaire des individus condamnés à la relé- 
gation. Observations 1888-1890 

ETUDES PRÉPARATOIRES DE LA LOI DU 27 MAI 1885. 

4 aoùl 1882... Dépêche au gouverneur de la Cochinchine. 

Demande de renseignements sur File de Phu- 

Quoc. , 1887 i3i 

29 sept. 1882. Lettre du gouverneur de la Cochinchine. 

Renseignements sur file de Phu-Quoc 1887 182 

17 oct. 1882.. Dépêche au gouverneur des Établissements 
français de l’Océanie. Au sujet des récidivistes 
de la Métropole 1887 i34 

2 janv. i883. . Dépêche au Ministre de V Intérieur au sujet 

des récidivistes 1887 i 35 

1 2 fév. î 883. . . Lettre du gouverneur des Etablissements 
français de l’Océanie. Au sujet de l’internement 
des récidivistes 1887 189 

t 

1 4 mai i883.. Lettre du gouverneur des Etablissements 
français de l’Océanie. Au sujet des îles Eiao, 

Hatutu et Motane 1887 1 43 
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i' e annexe. Notes sue 1 île Liao recueillies 
par le capitaine Martel le i5 avril i883.. . . . 

Années. 

1887 

Pages. 

i45 


2 e annexe. Extrait des notes de M. de Ville- 
neuve sur 1 île Motane 

1 887 

1 48 

2 9 mai 1 883 . . 

Dépêche au gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Au sujet de la relégation aux colonies 

1887 

1 5o 

8 oct. i883 . . . 

Lettre du gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Au sujet de l’envoi des récidivistes en 

1887 

i53 

12 nov. 1 883. . 

Extrait du compte rendu mensuel du gou- 


1 6o 

verneur de la Nouvelle-Caledonie 

1887 

9 mars 188/1 . . 

Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au sujet 

1887 

î b 2 

de la relégation des récidivistes aux colonies. . 

28 mars 1 8 8 A . 

* Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au 

1887 

ib5 

sujet de la relégation des récidivistes en Guyane. 


ÉVASIONS. 


2 t oct. 1889 . 


Décision du Gouverneur de la Guyane fixant 
la prime à payer aux capteurs des relégués 
évadés 


1888-1890 


FORÇATS ET LIBÉRÉS CONDAMNÉS À LA RELEGATION. 


8-9 sept. 1887. Circulaire aux Gouverneurs de la Nouvelle- 
Calédonie et de la Guyane. Application de la 
loi du 27 mai i885. Situation des forçats 
condamnés en même temps à la relegation . . . 


38 1 


26 juin 1888 . . 


Dépêche aux Gouverneurs de la Guyane et 
de la Nouvelle-Calédonie. Situation des tians- 
portés condamnés en même temps a la relé- 
rration et à l’interdiction de séjour. . . 

o 


1888-1890 


25 sept. 1888 . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Observations relatives aux transportes 
libérés condamnés à la relégation. Admissions 
•1 la relégation de condamnés aux travaux 
forcés 


1888-1890 


/ 


3o avril 1889 . 


28 sept. 1889 . 


i3 janv. 1.890. 


18 août 1890. . 


17 mai 1889 . . 


2 3 déc. 1889.. 


24 avril 1890 


— 351 — 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Situation des transportés astreints à la 
résidence temporaire condamnés en même 
temps à la relégation 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Situation des transportés libérés de la 
4° catégorie, i ,MS section, soumis à la reléga- 
tion. Instructions 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Situation des transportés libérés soumis 
à la relégation 

Dépêche aux. Gouverneurs de la Guyane et 
de la Nouvelle-Calédonie. La résidence obliga- 
toire ne fait pas obstacle à l’accomplissement 
de la relégation ........... 

l rc annexe . - — Lettre du Ministre de la Ma- 
rine et des Colonies 

2 e annexe. ■— Lettre du Garde des Sceaux., 
Ministre de la Justice 

FRAIS DE JUSTICE. 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 
Recouvrement des frais de justice dus par les 
relégués , , , 

Dépêche aux, Gouverneurs, de la Guyane et 
de la Nouvelle-Calédonie. Recouvrement des 
frais de justice dus par les transportés et les 
relégués 

Décision du Directeur de l’administration 
pénitentiaire à la Guyane. Prélèvement sur le 
pécule des transportés libérés et des relégués 
du montant des frais de justice occasionnés 
par les condamnations 

GRATIFICATIONS. 

Voir : Travail des relégués. 




Années. Pages. 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 
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6 sept. 1 886 . . 

9 avril 1887 . . 

22 avril 1887 . 

9 juin 1887. . . 

9 sept. 1887 . . 

10 sept. 1887.. 

7 lévrier 1888 

9 juillet 1889 

2 1 oct. 1889 . 

t 

17 mars 1890 


Années. Pages. 

HABILLEMENT. 


Dépêche au Préfet maritime à Rochejort. 
Trousseaux des récidivistes 


1887 265 


Dépêche au Président du Conseil, Ministre 
de l 'Intérieur. Départ du convoi de relégués 
pour la Guyane. Trousseau des femmes. .... 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant et réglemêntant l’habillement 
et le couchage des relégués collectifs 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 
les objets d’habillement, de couchage et 
d’ameublement à allouer aux récidivistes 


1887 320 


1887 322 


1887 346 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Trans- 
mission d’une copie d’un arrête du Gouverneui 
de la Nouvelle-Calédonie sur l’habillement et 
le couchage des relégués collectifs 


Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Arrêté du 22 avril 1887 sur l’habille- 
ment et le couchage des récidivistes 


1887 386 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Effets 
d’habillement et de couchage nécessaires aux 
relégués pendant l’année 1888 


1888-1890 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 
Demande de renseignements sur la composition 
du trousseau des femmes reléguées 


1888-1890 


HÔPITAUX. 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 
le prix de remboursement des journées de 
traitement dans les hôpitaux de la relégation. 1888-1890 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant le 
prix de remboursement des journées de traite- 
ment à l’hôpital de la relégation pour l’année 

1890 


1888-1890 
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27 mai i885 . . 
18 juillet i885. 

6 août i885. . . 

20 août i885. . 

28 août i885.. 

20 oct. i885 . . 

20 oct. i885. . 

26 nov. i885. . 

9 février 1887. 

2 1 mars 1887 . 


JURISPRUDENCE. 
Voir : Législation, organisation. 


Années. 


Pages, 


LÉGISLATION ET ORGANISATION. 

Loi sur les récidivistes 1887 1 7/1 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation de la loi sur les récidivistes 1887 181 

Circulaire aux Préfets maritimes, Gouver- 
neurs des colonies, officiers généraux et autres 
commandant à la mer. Notification de la loi 
du 27 mai i885 sur les récidivistes. Rempla- 
cement de la surveillance de la haute police par 
l’interdiction de séjour . .. 1887 i85 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation de la loi sur les récidivistes. , 1887 187 

Lettre du Gouverneur de la Guyane. Mesures 
à prendre en vue de l’envoi des récidivistes à 
la Guyane . 1887 188 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 

Mesures à prendre en vue de l’envoi des réci- 
divistes à la Guyane. .......... . 1887 191 

Extrait des instructions au Gouverneur de la 
Guyane 1887 193 

Décret portant règlement d'administration 


publique pour l’application de la loi du 2 7 mai 

i885 sur la relégation des récidivistes.. ..... 1887 198 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Avis 
de l’envoi de relégués à la Guyane. Instructions. 1887 3o 1 

Dépêche au Président du Conseil, Ministre 
de Y Intérieur. Autorisation accordée aux relé- 
gués d’emporter avec eux des vêtements, 
outils, etc 1887 3 l 5 


Pielégalion. 

O 
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Années. 


22 août 1887.. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret portant création d’une 
justice de paix à compétence étendue à l’île 
des Pins (Nouvelle-Calédonie) 1887 

22 août 1887. . Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi de deux décrets portant création 
d’emplois aux tribunaux de la Guyane et de la 
Nouvelle-Calédonie • • • •_ 1887 

5 sept. 1887.. ' Décret portant organisation des depots de 
relégués aux colonies 


Pages. 


371. 


21 sept. 1887 . 


9 déc. 1887. . . 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Arreté 
réglant le service de la relégation à la Guyane. 
Observations 1887 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation de la loi du 27 mai i 885 1887 


373 

377 

387 


4oi 


f 

28 janv. 1888. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Eta- 
blissement d’un tribunal chargé de juger les 
crimes et délits commis par les relégués 1888-1890 


i cr sept. 1888 . 


Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Observations relatives aux indications 
mentionnées sur les dossiers de divers individus 
condamnés à la relégation. Transfèrement sur 
les lieux affectés à la relégation des individus 
ayant à subir une peine principale 1888 1890 

25 février 1889. Arrêté du Gouverneur de la Guyane au sujet 

«•••• JL ooO“ JL o ^/U 

des relegues 

MAIN-D’OEUVRE PÉNALE DES RELÉGUÉS. 

Voir : Travail des relégués. 

MARIAGE ET DIVORCE DES RELÉGUÉS. 

i 4 nov. 1887.. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret réglant les formalités à 
remplir pour le mariage des condamnés a la 

relégation transférés dans les colonies fran- 

. .... 1887 39 

çaises 
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Années. 


23 janv. 1889 . 


2 3 février 1889. 


5 avril 1889 . . 
29 août 1889 • • 


1 er juin 1890.. 


8 mai 1887 . . . 


9 juin 1887.. . 


9 juillet 1888 . 


Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Procédure à suivre par les fe mm es relé- 
guées en instance de divorce 

Annexe 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 
Demande de consentement du relégué G. . . 
au mariage de sa fille 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Ma- 
riage des relégués 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé 
donie. Mariage des femmes reléguées avec des 
transportés 


MARONI (COMMUNE PÉNITENTIAIRE DU). 

Arrêté du maire de la commune pénitentiaire 
du Maroni (Guyane) autorisant la commune de 
Saint-Laurent à louer les biens communaux 
aux relégués 

MATÉRIEL. 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Achat 
de matériel pour l’installation de 3oo récidi- 
vistes à la Guyane 


PÉCULE. 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane déter- 
minant la composition et l’emploi des divers 
pécules des récidivistes 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Réglementations sur les prélèvements 
de la part revenant à l’État sur les salaires 
attribués aux relégués » . 


Pages 

1888 1890 
1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1887 33 7 

1887 342 

r ; / * • ’ ' J 

1888-1890 
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Années. 


Pages. 


22 juillet 1889. Décision du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie fixant la quotité des sommes à verser au 
pécule disponible des relégués des sections mo- 
biles sur les masses reçues de France 1888-1890 

25 nov. 1889.. Décision du Directeur de l’administration 
pénitentiaire delà Nouvelle-Calédonie relative au 
payement par la Caisse d’épargne des dépenses 

faites par les relégués sur leur pécule dispo- 

.... 1888-1890 

mble 

2 3 déc. 1889.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Instructions sur le mode de perception 
des sommes et valeurs destinées aux relégués. 1888-1890 
, . . 1888-1890 

25 juin 1890.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Envoi d’un rapport de la Commission du 
régime pénitentiaire au sujet du mode de per- 
ception des sommes et valeurs destinées aux 

f, , 1888-1890 

relégués 

PERSONNEL. 

2 avril 1889 . . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 

donie. L’effectif du personnel de la relégation 

. . . L ,1 • . 1888-1890 

doit etre réduit 

PIÈCES PÉRIODIQUES. 

3o juillet 1887. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
J 7 donil Au sujet du rapport du mois de mars 

1887 sur file des Pins, 

10 sept. 1887. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Rapport du commandant supérieur de 
Vile des Pins au mois d’avril 1887. Observations. 18» / 

1 - nov. 1887 . . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Accuse 

de réception d’un rapport sur le service de la 

• I80/ 

relegation 


363 


384 




1 er février 1888. 

7 février 1888. 
9 janv. 1889 . . 
18 février 1889. 

8 mars 1889 . . 

20 mai 1887 . . 

20 mai 1887 . . 

21 juin 1887.. 

22 août 1887 . 
8 déc. 1887 . . . 

8 sept. 1888 . . 

1 6 février 1889. 
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Années. Pages. 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Rap- 
port d’inspection. Observations 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Rap- 
port annuel 1888-1890 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Établis- 
sement des pièces statistiques mensuelles .... 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Pièces 
statistiques de la relégation. Observations. . . . 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Rap- 
port sur la. marche du service 1888-1890 

POLICE ET DISCIPLINE. 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Inspection des établissements de reléga- 
tion par les inspecteurs de la transportation. . . 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Port de la barbe et coupe des cheveux 
des relégués collectifs 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 
le régime disciplinaire à appliquer aux relé- 
gués 

Décret portant organisation du régime disci- 
plinaire des relégués collectifs aux colonies. . . 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Puni- 
tion de i5 jours de prison infligée à la femme 
rele'guée F 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie réglementant le régime disciplinaire 
applicable aux femmes reléguées 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Régime disciplinaire des femmes relé- 
guées. Observations 1888-1890 


1887 339 

1887 34o 

1887 352 

1887 365 

1887 4oo 
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Années. 


Page*. 


7 mai 1.889 • • • 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant abrogation de l’arrêté local du 
8 septembre 1888 relatif au régime discipli- 
naire des femmes reléguées 


1888-1890 


2 5 sept. 1890 . 


Arrêté du Gouverneur de la Guyane régle- 
mentant l’organisation du dépôt des femmes 
reléguées au Maroni 


1888-1890 


29 nov. 1890 . 


Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Régime disciplinaire des relégués. Obser- 
vations 


1888-1890 


PRISONS DE LA RELÉGATION. 


19 janv. 


1888. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Con- 
struction de prisons aux îles du Salut, à Saint- 
Jean et à Saint-Laurent du Maroni 


1888-1890 


3 avril 1888 . . 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appro- 
bation de l’installation provisoire d’une prison 
pour la relégation à Saint-Louis 


1888-1890 


relégation individuelle. 

i or août 1886.. Lettre du Gouverneur de la Cochinchine. 

Émigration aux colonies des relégués indi- 
viduels * * 

19 août 1886.. Lettre du Commandant de Mayotte. Au sujet 
de l’établissement à Mayotte des relégués indi- 
viduels 

Annexe. Extrait des délibérations du Conseil 
d’administration de Mayotte au sujet de la relé- 
gation des récidivistes 

18 sept. 1886 . Lettre du Commandant de Mayotte. Reléga- 
tion des récidivistes. Observations présentées 
parles délégués des colons 

l re annexe. Les délégués des colons au Conseil 
d’administration de Mayotte au commandant 
de Mayotte, président du conseil.. . 


1887 

1887 

1887 

1887 

1887 


254 


256 


2Ô7 


267 


270 


3 février 1887 . 

1 4 février 1887 . 
1 4 février 1887 . 
25 nov. 1887 . . 
3 déc. 1887 . . . 

3 avril 1888 . . 

3 janv. 1889 . . 

20 mai 1889 . . 

17 juin 1889 . . 

27 nov. 1889 . . 

20 janv. 1890 
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Années. Pages. 

2 e annexe. Le Commandant de Mayotte à 


MM. les délégués des colons au Conseil d'admi- 
nistration de la colonie. 1887 272 

Lettre au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Au sujet de la relégation individuelle. . 1887 3oo 

Dépêche au Ministre de Y Intérieur.* Envoi de 
relégués individuels à Mayotte 1887 3o6 

Dépêche au Commandant de Mayotte. Envoi 
de relégués individuels 1887 3o8 

Décret portant organisation de la relégation 
individuelle aux colonies 1887 394 

Dépêche au Gouverneur de Mayotte. Envoi 
de 8 relégués individuels 1887 398 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Avis 
du départ de la « Ville-de-§aint-Nazaire ». Relé- 
gués individuels et relégués collectifs 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Rejet de demandes d’admission à la relé- 
gation individuelle. Observations 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Ad- 
mission de relégués collectifs au bénéfice de la 
relégation individuelle. Instructions. ....... 1888-1890 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant règlement d’application du décret 
du 25 novembre 1887 sur l’organisation de la 
relégation individuelle aux colonies 1888-1890 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Admission à la relégation individuelle 
du relégué G. . . et de la femme P. . . 

Arrêté du Gouverneur de la Guyane. Condi- 
tions d’engagement des relégués individuels 
employés par l’administration pénitentiaire., . 1888-1890 


— 360 


Années. 


Pages. 


17 mars 1890 . 


lo avril 1890 . 


2 mai 1890 . . . 


18 mars 1887 . 


7 juillet 1887 . 


i3janv. 1888. 


17 août 1888 


5 oct. 1888 . . 


Arrêté du Gouverneur de la Guyane portant 
règlement d’application du décret du i5 no- 
vembre 1887 sur d’organisation de la reléga- 
tion individuelle aux colonies 


1888-1890 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie rapportant l’arrêté du 17 juin 1889 
portant règlement d’application du décret du 
2 5 novembre 1887 sur l’organisation de la 
relégation individuelle aux colonies 


1888-1890 


. Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant règlement d’application du décret 
du 25 novembre 1887 sur l’organisation de la 
relégation individuelle aux colonies 


1888-1890 


SALAIRES ET GRATIFICATIONS. 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant organisation du travail des relé- 
gués. Salaires. Tenue des comptes individuels. 1887 309 


Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 
les salaires à accorder aux relégués employés, 
soit par l’administration pénitentiaire, soit par 
les particuliers 


356 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Ouver- 
ture d’un compte spécial dans les écritures du 
trésorier-payeur pour retenues opérées sur les 
salaires des relégués . . . » • k • • 


1888-1890 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie modifiant les articles 2 et 3 de l’arrêté 
du 9 juillet 1888 relatif au prélèvement de la 
part afférente à l’État sur les salaires des relé- 
gués» 


1888-1890 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Orga- 
nisation du travail. Salaires 


1888-1890 


Annexe. (Dépêche au Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie sur le même objet,). » ..... 1888-1890 
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16 avril 1889 . 


25 juin 1889 . . 


3 sept. 1890. . 


18 février 1888. 
5 juin 1888 . . . 


12 février 1889. 


1 2 février 1889. 


29 mars 1889. 
29 mars 1889 . 
22 mai 1889 . . 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant organisation du travail et des 
salaires des relégués collectifs 

Circulaire du directeur de l’administration 
pénitentiaire à la Nouvelle-Calédonie. Instruc- 
tions concernant les opérations d’écriture et de 
comptabilité et les détails d’exécution de 
l’arrêté du 16 avril 1889 portant organisation 
du travail et des salaires des relégués collectifs. 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Arrêté portant organisation du travail et 
des salaires des relégués collectifs et Annexes. . 

SECTIONS MOBILES. 

Décret portant organisation des groupes et 
détachements de rélégués à titre collectif 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 

« 

donie. Promulgation du décret du 18 février 
1888 sur l'organisation des groupes et détache- 
ments de relégués à titre collectif 

Décret portant constitution d’une section 
mobile de rélégués affectés jusqu’à nouvel ordre 
au domaine de la « Ouaménie » (Nouvelle-Cale- 
donie) 

Décret portant constitution d’une section mo- 
bile de relégués provisoirement affectée au 
territoire du Haut-Maroni (Guyane française) . 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Organisation de la i re section mobile. . . 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Orga- 
nisation de la 2 e section mobile 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant promulgation du décret du 
12 février 1889 constituant une section mobile 
de relégués sur le domaine de la Ouaménie. . . 


1888-1890 

\ 

v 

1888-4890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 

1888-1890 
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22 juillet 1889. 


Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant la 
composition et déterminant l'organisation de la 
section mobile de relégués affectée au terri- 
toire du Haut-Maroni 1888-1890 


9 août 1889. . . 


Décision du Gouverneur de la Nouvelle-Ca- 
lédonie. Fixation de la ration et des salaires 
des relégués des sections mobiles 


1888-1890 


18 déc. 1889. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Distinction à établir entre les relégués 
affectés à la première section mobile de la 
Ouaménie et ceux internés à Pile des Pins. . . 1888-1890 


20 janv. 1890 . 


Arrêté du Gouverneur de la Guyane déter- 
minant l’organisation de la section mobile 
affectée au territoire du Haut-Maroni 


1888-1890 


SERVICE MILITAIRE DES RELÉGUÉS. 


26 nov. 1888.. 


Décret relatif à la situation au point de vue 
militaire des individus condamnés à la relé- 
gation 


1888-1890 


SUCCESSIONS DES RELÉGUÉS. 

1 1 juillet 1887. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret concernant la curatelle 



d’office des successions et biens vacants des 
individus condamnés à la relégation 

1887 
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23 juillet 1887. 

Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Envoi d’un décret sur les successions des 

1887 

36 1 

23 juillet 1887. 

Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Envoi 
d’un décret sur les successions des relègues . . 

1887 

362 

27 sept. 1889 . 

Décision du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Les attributions de curateur pénitentiaire 
sont confiées au chef du service de la relégation 




au chef-lieu , 1888-1890 
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SURVEILLANCE DES RELÉGUÉS. 


Voir : Police et discipline. 


SURVEILLANTS MILITAIRES. 


24 mars 1887. Décret affectant au service de la relégation 
une section spéciale du corps militaire des 
surveillants des établissements pénitentiaires . . 


TRAVAIL DES RELÉGUÉS. 

9 

20 nov. 1886.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Organisation du travail. Instructions. . . 

22 avril 1887 . Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant le classement des ouvriers 
d’art ou de profession 

12 déc. 1887.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Utilisation de la main-d’œuvre des relé- 
gués hommes et femmes 

16 juin 1888.. Arrêté du Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation au travail de la main-d’œuvre de la relé- 
gation 

I er mai 1889 . . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Des 
travaux, à exécuter par les transportés et les 
relégués. Instructions 

4 avril 1890 . . Ordre du directeur de l’administration péni- 
tentiaire à la Nouvelle-Calédonie. Au sujet des 
résultats obtenus par la main-d’œuvre pénale 
des récidivistes. Instructions 
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1887 3i6 


1887 295 


1887 327 


1887 402 


1888-1890 


1888-1890 


1888-1890 
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VIVRES. 

22 avril 1887. Arreté clu Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant la composition et le prix de 
revient de la ration de vivres des relégués 


collectifs 1887 33 l 

9 juin 1887. Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 

les rations à allouer aux récidivistes 1887 344 
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Années. Pages. 


4 août 1882.. . Dépêche au Gouverneur de ia Cochinchine. 

Demande de renseignements sur l’île de Phu- 

Quoc 1887 1 3 1 

29 sept. 1882 . Lettre du Gouverneur de la Cochinchine. 

Renseignements sur l’île de Phu-Quoc 1887 i32 

17 oct. 1882.. Dépêche au Gouverneur des établissements 
français de YOcéanie. Au sujet des récidivistes 
de la métropole 1887 i34 

2 janv. i883 . . Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Au sujet 

des récidivistes 1887 l35 


1 2 février 1 883. Lettre du Gouverneur des établissements 
français de YOcéanie. Au sujet de l’internement 
des récidivistes 1887 139 


1 4 niai i883.. Lettre du Gouverneur des établissements 
français de YOcéanie. Au sujet des iles Éiao, 

Hatutu et Motane 1887 i43 

l ra annexe. Notes sur l’île Éiao recueillies 
par le capitaine Martel, le i5 avril i883. . . . 1887 i45 

2 e annexe. Extrait des notes de M. de Ville- 
neuve sur l’île Motane , . 1887 i48 
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29 mai i883.. Dépêche au Gouverneur de ia Nouvelle-Calé- 
donie. Au sujet de ia relégation aux colonies 
des récidivistes 1887 i5o 

8 oct. i883... Lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 

donie. Au sujet de l’envoi des récidivistes en 
Nouvelle-Calédonie.. 1887 i53 

12 nov. i883.. Extrait du compte rendu mensuel du Gou- 
verneur delà Nouvelle-Calédonie 1887 160 

9 mars l 884-. Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au 

sujet de la relégation des récidivistes aux 

colonies 1887 162 

28 mars 188 A- Lettre du Gouverneur de la Guyane. Au 

sujet de la relégation des récidivistes en 
Guyane 1887 i65 

27 mai 1.885. . Loi sur les récidivistes 1887 17A 

18 juillet 188 5. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation de la loi sur les récidivistes 1887 181 

6 août i885... Circulaire aux Préfets maritimes, Gouver- 
neurs des colonies, officiers généraux, supé- 
rieurs et autres commandant à la mer. Notifi- 
cation de la loi du 27 mai i885 sur les récidi- 
vistes. Remplacement de la surveillance de la 
haute police par l’interdiction de séjour 1887 i85 

20 août i885.. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Appli- 
cation de la loi sur les récidivistes 1887 187 

28 août i885 . Lettre du Gouverneur de la Guyane. Mesures 
à prendre en vue de l’envoi des récidivistes à 
la Guyane 1887 188 

20 oct. i885.. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 

Mesures à prendre en vue de l’envoi des réci- 
divistes à la Guyane 1887 191 

20 oct. i885 . . Extrait des instructions au Gouverneur de la 

Guyane 1887 193 
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10 nov. i 885 . Circulaire aux Gouverneurs des colonies. 

Application aux colonies de la loi du 27 mai 

i 885 sur la relégation des récidivistes 1887 194 

26 nov. i 885 .. Décret portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 2 7 mai 
i 885 sur la relégation des récidivistes 1887 198 

11 janv. 1886. Lettre du Gouverneur de la Martinique. 

Application aux colonies de la loi du 27 mai 

i 885 sur la relégation des récidivistes 1887 209 

29 janv. 1886. Lettre du Général commandant en chef par 
intérim le corps du Tonkin , résident general 
en Annam et au Tonkin. Application au Ton- 
kin de la loi sur la relégation des récidivistes. 1887 211 

1 er février 1886. Lettre du Gouverneur des* établissements 

français dans l 'Inde. Au sujet de l’application 
de la loi du 27 mai i 885 sur la relégation 
des récidivistes 1887 2i3 

1 er février 1886. Lettre du Commandant de Mayotte. Promul- 
gation de la loi du 27 mai i 885 sur la reléga- 
tion des récidivistes et son application à 
Mayotte 1887 210 

9 février 1886. Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Applica- 
tion de la loi du 27 mai i 885 sur les réci- 
divistes. Régime des pénitenciers spéciaux a 
établir en France 1887 217 

12 février 1886. Lettre du Résident de Sainte-Marie de Mada- 
gascar. Au sujet de l’application à Sainte-Marie 
de la loi sur la relégation des récidivistes. . . . 1887 219 

i4‘février 1886. Lettre du Gouverneur du Sénégal et dépen- 
dances. Au sujet de l’application au Sénégal 
de la loi sur la relégation des récidivistes 1887 221 

2 5 février 1 886. Lettre du Commandant d Ohock. Au sujet 
de l’application aux colonies de la loi sur les 
récidivistes. . 1887 223 
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6 mars 1886. . Lettre du Gouverneur de la Guadeloupe et 
dépendances. Application de la loi sur la rele- 
ffation des récidivistes 

O 

8 mars 1886. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Relégation des récidivistes. Demande de 
renseignements en vue de 1 installation de 
1,000 relégués à file des Pins 

26 mars 1886. Lettre du Commandant de Nossi-Bé. Au 
sujet de l’emploi des récidivistes dans la 

colonie 


1887 224 


1887 228 


1887 2 3o 


26 mars 1886. Lettre du Gouverneur par intérim de la 

Cochinchine. Application à la Cochin chine 
delà loi du 27 mai i885 sur la relégation 
des récidivistes 

27 mars 1886. Lettre du Commandant des îles Saint-Pierre 

et Miquelon. Application aux. colonies de la loi 
du 27 mai i885 sur la relégation des récidi- 
vistes 

2 avril 1886. . . Circulaire aux Gouverneurs des colonies. 

Application de la loi du 27 mai i885. < • • • 

10 avril 1886.. Lettre du Gouverneur par intérim des éta- 
blissements français de YOcéanie. Au sujet de 
la relégation des récidivistes a Tahiti . » 

3 mai 1886. . . Lettre du Ministre de Y Intérieur. Application 

de la loi du 27 mai i885 sur les récidivistes. 
Préparation des mesures et décisions à prendre 
Les pénitenciers spéciaux à établir en France . 

20 juillet 1886. Dépêche au Ministre de Y Intérieur. Applica- 
tion de la loi du 27 mai i885 aux condamnés 
aux travaux forcés 

26 juillet 1886. Lettre du Commandant de Nossi-Bé. Au 
sujet de la relégation 

i er août 1886.. Lettre du Gouverneur de la Cochinchine. 

Émigration aux colonies des relégués indi- 

viduels • • ; 


1887 232 

1887 234 

1887 236 

1887 238 

1887 24o 

% 

1887 25o 

1887 252 

1887 254 
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19 août 1886. . 

20 août 1886. . 

2 1 août 1886. . 

6 sept. 1886 . . 
18 sept. 1886. . 


27 sept. 1886. 

3 o sept. i 885 . 
9 oct. 1886.. . 

Relégation. 


Lettre du Commandant de Mayotte. Au sujet 


de l’établissement à Mayotte des relégués indi- 
viduels 1887 250 

Annexe. Extrait des délibérations du conseil 
d’administration de Mayotte. Au sujet de la 
rélégation des récidivistes 1887 267 


Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret désignant l’île des Pins 
(Nouvelle-Calédonie) comme lieu de relégatiou 
collective 1887 261 

Lettre du Gouverneur par intérim de la Gua- 
deloupe et dépendances. Envoi de la délibéra- 


tion du conseil général relative à l’application 
à la Guadeloupe de la loi du 27 mai i 885 .. . 1887 263 

Dépêche au Préfet maritime à Rochefort. 

Trousseaux des récidivistes 1887 265 


Lettre du Commandant de Mayotte. Reléga- 


tion des récidivistes. Observations présentées 

par les délégués des colons 1887 267 

l rc annexe. Les délégués des colons au 
Conseil d’administration de Mayotte au Com- 
mandant de Mayotte, président du conseil.. . 1887 270 

2 e annexe. Le Commandant de Mayotte à 
MM. les délégués des colons au Conseil d’ad- 
ministration de la colonie 1887 272 


Lettre du Directeur de l’Intérieur, Gouver- 
neur par intérim de l’île de la Réunion. Ren- 
seignements sur l’application de la loi du 
27 mai i 885 ... 1887 274 

Lettre du Gouverneur de la Maitinique. Au 
sujet des récidivistes.. 1887 275 

Lettre du Commandant des îles Saint-Pierre 
et Miquelon. Renseignements sur l’application 
de la loi du 27 mai i 885 sur la relégation. 1887 277 
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I ^ oct 1886 . Lettre du Lieutenant-Gouverneur du Gabon. 

Application de la loi du 27 mai l8 85 sur la 
relégation des récidivistes 

17 oct. 1886.. Lettre du Lieutenant-Gouverneur du Gabon. 

Renseignements sur l’application de la loi du 

27 mai 

18 oct. 1886.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Ca- 

lédonie. Instructions concernant l’organisation 
du service de la relégation 


1887 


1887 


1887 


280 


282 


283 


10 oct 1886.. ' Lettre du Gouverneur des établissements 

français dans YInde. Au sujet de l’application 
de la loi du 27 mai 188 5 sur la relégation 

des récidivistes 

Annexe. Lettre du procureur général àM. le 
gouverneur des établissements français dans 
YInde 

28 oct. 1886. . Dépêche au Ministre de YIntérieur. Applica- 
tion de la loi sur les récidivistes 


1887 

1887 

1887 


287 


290 


291 


20 oct. 1886. . Lettre au Gouverneur du Sénégal et dépen- 
dances. Relégation des récidivistes. Application 

de la loi du 27 mai 


1 3 nov. 1886 . Lettre du commandant de Nossi-Bé. Demande 


de renseignements sur l’application de la loi du 

27 mai i 885 . Rappel de la circulaire du 

1887 

294 

20 nov. 1886.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 

donie. Organisation du travail. Instructions. . . 

1887 

295 

i 4 déc. 1886.. Lettre au Gouverneur des établissements 

français de YOcéanie. Au sujet de la relégation 
des récidivistes à Tahiti 

1887 

298 

3 o ianv. 1887. Extrait des instructions adressées au com- 

mandant de Diego-Suarez. Envoi de récidivistes. 

1887 

299 

3 février 1887. Lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 

donie. Au sujet de la relégation individuelle . . 

1887 

3 oo 
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9 février 1887. 


i4 février 1887. 


i4 février 1887. 


18 mars 1887 . 


21 mars 1887. 


24 mars 1887 . 


24 mars 1887. 


9 avril 1887. . . 


22 avril 1887. 


22 avril 1887. 


2 2 avril 1887 . 


Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Avis 
de l’envoi de relégués à la Guyane. Instructions. 

Années. 

1887 

Pages. 

3 oi 

Dépêche au Ministre de l 'Intérieur. Envoi de 
relégués individuels à Mayotte 

1887 

3 o 6 

Dépêche au commandant de Mayotte. Envoi 
de relégués individuels 

1887 

3 o 8 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie portant organisation du travail des relé- 
gués. Salaires. Tenue des comptes individuels. 

1887 

309 

Dépêche au Président du Conseil , Ministre de 

1 Antérieur. Autorisation accordée aux relégués 
d’emporter avec eux des vêtements , outils , etc. 

1887 

3i5 

Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret fixant les limites respec- 
tives des territoires de la transportation et de la 
relégation à la Guyane française 

1887 

3i6 

Décret affectant au service de la relégation 
une section spéciale du corps militaire des sur- 
veillants des établissements pénitentiaires. . . . 

1887 

3 i 6 

Dépêche au Président du Conseil, Ministre 
de V Intérieur. Départ du convoi de relégués 
pour la Guyane. Trousseau des femmes 

1887 

320 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant et réglementant l’habillement 
et le couchage des relégués collectifs 

1887 

322 


Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant le classement des ouvriers 
d’art ou de profession 

Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie déterminant la composition et le prix de 
revient de la ration de vivres des relégués 
collectifs 


1887 327 


1887 33 1 

24 • 
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6 mai 1887... Arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie réglementant le mode de fonctionnement 
de la commission de classement des relégués 
condamnés, détenus ou internés dans la colonie. 1887 333 

8 mai 1887... Dépêche au Gouverneur de la Guyane. 

Achats de matériel pour l’installation de 3 oo 

récidivistes à la Guyane 1887 337 

20 mai 1887. . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Inspection des établissements de relé- 
gation par les inspecteurs de la transportation. 1887 809 

20 mai 1887 . . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Cale- 
donie. Port de la barbe et coupe des cheveux 
des relégués collectifs 1887 3/|0 

20 mai 1887 . . Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Instructions concernant l’ouverture d’une 
exploitation forestière a lile des Pins 1887 

9 juin 1887. . . Arrêté du Gouverneur de la Guyane détermi- 
nant la composition et l’emploi des divers 
pécules des récidivistes 1887 

9 juin 1887 . . . Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixantles 

rations à allouer aux récidivistes 1 1 

9 juin 1887 . . . Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 
les objets d’habillement, de couchage et d’a- 
meublement a allouer aux récidivistes 188 

1 1 juin 1887. . Circulaire aux Gouverneurs des colonies. In- 
structions concernant l’application du décret 
du 26 novembre i 885 • • • • 1887 348 

1 juin 1887. . Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 

le régime disciplinaire à appliquer aux relé- 

, 5 1883 352 

gués 

23 juin 1887.. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 

donie. Engagement des relégués 1887 004 
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7 juillet 1887. Arrêté du Gouverneur de la Guyane fixant 

les salaires à accorder aux relégués employés 
soit par l’Administration pénitentiaire, soit par 
les services publics, soit par les particuliers. . 1887 356 

8 juillet 1887. . Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Enga- 

gement des relégués 1887 358 

i 

11 juillet 1887. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret concernant la curatelle 
d’office des successions et biens vacants des 
individus condamnés à la relégation 1887 359 

2 3 juillet 1887. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 
donie. Envoi d’un décret sur les successions des 
relégués 1887 36 1 

23 juillet 1887. Dépêche au Gouverneur de la Guyane. Envoi 

d’un décret sur les successions des relégués.. . 1887 362 

3o juillet 1887. Dépêche au Gouverneur de la Nouvelle-Calé- 

donie. Au sujet du rapport du mois de mars 
1887 sur l’île des Pins 1887 363 

22 août 1887.. Décret portant organisation du régime disci- 
plinaire des relégués collectifs aux colonies. . . 1887 365 

22 août 1887.. Rapport au Président de la République fran- 
çaise suivi d’un décret portant création d’une 
justice de paix à compétence étendue à l’île 
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